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A MONSEIGNEUR* 

M ON S B I G N E U R 

F R A N C O I S - L O U I S 

DE POLASTRON- 

EVEQUE ET SEIGNEUR . 


DE LECTOURE, 

CONSEILLER DU ROI EN SES 
CONSEILS. 



Q-NSEIG NEUR , 




Quand la Providence qui m’a fait naitre votre Diocéfain ne vous auroic 
pas donne un pouvoir fi légitime fur ma perfonne if fur mes occupations , je 
ne fçaurois m’empêcher d’offrir à V Are Grandeur cette féconde Partie de la 
JurifdiSlion Eccléfiajlique. V ous ave\ reçu la première d'une maniéré fi obli- 
geante , que j'ai droit cCefpérer que vous ne refufere\ point à celle-ci l’hon- 
neur de votre protezlion. 

y ous n’y trouverez , Monfeigneur , que les maximes if Vufage dont vous 
ét ie\ pleinement ïnjlruit avant que Dieu vous eût confié la Dignité Paflo- 
rale. Vousne connnjjig pas feulement par lumière , miis par expérience , 
les devoirs , rétendue , if les droits de votre Jurifdiclion. 

L’Ulufire Prélat * qui n’ avait avec y ous d’autre liaifon que celle de ta- 
nxitié if de l’ejlime , vous affocia à la conduite defon Diocefe , pour y faire 


* Monfeigneur l'EvC que de Lcmbcz. 

U Partie. 
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* EtrTRE. 

éclater la capacité que vous av)c{ pour les fondions du MinifUre Eccléfuf- 
tique. * 

Le foin d’un feul Diocefpne fujfifoit pas à un jek auffi étendu que le vô- 
tre i & l’on vous choifu dès lors pour veiller fur celui de Lccloure. • 
Tandis que de longues infirmités achevaient de fanclijier votre digne 
Prédécejfeur , le Roi qui defeend dans le détail des moindres befoins de l’E- 
glifg if de FEtat , vous chmgea d'etre attentif aux nécejfués de ce Diocefe, 
if de l’en informer. . * 

Quelle fut dans cette cccafton votre exactitude if votre fidélité ! Auffi 
dès que le Siégé de cette Eglife eut vaqué , le Roi ne balança point fur le 
choix. de celui qui devait le rejnplir : ce Prince éclairé crut que vous répare- 
riez plus avantageufement que tout autre la perte que ce Diocefe avait faite. 
Vous étiez le mieux inflruit de fes befoins. Il réélit égard dans ce choix ni 
aux fervices de vos Ancêtres , ni aux illujlres Alliances de votre Maifon , ni 
au rang dijlingué qu'elle tient dans la Province , dans les Armées , if dans- 
l’État i voi lumières if votre expérience dans l’exercice de la Jurifdiclion 
Eccléjiafiique , furent des motifs fujfifans pour le déterminer. 

C’cjl ainfi , Monfcigneur } qu’à l’imitation des plus grands Prélats de 
l’Eglife , vous n’ètcs pat venu à FEpifcopat > qu’aptes l’avoir long - temps 
mérité, en exerçant les premières fondions du fécond Ordre. 

Ces confidérations devraient me faire craindre d’expofer cet Ouvrage dux 
•yeux de V otre Grandeur ; votre bonté feule en couvrira les défauts. Ce n’ejl 
pas quej'ofe efpérer que vous l’honoriez de votre Approbation ; elle fujfiroit 
pour le mettre à Ouvert de toute forte de ccnfures ; vous me ferez du moins 
la jujlice de croire que je vous l’offre avec une pleine foumiffion au juge- 
ment que vous voudrez en porter. En quelque lieu que la Porvidencc m'ait 
placé , je fâus revere toujours comme mon premier if naturel Evêque. Vous 
ne trouverez point dans votre propre Diocefe d'EccléfiaJlique qui vous J oit 
plus dévoué , ni qui fit avec un plus profond refpeél , 

MONSEIGNEUR, 




Votre très-humble & très-obéiflant 
Serviteur 


F. D. 
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*; PREFACE . . 


T L feroit inutile de réitérer les prottflations que j’ai faites dans h 
JB. Préface de la première Partie de .cet Ouvrage , que je ne l’ai pas 
compôfé dans la penfée d’inflruire ceux qui font actuellement dans 
l’exercice de la Juriîditlion Eccléfiaflique , ik que je n’ai eu d’autre 
déficit! que d’en donner quelque teinture a de jeunes Clercs que la 
Providence delline à la conduite des Dioccfes. . 

On tombe d’accord qu’il ell beaucoup plus facile de former un 
Grand-Vicaire qu’un Official , parce que l’txcrcice de la Jurifdidion 
Contentieufe renferme les affaires les plus embrouillées d’un Diocefe , &c 
demande non- feulement toutes les qualités qui font née; flaires pour la 
Pratique de la Jurifdcton Volontaire , mais' auflï la connoiflâncc de l’un 
& de l’aufte Droit, des ufages, des formalités & des divers change- 
mens qui arrivent fi fouvent dans la Jurifpriudenec. 

On convient suffi que l’Oflïcial eft un des Sujets les plus néceflâires * « 

pour maintenir la Difciplhie d’un Diocefe ; ék que s’il manque de zele 
ék de lumière , les abus s’y autorifent, les vices |e« plus Grand a leux y 
font tolérés , les crimes les plus atroces demeurent impunis , parce qu’il 
n’ofe pas les attaquer , Se qu’il ne fe fenr pas capable de faire des Procé- 
dures , & de rendre des Semences qui puiflènt être confn niées dans un 
Tribunal fupérieur. . . 

C’ett pour cela que tant d’habiles Officiaux qui font dans le Clergé 
rendroient un fervice confldcrablc au public , s’ils voûtaient nous faire 
part des lumières qu’ils ont puifees dans le Droit &c dans la Pratique , 

Sê fupplcér à ce qui manque à la fin que je me fuis propoféc. M. Bor- 
denave qui a éîé Official de Ld'car &i de Condom , Se NI. Aubôux Of- 
ficial de Cahots, ont mis au jour des Traites qui font remplis d’érudi- 
tion ; mais outre qu’on prétend qu’ils ne font pis aflez ddeendus dans 
le détail des principales fond ons de la Jurifdidon Eccléfiaflique , & 
qu’une bonne pai tiède ces Traités ne fert qu’à nous apprendre les qua- 
lités , les droits Se les prérogatives des Officiers des Evêques , il eft cer- 
tain que la Jurifpiudence n’eii prefque plus la mênjp qu’elle étoit de 
leur temps. 

Ce n’eft pas que je me flate de cette penfée que mon Ouvrage mérite 
19 préférence fur ceux de ccs dignes ik fçivans Ecclé-fiaffiques. Si les 
critiques ne les ont point épargnés , je fais fur qu’ils n’aufont pas plu* 

1 z 
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d’iadulgcnce pour moi. Je n’appellerai point du Jugement qu’ils 
feront de cette fécondé Partie ,* je veux feulement tâcher de fatis- 
faire ceux qui entrent en mauvaife humeur contre un Livre dès 
qu’ils n’y trouvent pas ce qu’ils cherchent. Les uns fouhiiteroienfque 
pour rendre cette Pratique plus aifée 6c plus utile , j’y cufl’e ajouté les 
formules de tou» les Actes 6c de toutes les Procédures qu’on fait dans les 
Cours Eccléfiailiques. Les autres voudraient que j’euffe traité au long 
des matières que je n’ai touchées que fort fuccintement. Ceux-ci deman- 
deront quelque difeours fort étendu contre les ufurpations que l’on fait 
fur la Jurifdiction de l’Eglife. Ceux- la me blâmeront de ce qu’ayant eu 
tant de fois l’occafion de parler des Appellations comme d’abus , je n’ai 
point repréfenté les defordres qu’elles caufent dans le Clergé. 

Je n’ai pas befoin d’un long difeours pour répondre à tous ces chefs, 
& il me fuffit de dire que je n’ai eu ni le loifir , ni le defTein de compo- 
fer un gros volume ; qfle la brièveté que mes fonctions m’ont preferite , 
ne m’a pas permis de m’étendre fur ces matières , ôcque même j’ai cru 
qu’il y en avoit fur lefquelles je devois pafler légèrement : & pour corn- 
incncer par les'Formules d’Adtes & de Procédures , en pouvbis-je don- 
ner de fi autorifées que celles qui ont étédrçffées par ordre de Sa Ma- 
jefié , pour l’exécution de fes Ordonnances , qui font contenues dans 
deux petits Tomes , que chacun peut voir 8c prendre pour modèle ? 

Il cil vrai.que j’ai évité autant qu’il m’a été pofiible de commettre la 
Jurifdidlion Ecclcfiallique avec la Royale * , & que je me fuis contenté 
de rapporter des ufages qui paiT.nt pour des Loix inviolables dans des 
Tribunaux fcculiers , fans les combattre. J’ai cru que j’en devois ufer 
de lai forte , pour ne pas m’engager dans des contdhtions qui n’avan- 
cent rien dans les Temps où nous fommes. Il ne faut pas aujourciltui 
mefurer la Jurifi. Contentieufe a l’étendue qu’elle avoit avant le Régné 
de François I. 11 n’appartient qu’a Nofteigncurs les Prélats de faire leurs 
efforts pour remettre ce facré dépôt dans le même état que la Provi- 
dence le leur a confié. Un Particulier travaille envain , quand il n’op- 
pofe que des Canons 6c des Decrets à une longue pofTeflîon des Juges 
Lais , 6c a des Ul iges établis depuis plus d’un fiecle dans les Cours Sou- 
veraines. . 

J’avoue que le mauvais ufage qu’on fait des appellations comme 
d’abus ruine la Difciplinc desDioccfes , 6c que des Clercs qui fe plai- 
gnent de l’injuffifc 6c de l’opprefflon de leurs Juges naturels , ne de- 
vraient réclamer que le fecours des Tribunaux fupérieurs dans l’ordre 
de la Jurifdi&ton Hiérarchique. Mais il faudroit en même - temps que 

• 

* iUarca , TiK i Conc. cap. ai. 
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PRÉFACE. 

dans ccs Tribunaux on fe gardât de palier les b^rr.Ci qui leur font pres- 
crites i que chaque Supérieur fe contenue des voies ordinaires pour ré- 
duire ceux dont ii a la conduite , Sc qu’il ne mît pas fes inférieurs dans 
la néceffité d’implorer d’autre jufticeÂ d’autre protection que celle de 
l’Eglife. 

Je n’ai rien oublié pour faire en forte qu’on ne donne pas lieu à ces 
appellations. J’ai choifi a deffein les matières les plus épineufes &c les 
plus importantes qu’on traite dans les Officia li rés , jfveuxdire, toutes 
les principales qudlions qu’on agite concernant les Mariages , la récla- 
mation contre des Vœux folemnels, les deux premiers Ordres ficrés , 
& touchant les Refcrits émanés du Saint Siégé dans des caufes qui 1# 
font dévolues par la voie de l’appel. 

Ces forres de matières contprennent , fi je ne me trompe, ce qu’il y 
a de plus confidérable dans les procédures civiles qu’on fait dans les 
Cours Eccléfialliques. Je m’étends enfuite fur les procédures criminel- 
les , parce qu’elles font d’une grand: utilité pour maintenir la Difcipli- 
ne , & pour vaincre 1 obllination de ceux qui n’ont pas voulu fe rendre 
aux voies de la douceur &c de la charité. 

Dans ces différentes procédures j’ai tâché de fuivre l’iifjge le plus 
commun , &c qui m’a paru le mieux fondé. 4e me fuis réglé autant que 
j*ai pu connoitre , fur l’Ordonnance civile & criminelle ; 6c fi jê n’en ai 
pas compris le fens, je fuis tout prêt à recevoir les avis qu’on me don- 
nera, pour me guérir des erreurs qui pourroient s’etre gliffees , contre 
mon intention dans cet Ouvrage. • * * 










/ 


•' 
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SECONDE PARTIE . 


DES PRINCIPALES FONCTIONS DES OFFICIAUX. 



CHAPITRE PREMIER- 


DE L’ÉTABLISSEMENT DES OFFICIAUX. 

* SOMMAIRE. 

Les Archidiacres re fcr.t plus Officiaux nés des Evêques. Les Evêques exerpoient autre- 
fois par eux-wê/ntS la Junjdichan conteniteuji. Raijons de ce changement. Les Evê- 
ques Jont obligés d'établir des Officiaux. L'Official doit être Doéiiur ou Ltcertié en 
Théologie ou en D ml Canon. Il doit être Entre. Il doit être natif ou natùraUJe dans 
le Royaume , & n'avotr point de Charge de Magiffrature Royale. L'Official & le 
(Jean a- Vicaire conviennent en quelques chefs. Différences qu'il y a entre eux. Trois 
queftions pnpojées par Fevret au Jujet de l'Offictal ordinaire o~ du Métropolitain. 
Reponje à ces trois quefltons. Dans un Dtoce/e il n'y doit avoir qu'un Official. U 
faut excepter les Diocejes qui km dans le R f fort de divers Parlemens. A moins 
qu’on n'obtienne fur ce Jujet des Ticuns. Patentes du Roi. Obfervatkns à faire con- 
cernant l’Offcial foratn. Il n'y a point de Jubordmation entre lOjftcial de la Ville & 
le Forain. Ratjor.s des Auteurs qui prétendoteni que l’Evêque ne pouvoi^pas dejhluer 
Jon Officiai. Raijons de ceux qui joutenoiem le contraire. Déclaration du Roi qui 
décidé cette quefiicn au profit des Evêques. 


Iks Archidiacres ne sont plus Officiaux nés des Evêques. 

’J* k st - c k qu’un Official ? 

|>A j ' Réponse. Il cil confiant que les Archidiacres ont été au- 
m fois les Grands - Vicaires & les Officiaux des Evêques : Ils 


l oin cié premièrement par commillion , puis en titre d’Office ; telle— 
IL Tunis. A 
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2 De la Jttrifdiclion Eccléfiafïique. 

ment que leur Jurifdidion étoit ordinaire &c attachée à ^ur Dignité. * 
Ce Titre de Vicaires & d’Officiaux nés des Evêques leur enflait tellement 
le coeur , qu’ils ne les reconnoifloient prefquc point pour leurs Supé- 
rieurs, & qu’ils croient avoir droit d’exercer leur Jurifdidion avec in- 
dépendance. Pour remédier a ces defordres les Evêques crurent qu’il 
étoit de leur obligation & de Icûr intérêt d’interdire ces Archidiacres , & 
de choifir d’autres^àccléfiafliques qui exerçaient en leur nom & avec 
# une entière dépendance , l’une & l’ai)tre Jurifdidion. CesEccléfiaffiques 
font appelles dans le Droit , tantôt Vicaires , tanrfc Officiaux , ainfi que 
nous l’avons déjà vu dans la première Partie. Dans la fuite des temps on 
a diflingué , principalement dafls ce Royaume , ces deux fortes d’Offi- 
ciers Eccléfiaftiques : On a appellé Grand-Vicaire le Miniffre de la Ju- 
rifdidion volontaire de l’Evêque , & Official celui qui exerce la Jurif- 
didion contentieufe. 

Les Evcqttes exerçaient autrefois par eux-mêmes la furifdiclion 
contentieufe. 

Comme ces deux forte; de jurifdidions réfiJent dans la perfonne des 
Evêques , & qu’ils ont befoin de l’une &c de l’autre pour le gouverne- 
ment fpirituel de leurs Diocefcs , il fe font long -temps appliqués aux 
fondions de la jurifdidion contentieufe , en rendant*ux-mêmes la juf- 
tice a leurs Diocéfains : Enforte qu’on ne regardoit leurs Officiaux que 
comme de fimples Commiffiu'res, ik comme des Juges qui n’avoient 
droit de terminer les différends des Parties qu’en l’abfencc & qu’au dé- 
faut des Evêques. Mais parce que cette fondion leur paroiffbit incom- 
patible avec d’autres plus cflcntielles , qu’on a affiijeti les Juges Ecclé- 
fialliques a un grand nombre de formalités dans leurs procédures & dans 
leurs jugemens, &qu’enfin il fembloit qu’il ne convenoit pas a la dignité 
de ce divin caradere de s’appliquer à la ^euffion de cent petites caufes 
qu’on porte tous les jours aux Tribunaux eccléfiaffiques ; il eff arrivé 
dans l’Èglife le même changement que nous voyons maintenant dans 
l’Etat. * 

Raifons de ce changement. 

Nos Rois rendoient anciennement la juffice a leurs fujers , & les Sei- 
gneurs h leurs vaffaux. Mais depuis que la juffice gémit fous ce grand 
fatras de I.oix & de formalités , ils fe font déchargés de cette occupation 
fur des Officiers qu’ils fe donnent , & qui connoiflcnt non - feulement 

* AltelTera i.lib. i . Juris Can. cap. 15. 
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De la J urif diction Eccléjîajlique. j 

des conteflations qui arrivent entre des particuliers ; mais encore des pro- 
cès que les particuliers ont avec eux. Tellement que le Roi , quand il 
s’agit de quelque droit de fa Couronne , tk qui lui tfl contellé par quel- 
qu’un de les lujets , veut bien le foumettre au jugement des Officiers de 
fa juflice * : Et à fon exemple les Seigneurs reconnoiflèm touchant ce 
qui concerne leurs Domaines , droits & revenus ordinaires ou cafuels , 
tant en fief que roture de leurs «erres , l’autorité , des Juges qu’ils y ont 
établis : Il en ci de même a peu près des Evêques. Pour fe retirer de 
l’embarras' où les jettoit la nécefïîté>où ils étoient de rendre perfonclle- 
ment la jullice à leurs Diocéfains , ils s’en foftt déchargés fur leurs Offi- 
ciaux , tk les ont établis chefs de leur juridiction conicntieufc. Us fe 
font réfervés l’exercice du pouvoir qu’ils ont d’accorder des grâces , de 
faire des RcgUmens tk des Conflitutions pour le gouvernement de leurs 
Diocefes : Mais quand il s’agit d’en punir les infraCteurs , de maintenir 
la difciplinc , de défendre leurs droits contre leurs inférieurs, ils en ont 
attribué la connoiflTance a leurs Officiaux. ^ 

Les Evêques font obliges d’établir des OJficiaux. 

De-la vient que quand les Evêques pourroient fe psfTer de Grands- 
Vicaires , ils ne fçauroient s’empêcher d’établir des Officiaux dans leurs 
Diocefes. Us peuvent remplir par eux-mêmes les obligations de la juri- 
diction volontaire ; mais iuivant l’ufagc qui s’eft introduit prefque dans 
toutes les Provinces de ce Royaume , ils ne peuvent plus , fans donner 
lieu à des appels comme d’abus , fatisfaire aux devoirs de la juridiction 
contentieufe. En créant des Grands-Vicaires, ils s’afïocient des Minis- 
tres qui partagent avec eux le foin des âmes que Dieu leur a confiées , 
fans pourtant s’en décharger, & fe priver de l’exercice du pouvoir qu’ils 
leur donnent : Mais éubliflant des Officiaux , ils fe dépouillent de l’ufa- 
ge de la juridiction qu’ils leur communiquent. 

C’eft pour cela que l’Edit concernant la Juridiction Eccléfiafliquc du 
mois d’Àvril 165 j , difptnlc les Prélats d’établir des Grands - Vicaires 
dj^is les lieux de leurs D.ocefesqui font dans le RdTbrt d’un Parlement 
autre que celui où eft établi le Siégé ordinaire de leur Officialité , &c les 
oblige feulement d’y établir des Officiaux pour exercer la juridiction 
contentieufe. U parait par cet Edit que les Prélats pouvant exercer par 
eux- mêmes la jurifiiiéffion volontaire en ces endroits-là , ne font pas te- 
nus d’y établir des Vicaires forains ; mais que n’ayant plus l’exercice de 
la juridiction contentieufe , ils font obligés d’y établir des Officiaux. 

* Ordonn. de 1667. Tir. 24. Art. 11. 

J Zoi*Tem. 1. pru.Ep. y Vie. 

A 2. 
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4 De la Jurifdiiïion TLccléfiaflique. 

L’OjJicul doit être Docteur ou Licentié en Théologie ou en Droit Canon. 

II. Quelles qualités doit avoir l’Official pour être légirimément établi ? 

11 . Comme fon emploi n’efl pas moins important que celui du Grand- 
Vicaire , & qu’il doit connoitre des affaires les plus eflèntielles & les 
plus épineufes qui arrivant dans un Dioçefe , il efl certain qu’il doit avoir 
non feulement toutes les qualités du Grand - Vicaire , mais encore tlne 
pénétration & une capacité plus étendue. C.’eft pour cela que la Décla- 
ration du Roi du 20 Févrirt 1 16S0 , ajoute a l'Ordonnance de lilois, qui 
a réglé que l’Official doit être Gradué , que l’Official foit Dodleur ou 
Licentié en Droit Canon. Mais parce que les Dodleurs de Sorbonne , qui 
s’engagent par ferment en recevant le Bonnet , à ne point prendre des 
degrés dans une autre Faculté , étoient exclus par cer endroit de ces for- 
tes d’emplois , le Roi , fur les Remontrances qui lui furent faites , modi- 
fia cette Déclaration par une autre <îu fécond jour de Mai de la même 
année, dans laquelle il ordonne que les Eccléiiafliques pourront être 
admis à l’avenir à faire les fondions d’Officiaux, pourvu qu’ils foient 
Doéleuts ou Licentiés en Théologie ou en Droit Canon. 

Il doit être Prêtre. 

L’Official doit être encore Prêtre , à caufe de l’indécence qu’il y au- 
roit qu’un fimple Clerc , ou un Eccléfiallique feulement conflitué dans 
les premiers Ordres facrés, fût le Juge de ceux qui font dans un O dre 
fupérieur. * C’eil la difpofition de l’Ordonnance de Blois , Art. 14. Mais 
la queflion cil. fi les procédures & les Smtencts d’un Official feroient 
nullcs par le défaut de l’Ordre de Prétrife. Fevret , lib. 4. cap $. trai- 
tant cette ma’iere , fait cette dillinélion : Ou cet Official qui n’elt pas 
Prêtre pafic dans le public pour légitimément établi , ou défenfes lui ont 
été faites par des Arrêts de s’ingérer dans cet emploi. Dans le premier 
cas , comme on plaide pardevant lui de bonne foi , & que l’erreur pu- 
blique autorife ce qui cft nul par la rigueur des Loix , il ell de l’équité de 
faire fubfifor fes procédures & fes Sentences , ainfi que le Parletm nMe 
Touloufe le jugea le if Mai 1608, contre quelques particuliers qui 
avoient interjeté appel comme d’abus de la procédure faite par l’Offi- 
cial de CarcalTone qui n’étoit pas Prêtre. Le Parleme nt ne laifTa pas de 
confirmer cette procedure , parce qu'on fit voir que depuis trente ansou 
environ il n’y avoit point eu d’autre Official dans le Diocefe ; <k enjoi- 

* Concil. Tu.-oner.fe 1587. 
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De la Jurifdiclion F.cclêfiafliqve, y 

gnîr en m’m’-trmo" à mus les Evêques de fon Ri (Tort de garder dans 
rétabliflf. ment de kurs Officiaux , l’Ordonnance de Blois. 

Il doit être natif ou naturalifê d tns le R tyaume , if n’avoir point de 
Charge de Magiflrature Royale. 

De plus , comme il eft fort difficile qu’un étranger fçache les Loix & 
les Ufages du Royaume , qu’un Official ne doit gueres moins fçavoir 
que les Canons , on ne peut pas être établi dans cet Office , li l’on n’tft 
natif ou naturalifê dans le Royaume , fuivant l’Edit d’Henri II. de l’an 

I y J4. Et quoiqu’il fcmble que 1 Ordonnance de Blois, ne défende aux 
Préfidens &t Confei tiers des Cours fupéricurcs & fubalrernes , que d’être 
Grands-Vicaires des Evêques , il paroit néanmoins qu’elle leur interdit 
auffi d’accepter la charge d’Offic.ial , qui efl néceflai rement comprife 
dans ces termes ; Ni aucuns Vicariats d'Evêques ou Prélats pour le fait 
du temporel , fpirituel , ou collation des bénéfices. Je ne parle pas ici des 
autres qualités de l’ame , & des vertus morales & chrétiennes qu’un Of- 
ficial doit avoir en un dégré fort éminent ; parce que Bordenave dans le 
C hapi.re 14 de fon Etat des Cours Eccléfialtiques ; Auboux dans le fé- 
cond & dixième Traité de fa Pratique Civile & Criminelle ; & La- 
baffide dans les cara&ercs qu’il a fait des Officiers des bvêques, ont traité 
fort au long cette matière. 

L’Official if le Grand-Vicaire conviennent cn.quelqucs chefs. 

III. Quelle différence y a-t-il entre l’Official if le Giand Vicaire ? 

. Ri II elt certain qu’ils conviennent en quelques ch fs. 1’. En ce que 
l’un &c l’autre doivent être Prêtres , comme il a été dit ci - devant. 1. 

En ce qu’ils doivent être Français &c non étrangers. $’« En ce qu’étant \ 
l’un & l’autre conffitués en Dignité eccléfialtiquc , ils peuvent être délé- 
• gués par le Pape. 4’. En ce que des Officiers du Roi , foit dans les Cours 
fupérieures , loir inférieures , ne peuvent pas être Officiaux & Grands- 
Vicaires fans dilpenfe de Sa Majellé , ainfi qu’il a été prouvé ci - dîranr. 

II y a d’autres chefs dans lclquels ils conviennent , &, dont il feroit inu- 
tile de parler pour le préfent. 

Différence qu’il y a entr’eux. 

La différence qu’il y a entre ces deux Officiers eccléfiaffiqucs , outre 
ce qui a été r marqué dans la premier» Partie , cil que le Grand- Vicaire 
ne peut pas conférer a l’Evêque un bénéfice qui vient à vaquer en Ion 
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Dloccfb comme on la peut inférer du Chapitre Per nojlras. de jure Pa- 
tronat us. Mais l'Official , quoiqu’il air été établi par fon Evêque , peur 
connoitre des caufes qui regardent l’Evêque , ainfî qu’il a été dit ci-de- 
vant. Fevret , lib. 4. cap. 3. n. 16. Boucheltn fa bibliothèque du Droit 
Français , verb. Vicariat. 

La fécondé différence cft , que quand le Grand - Vicaire a manqué 
dans quelque fondtion de fon minillere, l’Evêque peut réparer ce man- 
quement. Par exemple , fi un Grand- Vicaire a pourvu d’un bénéfice un 
fujet qui enefl incapable , l’Evêque en peut pourvoir un digne fujet ; fi la 
Grand-Vicaire a refufé d’abfoudre un excommunié qui étoitdans les dif- 
pofiiions néceflaires pour recevoir la grâce de l'abfolutipn , l’Evêque le 
p ut abfoudre , C ip. Si campromilfarius , de elecl. in 6 . Mais quand l’Of- 
ficial n’a pas rendu la jullice aux Parties , il n’eft pas au pouvoir de l’E- 
vêque de réformer la Sentence , il faut nécefiaircment que les Parties fe 
pourvoient en un Tribunal fupérieur qui eft celui de l’Official Métropo- 
litain. 

• Trois quejlions propnfées par Fevret au fujet de l'Ojftcial ordinaire if du 

Métropolitain. . 

fe 

Sur. quoi Févrer , lib. p. cap. 3 . n. 8. traite cette qudtion qui eft d’un 
grand ufage pour expliquer en quoi confiile l’autorité, tant de l’Official 
ordinaire que du Métropolitain. T. Si des Parties , pour éviter tant de 
fraix &c tant de fatigues qu’il faut efiuier en fuivant tous les dégrés de la 
Jurifdidfton Eccléfiullique , peuvent convenir enfemble , que i’Official 
Métropolitain connoitra en première inllance de leur différend , & fi ce 
confcntement des parties lui peut donner droit d’en connoitre juridique- 
ment. 2’. Si y ayant appel d’une Sentence qui n’efl qu’interlocutoire de 
l’Oificial ordinaire , l’Official Métropolitain difant droit fur cet appel , 
peut évoquer & retenir la connoifiance du fonds de la caufe dont il s’a- 
gir. 3’. Si réformant la Sentence de l’Official ordinaire , & renvoyant* 
pour le fonds de la caufe les parties en leur Diocefe , il peut com- 
m.ttre d’office un Juge autre que l’Official , pour dire droit aux parties. 

Réponfe à ces trois quejlions. r 

II tft aiféde répondre à la première quefiion , que l’Official Métropo- » 
Jitain ne pouvant connoitre que par la voie de l’appel , des caufes que 
l’on traite dans les Diocefcs des Evêques fuffragans , Cap. Pajloralis. de 
offic. jud. or tin. cap. cttm in Eccieji. de appell. il ne peut fans abus con- 
noitre en première inllance du procès de ces Parties. D’ailleurs les Jurif» 
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dirions étant de droit publiç , le contentement des particuliers rre peut 
lui faire aucun préjudice. 

La fécondé qudlion peut être aufii facilement décidée que la première, 
en difant què l’Offiçial Métropolitain jugeant l’appel de quelque inci- 
dent , ne peut pas retenir la connoilTance de la caute principale , quel- 
que connexion qu’il y puilïc avoir. L’Art, a. du Tit. 6. de l’Ordon- 
nance de l’an 1 66 7 , y ell formel : Défendons a tous Juges fous les mê- 
mes peines , & de nullité de leurs jugemens qui interviendront , d’évo- 
quer les caufes , inllances Si procès pendans aux Sièges inférieurs ou au- 
tres Jurifdiélions , fous prétexte d'appel du connexité ; fi ce n’ell pour 
juger définitivement en l’Audience, & furje champ par un feul & mê- 
me jugement. Donc puis que cette Ordonnance doit être obfervée dans 
toutes les Officialités, il s’enfuit manuellement que l’Official Métropoli- 
tain ne peut pas évoquer fous prétexte d’appel ou de^ronnesité les pro- 
cès pendans au Siégé de l’Official ordinaire , a moins que la caufe foit 
de telle nature , Si que pour épargner des fraix aux Parties , il la puiflà 
terminer en Audience par un feul & même jugement. 

Pour répondre à la troifieme qucllion , il faut dire qu’il ell vrai que 
l’Official Métropolitain réformant la Sentence de l’Ouicial ordinaire , 
doit renvoyer les Parties pat devant le premier Juge , autre toutefois que 
celui dont il y a eu appel , pour procéder au principal. Mais quoique 
* cela foit , il n’appartient pas a l’Official Métropolitain de commettre ce 
Juge dans le Dioccfe des Parties , mais a l’Evêque feulement. La raifon 
ell , que tout le pouvoir de l’Offici»! fupérieur ell borné à connoitre s’il 
a été bien ou mal jugé , & que s’il entreprenoit de commettre de fon 
chef un Juge dans le Diocefe d’un Evêque fuffiagant , il lui ôteroit l’u- 
fage du pouvoir qu’il a de créér des Officiers qui rendent la jultice à ces 
Diocéfains. 

Dans un Diocefe il n’y doit avoir qu'un Ojficial. 

_ • 

IV. Combien d'OJJiciaux faut-il qu’il y air dçns un Diocefe ? 

R. Il ell fans doute qu’un Evêque peut établir beaucoup de Grands- -* 
Vicaires dans fon Diocefe , fans que l’établilTcnient des uns foit une ré- 
vocation expreflè ou tacite des autres , ainfi qu’il a été dit dans Ta pre- 
mière Partie ; parce qu’un Evêque créant un Grand-Vicaire , ne fe prive 
pas de l’exercice de la jurifdidlion qu’il lui communique , Si fe réferve 
par conféquent la liberté de la tranfmetrre k un autre. 11 n’en ell pas de 
même de l’Official : Quand l’Evêque l’établit , il le dépouille de l’exer- 
cice de la jurildiélion contentieufe , Si s’ôte en même - temps le pouvoir 
d’en établir un nouveau , tandis que celui - la fubfitlera. C’cll la prati- 
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que du Royaume fondée fur divers Arrêts des Parlcmcns. Fevret en rap- 
porte un du Parlement de Paris du 24 Avril 1600, contre l’Evcque 
de Langrcs : Et Mornac dit * qu’il n’eft pas au pouvoir de l’Evêque d’é- 
tablir un Official particulier pour le jugement de quelque procès qui cil 
intenté dans fon Officialité , a moins que l’Official qu’il a déjà établi foit 
abfent , ou légitimément réeufé ; Sc il le prouve par un Arrêt qui déclare 
abufif l’établilFement d’un Official particulier pour une certaine caufe. 
La raifon que les Auteurs en donnent eft, i\ Que plufieurs Officiaux 
mutuofe concurfuimpedirent. 2’. Parce qu’ainfi que dans une Ville Epif- 
copale Sc dans un Diocefe il ne peut y avoir qu’un Evêque ; il n’y doit 
auflj avoir qu’un Tribunal Si qu’un feul Juge cccléfiaffiquc. 

Il faut excepter les Diocefes qui font dans le Rejfert de divers 
• Parlemens. 

Il faut pourtant excepter les Diocefes qui font dans le RefFort de di- 
vers Parlemens : Car en ce cas il eft conitvpt par nos ufages qu’un feul 
Official ne fuffitpas dans ces Diocefes- là ; Si qu’outre celui qui ell éta- 
bli dans la Ville principale , il en faur établir un autre dans l’étendue 
des Paroiffis qui font dans un RcfTort différent. CM! la difpofition de 
l’Ordonnance de Moulins, Art. 7 5. Sc de la Déclaration du mois d’ Avril 
1 6 y j , Art. } 1. Or cet Official , comme il cil établi hors de la Ville 
Fpilcopale , cil appellé dans le Droit Official Forain ; Sc celui qui a fon 
Siégé dans la Ville eft appellé Offiîial principal , Clement. 2. de referip. 
C.s Officiaux Forains fout établis , 2’. Afin que les Diocéfains puifFent 
trouver dans leurs détroits la juflicc qu’ils demandent , Sc qu’ainfi 
qu’il eft ordonné par les Canons , toutes les affaires fe terminent dans les 
Provinces, 3. q. 6. 2. 11 tfl, dit Rebuffe , de l’intérêt des Parlemens, que 
l’établiffiment de ces Officiaux Forains foit maintenu, afin de garder 
chacun en droit foit leurs jufliciables. Car fi ceux qui font du RefFort du 
Parlement de Touloufe étoient obligés d’aller plaider pardevant l’Offi- 
cial qui a fon Siégé dans 4 e RefFort du Parlement de bordeaux , quand il 
y auroit lieu d’appeller comme d’abus des Appoinrcmcns ou des Sen- 
tences. de cet Official , on ne pourroit pas fe retirer au Parlement dç 
Touloufe i mais il faudroit fe pourvoir pardevant celui de bordeaux. 

A moins quon n’obtienne fur ce fujet des Lettres Patentes du Roi. 

Quoique cela ait été ainfi juflement établi , il y a des Prélats dans le 

Royaume 

* AJ, I, 1 • ff. De eo cui mandata efl juridiç, 
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Royaume qui ont leur Diocelè en des Relions diffërens &c qui peuvent 
avoir de fortes raifons pour obtenir du Roi que l’Official de la Ville 
Epifcopale connoifl'e des caulès tant civiles que criminelles des ParoifTeS 
qui font du RelTort d’un autre. Parlement.* Une des principales raifons ell 
à mon avis , que ces Officialités Foraines ne peuvent quelquefois être éra- • 
blies que dans certains lieux où il ell impoffible d’inllruirc comme il faut 
un procès, foit à caufe du peu d’expérience des Juges qui pilleront les 
années entières fans voir une feule caufe ; foir a caufe du défaut de con- 
feil , & des Avocats poltulans dont le nombre ell fouwnt réduit a quel- 
que Notaire , &; à quelque Praticien qui n’entendent pas même l’Ordon- 
nance. C’eff pour cela que nous lifons dans le fécond Tome des Mémoi- 
res élu Clergé, que M. l'Evêque du Puy en Velay , qui a la plus grande 
partie de fon Diocefe dans le Relîorr du Parlement de Touloufe ,8c l’au- 
tre en celui de Paris, obtint de Sa Majellé des Lettres par lefquelles il 
elt ordonné que l’Oflicial du Puy connbitra de tous procès civils 8e cri- 
minels des Eccléfiaftiques des Parodies dud. Diocefe qui font fituées dans 
le Rclïort du Parlement de Paris, 8c de toutes procédures fur Refcrits de 
Rome. Ces Lettres furent entérinées au Parlement de Paris ie ij No- 
vembre 1658, mais pourtant a la charge que s’il y avoit des appella- 
tions comme d’abusi, elles feroient relevées audit Parlement. 

Olfervations à faire concernant l'Ojficial’ Forain. 

_ * ’ s 

V. Quelles obfervations y a-t-il à faire touchant l’Ojficial Forain ? 

R. La première eft , qu’il ne faut pas confondre l’Oflicial Forain des 
Canonifles , avec celui qui ell établi dans une partie du Diocefe , qui ell 
d’un autre Reflbrr que celui de la Ville Epifcopale : Et pour n’avoir pas 
fait cette diffintflion , des Auteurs de mérite 8e de réputation , que j’ai 
fuivi dans la première édition , ont tiré des conféqucnces contraires à la 
Jurifprudence du Royaume. 

La fécondé cfl, que l’Official Forain doit avoir les mêmes qualités de 
naifïance , de fçavoir , de caradlere , que celui de la Ville Epifcopale ; 
puis que les mêmes affaires qui peuvent être portées au Tribunal de ce- 
lui-ci , peuvent venira la connoiffànce d; celui-là. Çnforte que l’Offîcial 
Forain doit être natif ou naturalifé dans le Royaume , Dodlcur ou Licen- 
tié en Théologie ou en Droit Canon . & adludlement Prêtre. 

La troifieme ell, que comme l’Oflîcial de la Ville Epifcopale a un 
lieu terminé dans la Ville , hors duquel il ne peur dire droit aux Parties , 
ainfi qulll fera dit ci-après , 1 Official Forain ne peur prononcer des Sen- 
tences que dans fon Siégé , qui doit êrre néceffairement établi hors la 
Ville Epifcopale : C’ell pourquoi un Official Foiain de ma connoiffànce, 

• Ù. partie, * B 

* / 
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rendant la juflice dans la Ville Epifcopale où il tenoit fes Audiences, & 
faifant dater les Sentences du lieu où fon Siégé étoit établi , j’ai toujours 
foutenu qu’elles étoient abufives. 

La quatrième ell , que les Appels de l’Official Forain ne reflortiffent , 
. ni à l’Evèque , ni à l’Official de la Ville , mais feulement à l’Official 
’ Métropolitain. Sur quoi Fevret a très - bien remarqué l’erreur de quel- 
ques anciens Si fameux Canonises , dont les uns s’imaginoient qyp ces 
Officiaux Forains n’étoient que de (impies délégués des Evêques , Si 
qu’ainfi l’appel de leurs Sentences devoit reflortir a l’Ev'éque qui étoit 
leur commettant. i 

Les autres diflinguoient trois fortes d’Ofliciaux Forains , les uns qui 
n’étoient commis que pour une certaine caufe , les autres qui n’avoient 
droit de connoitre que des affaires peu importantes qui arri voient dans 
une partie du Diocefe , Si d’autres Officiaux Forains , établis pour con- 
noitre généralement de toutes fdrtes de caufes de leur détroit. 

11 çff inutile , dit Fevret ; d’examiner où doivent reflortir les appels 
de ces Officiaux Forains , ad unam caufam. i\ Parce que ces fortes de 
commiflions ont été défendues & jugées abufives. z’. Parce que l’éta- 
bliflèment de ces fortes d’Officiaux , dont les appels iraient a l’Evêque , 
ne ferviroient qu a multiplier les dégrés de jurifdidlion , qu’a ôter au 
Métropolitain le premier dégré de l’appel , Si confumcr les Parties en 
des fraix confidérabies. . • . 

* . * 

Il n'y a point de fubordination entre l' Official de la Ville & le Forain. 

« # . ■ * ! 

Mais pour revenir aux Officiaux Forains , ad univerjitatem caufarum , 
dont les Parlemens ordonnent l’établifTemcnt dans une partie du Dio- 
cefe , qui eff d’un autre Kcffbrt que celui de la Ville Epifcopale ; il eft 
certain Sc conforme ’a la Jurifprudence du Royaume, qu’il n’y a point 
de fubordination entre ces fortes d’Officiaux , & celui de la Ville; ôc 
par conléqucnt que les appels de ceux-là ne vont pas à celui-ci , mais au 
Métropolitain , comme Panorme , Félin , Innocent Si Hoftienfis , Si la 
Glofe furie Chap. Non putamus. de confuetudin. in 6. l’avoient cru ;Et 

11 ferait inutile d’objedler que l’Orficial de la Ville paflànt d’ordinaire 
pour l’Official principal de l’Evèque , il y a apparence que le Forain lui 
doit être fubordonné. Can a cela on répond que l’OHicial de la Ville 
n’ell appelle l’Official principal qu’à caufe qu’il a fon Siégé établi dans 
la Ville principale du Diocefe ; Si que de - là il ne s’enfuit pas qu’il ait 
quelque degré de jurifdidlion fur le Forain , puis que celui-cij|fla jurif- 
didtion ordinaire comme celui-là , Sc qu’il cfl Official principal de fon 
détroit , de même que l’autre l’eft dans le lien. 
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VI. Quand. l’Official a été une fois établi , peut-il être deflitué ? . 

R. Ceite queftion éioit un problême«vant la Déclaration du Roi du 
j 7 Août 1700, a caufe de divers fentimens fur cette matière qui parta- 
geoient les Auteurs , & de divers Arrêts du Confeil & des Parlemens. 

Raiforts des Auteurs qui prétendoient que l’Evêque ne pouvoit pas dejlituer 
» fon Official. 

Les Auteurs qui foutenoient qu’un Evêque ne pouvoit pas dêfütuer 
fon Official , a moins qu’il ne fe fût rendu indigne d’être continué , fe 
fondoient fur ce qu’il leur paroiiToit être de l’intérêt public qu’un Offi- 
cial ne foit pas révocable au gré de fon Evêque ; patee qu’il arriveroit 
qu’après s’être perfectionné par Une longue expérience , il feroit obligé 
de quitter fa charge , en un temps oit il feroit en état de fervir plus uti- 
lement le public! 

Ils ajoutoient que , comme H ell de l’intérêt public que les Officiers 
de la jullice des Seigneurs foient perpétuels , afin qu’ils puifTent juger 
fans crainte les procès que les Seigneurs ont avec leurs vafTaux ; de 
même l’Official ayant droit de connoitre des caufes de fon Evêque, y 
procédera avec une plus grande liberté d’efprit, s’il n’a pas lieu de crain- 
dre de pouvoir être deflitué. Enfin les.raifons qui fe tirent de l’utilité pu- 
blique pour la perpétuité des Offices Royaux , & que Loifeau déduit fort 
au long , leur paroifi'oient conclure en faveur des Officiers de la Juflicc 
Eccléfiailique. 

lis fe fonSoient, 2’. Sur divers Arrêts des Parlemens qui ont déclaré 
nbufives ces fortes de dellitutions , quand elles ont été faites fans caufe. 
Boyer, décif. 149. en rapporte qui ont été donnés de fon temps. Papon, 
lib. 4. tit. 1 ï. art. 24. dans fon Recueil d’Arrèts , dit que le Parlement 
de Bordeaux l’a ainfi jugé contre l’Evêque de Tulle : Et il n’y a que 
peu de temps que ce même Parlement a maintenu l’Official de Dax dans 
les fendions de fa charge , contre fop Evêque qui l’avoit révoqué. Le 
Parlement de Touloule , dit Maynard , donna un pareil Arrêt contre 
l’Evcquc de Cafttaflonne , & au profit de fon Official: Bouchel dans fa 
Somme Bénéficiale , verb. Ddtitution , &c verb. Official , rapporte d’au- 
tres Arrêts, auffi bien que Louer , lettre O, & Brodcau fur le même 
Titre. * # 

m Raifons de ceux qui foutenoient le contraire. 

Ceux qui prétendoient que les Officiaux font deflitufblcs au grc des 
Prélats, difofnt que dans le Droit l’Oificial n’eit confidtré que com- 
me Vicaire de l’Evêque ; S i par confcqucm qu’il n’ell pas moins libre 
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à l’Evèque de le deftituer ,-que de révoquer fon Grand - Vicaire. TIs 
ajoutoient que ce pouvoir eil abfolument néccfïàire à un Evêque px)ur 
maintenir la fubordir.ation , 6 c la difcipline dans fon Diuce.e ; 6 c même 
pour prévenir les defordres que caufoient des Archidiacres , lors qu ! ils 
ne rendoient pas la juliiee par des commiflions arbitraires , mais qu’ils 
étoient établis en titre d’office pour leur vie. * 

Ils difoient encore qu’il y a une grande différence des Officiers de la 
Juftice royale , 6 c de celle des Seigneurs , à ceux de la jurildift on ecclé- 
lîaffique". Les charges de ceux-là font en commerce , &c tiennent lieu 
de biens patrimoniaux : C’eft pour cela qu’il tft de la jull ce de les ren- 
dre perpétuels. 11 n’en eft pas ainfi des charges de la Jurildi&ion Ecclé- 
fiaftique, puis que les Loix Canoniques & Civiles défendent d’en don- 
ner des provifions a titre onéreux. Les Seigneurs font propriétaires de 
la jurifJiébon qu’ils tranfmcttent a leurs héritiers , qui (ont par confis- 
quent refponfables de leur fait ; mais les Prélats qui ne'font qu’ufufrui- 
tiers de leurs Evéchés , de -la vient qu’Hs ne peuvent pas impofer aux 
Chapitres Si à leurs fuccefleurs dans l’Evéché l’obligation de continuer 
les Officiaux qu’ils établiffènt. 

Ils confirmoient leur fentiment par une Déclaration de Louis XIII. du 
28 Septembre 1657 , par laquelle il eft fait défenfes aux Cours fouve- 
raincs 6e à tous autres Juges d’avoir égard à aucunes provifions d’Officia- 
lités qui auront été odtroyéesà titre onéreux , ni de maintenir fous pré- 
texte d’icelles aucunes perfonnes qui auront été deflituées 6 c révoquées 
par les Archevêques &c Evêques qui ne feront pas troublés dans ce droit. 

En conféquencc de cette Déclaration , des Officiaux qui avaient été ré- 
voqués par laurs Evêques , &.s’étoient pourvus au Confeil privé pour fe 
faire maintenir , ortt perdu leur caufe par des Arrêts contradictoires , 
ainfi que l’Official d’Alby & celui . de Montpellier ; le premier par Ar- 
rêt du 2 j Avril 1641 ; !c fécond par Arrêt du 18 Octobre 1667. Il y 
a encore un autre Arrêt plus récent , puis qu’il efl du 1 2 Juin 1671, par 
lequel la révocation de l’Official de Limoges a été maintenue. Enforte 
que tous les Arrêts qui ont été cités en faveur de l’opinion contraire ne 
dévoient être d’auéun ufage après la Déclaration de I’an*t6î7 , 6 c des 
Arrêts du Confeil privé qui font pofférieurs à prefque tous les autres. 

Didqraùân du R :i qui décide cette quejlion au profit des Evêques. 

• w 

Enfin il n’y a plus de doute & de conreflarion fpr ce fiq t depuis la • 
Déclaration difRoi , dont je viens de parler , 6 c qui a été r*giftrée dans 

\ s 

* Mémoires Ju Clergé. 
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tous les Parlcmens , qui y a par conféquent établi l’uniformité des 
Arrêts qu’ils doivent prononcer , lors qu’il s’agit de la dellitution de 
quelque Official , que Sa Majefté toujours appliquée à maintenir le bon 
ordre dans le Clergé , a briffée dans l’entiere dilpofition des Evêques. 



CHAPITRE II. 

DE LA JU RIS DICTION DE L' OFFICIAL. 


S O M M A I R E. 

Opinion de Eauni touchant la JuriJd.Rion de l'Officiai Preuves que Jbn tpir.ion 
eft infiutenab.e. L eft faux , Juivant le Droit O" l'ufitge , qu'on pmjje appâter de 
l'Officiai à l'Evêque .. L'Official ne peut rendre la jujhee que doits jon Auditoire. 

Réglés que l'Officiai Je doit prepofer. Réglés qu'il doit Jijvre quand il connott 
des matières qui Joni toutes spirituelles. Il doit fuivre les (Ordonnances du Roi 
concernant la Police extérieure de l'Egltfe. Dans des ma: tires profanes il doit 
confirmer Jes Jugement aux Lotx du Royaume , aux Coutumes des Lieux , & à ' 
la Junjprudence des Arrêts. • U dett oijtrver les jormes prejcrites par nos Rois . * 

pour l'ordre Judiciaire. L’Offilcial ne pouvait pas autrefois exécuter Jes Senten -, 
ces fans implorer le bras Jéudter. Il le peut maintenant j ans demander de i’a- 
reatis. A qui l’Officiai dott aifeffer Jes ccmir. ffii.ns. Etendue de la Jurifdtc- 

tion tfi l'Officiai Juivant le Droit des Décrétales : mais fort limitée par l'ujage 
du Royaume. 

Opinion de Bauni touchant la Jurifdidlion de l’Officiai. 

I. T A Jurifdiclion de C Officiai ejl-elle ordinaire ou déléguée 1 

I j R. Bauni, dans le Chap. 20. du premier Livre de la Prati- 
que du Droit Canon, met cette différence entre la jurifdiélion du Grand* 
Vicaire , & celle de l’Officiai : Que le premier cil véritablement Ordi- 
naire , & a fa jurifdidlion établic dans le Droit ; mais que l’Officiai n’eft 
que déiégué de l'Evêque , parce , dit - il , qu’on trouve bien dans le 
Droit que l’Evêque a le pouvoir de juger ; mais il n’y a aucune Confli- 
tution Canonique ou Civile qui donne ce droit à l’Officiai : tout ce 
qu’il fait , tout ce qu’il ordonnât , il ne le fait qu’au nom & dépendem- 
ment de i’Evêque qui lui en donne le pouvoir. Il appuie fon opinion de 
l’autorité de quelques Dotffeurs qui ne difent rien moins que ce qu’il pré- 
tend. Car Sanchez, dif. }o. & Barbofa , alleg. 54- num. 24. ne par- 
lent que du Vicaire ou Official Forain , dont il n’tîl pas qutftion. De 
cette propofirion il tire cette conféqucnce , qu’on peut appcllcr des Sen- 
tences de l’Officiai à l’Evêque , puis qu’011 peut interjeter appel du‘ dé- 
légué à fon commettant. ’ 


/ 
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Preuves que fon opinion ejl infoutenable. 

Le fentiment de cct Auteur eft infoutenable } aufli bien que la con- 
clufion qu’il en tire. Car , i\ Il eft faux que dans le corps du Droit 
Canonique il ne foit point parlé du pouvoir qu’a l’Official de rendre la 
juftice dans fon Dioccfe ; pujs qu’il eft dit en termes formels dans le 
Chap. Non putamus. de confuetui. in 6. que quelque ufage contraire qu’il 
y puiffe avoir , on nç peut point appeller de l’Official à l’Evêque ; parce 
que ce ferait appeller de lui- même a lui - même , puis que l’Evêque & 
fon Official ont un même Tribunal. Cette raifon eft encore répétée dans 
le Chap. Romana. de appell. où Innocent IV. dans le Concile général de 
Lyon dit qu’on ne peut point appeller des Officiaux de la Province de 
Rheims à leurs Evêques , mais a l’ Archevêque de Rheims , Cum.... unum 
if idem Conjijlorium ftve Auditorium Jit cenfendum. Sur quoi la Glofe de 
cette Conftitutîon fait cette remarque : Nota per hanc litteram quod Offi- 
cialis ejl ordinarius non delegatus. Et dans le Concile général de Vienne. 
Clement. i .de Refc. Clément V. ne reconnoit-il pas que les Officialités 
étoient des Offices établis , & non pas de -fimples Commiffions ; puis 
<qu’il déclare que l’Official principal de l'Evêque peut être délégué du 
Pape , Sc non pas l’Official Forain ? 

Il ejl faux fuivant le Droit if l' Ufage qu'on puijfe appeller de l'Ojficial 

à l'Evêque, 

On dira peut-être que ces Textes du Droit ne conviennent qu’au 
Grand-Vicaire , qui eft appelle tantôt Vicaire , & tantôt Official , com- 
me nous avons dit aillqurs. Mais quoi qu’il en foit , c’eft un Vicaire 
qui exerce la JurifdiéTon contentieufe , qui a un Prétoire & un Tribu- 
nal ; & ce Vicaire eft par conféquent le même que celui que nous ap- 
pelions Official. Je tombe d’accord que comme les Evêques excrqoicnt 
autrefois par eux- mêmes l’une & l’autre jurifditlion , leurs Vicaires en 
avoient auffi l’exercice ; tellement que le Grand - Vicaire & l’Official 
n’éioient qu’une même perfonne , ainfi qu’il s’obferve encore aujour- 
dhui dans des Diocefes des pays étrangers , & que nous voyons en 
France ces deux Titres réunis fouvent dans un même fujet. Mais comme 
les fondions de ces deux jurildidlions font differentes , ce que le Grand- 
Vicaire fait en cette qualité, il ne le fait pas comme Official , & ce 
qu’il fait comme Official , il ne le fait pas en quffné de Grand-Vicaire. 
11 parait par - la que la conféquence que Bauni tire de cette propofition 
çft évidemment fauffe , &c fuivant le Droit &c fuivant la Police du Rq- 
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yaume ; puis qu’il ell inouï qu’on y appelle de l’Official âl’Evêquc , 8c 
que les appels qu’on releve de ce qui a été ordonné dans les Officialités 
vont directement aux Juges'Métropolitains. 

P ' 

L’ Official ne peut rendre la juflice que dans fon Auditoire. 

I I. L’Official doit - il avoir un lieu de'rcrminé pour l’exercice de fa 

Jurifdiclion ? ' . 

R. Il efl certain qu’un Evoque peut exercer fa jurifdidion dans tous 
les lieux de fon Diocefc , &c par conféquem fon Grand-Vicaire ; parce 
qu’ils ne l’exercent que de piano , & que les fondions de la jurifdiclion 
gratieufe peuvent être faites même hors du Dioccfe. Il efl auffi confiant 
que la Décrétale , Cum Epifcop. de offic. ordin. in 6. n’efl pas reçue dans 
ce Royaume. Boniface VIII. prétend dans cette Décrétale , qu’un Evê- 
que peut par lui-mème ou par le minitire de fa jurifdidion contentieufe , 
établir fon Siégé 8c fon Tribunal quelque part qu’il fe trouve en fon Dio- 
cefe , y tenir les Audiences , juger les affaires qui font de fa compétence, 
condamner 8c emprifonner des Clercs ; tellement que dans le femiment 
de ce Pontife , l’Oflicial nauroit pas befoin d’un Auditoire déterminé 
pour y rendre la juflice , puis qu’il pourroit exercer cette fondion dans 
tous les endroits du Diocefc. 

Nous avons en France un ufage contraire ; 8c il efl fondé , i’. Sur ce 
qu’un Juge ne peut rendre la juflice que dans l’étendue de fon territoire, 
&que l’on tienj dans le Royaume que le territoire de l’Official efl borné 
à fon Auditoire , 8c par confequcnt que c’ell- là feulement qu’il a droit 
d’ouïr les Parties , 8c de terminer leurs différends, z’. Cet ufage efl fon- 
dé fur le jxfped qui efl dû a la juflice eccléfiaflique : car il efl fans doute 
qu’elle pWoitroit beaucoup moins refpcdable , fi l’Official avoit la li- 
berté d’en cxercér les fondions dans quelque endroit qu’il fe trouvât. 
C’efl pour eda qu’il efl dit dans la Loi Cum fententiam , cod. de fent. & 
interloc. qu’une Sentence qui efl donnée non publicèfed in fecrcto loco, 8c 
comme on dit communément , non in loco majorum , efl nulle 8c de nul 
effet. * 

Réglés que l’Official fe doit propofer. 

- - • 

III. Quelles font les réglés que V Official fe doit propofer dans l’exercice . 
de fa JurïfdiSlion ? 

R. Il ne doit pas fuflirc à l’Official de connoitre la nature de fa jurif-, 
didion 8c l’endroit où il la peut exercer 8c plononcer des Sentences : 
Mais il faut outre cela que comme les Juges font Miniflres des Loix , il 
fe propofe cert^jnes Réglés en conformité defquelles il donne fesScnten- 
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ces Sc f s Appointerais. Pour cet effet , il faut confidérer qu’il y a dans 
les Miniftrcs de l’E^life deux fortes de jurifdidtions : l’une qui ett d’inf- 
trtution divine , l’autre d’inllitution humaine. La première regarde tout 
ce qui concerne immédiatement le culte de Dieu , les maticres de Foi , 
le Sacrifice de la Méfié , -les Offices Divins , l’adminiftration des Sacre- 
mens , Sc le miniffere de la fainte Parole. 11 eff certain que l’Eglifc a 
reçu de Jéfus-Chritt la jurlfdidlion qu’elle a fur tous ces chefs * , & 
qu’elle a tiré de cette jnètnc fourcc le pouvoir qu’elle a de retrancher de 
ce corps les fiitles qui font fi malheureux que de fe révolter contre fen 
autorité, fuivant cette maxime d’Alexandre III. Cap. prxterea. de offic. 
if poteJljuJ. dcleg. Quia ex eo quod caufdfibi committitur , fuper omni- 
bus qux adeaufam ipfam fpcblare nofeuntur , plcnarïam recipit potejhtem. 

Il y a une autre efpece de jurifdiffion que l’Eglife exerce fur les C letes 
au fujet des matières profanes, foit perfonnelles , foit réelles, dont elle 
connoifl'oit autrefois. 11 y en a qui prétendent que cette jurifditffion eff 
de droit divin , d’autres ptétendent qu’elle n’eff que de droit humain , 

Sc que les Tit res n’ont le privilège de ne pouvoir être convenus qu’en 
Cour Eccléfiaflique dans ces fortes de matières , que par la concefiion 
des Empereurs & des Rois. 

Enforte que dans un Official on ditlingue ce qu’il tient de l’Eglifc Sc 
ce qu’il tient de l’Etat. 11 reçoit de I Lglife cette autorité fpiritutllc qui 
le rend Juge des contellations qui arrivent fur des matières de cette na- 
ture; & il reçoit des Souverains le pouvoir de terminer les différends 
que les Clercs ont touchant des matières profanes & pprfonnellcs. On 
ajoute que les Souverains pour rendre plus refpctffable à leurs fujets l’é- 
tat eccléfialhque Sc le caractère de ceux dont il cil compofé , ont ordon- 
né que dans des caufes perfonnelles , & qui n’ont rien de fpirituel ref- 
fortiroient à un Tribunal différent du leur, Sc qu’ils ne pourftient -être 
jqgés que par d’autres Eccléfialliques. 

Réglés qu’il doit fuivre quand il connoit des matières qui font toutes 

fpirituelles, 

+ ' • 

Cela étant préfuppofé , il cft certain que fi I'Official vient a connoitre 
des matières qui concernent la Foi „ les Sacrcmens , Sc le relie des cho- 
fes qui font toutes fpirituelLs , il en doit juger par les divines Ecritures , 
par la Tradition , par le confentement unanime des Peres de l’Eglife, Sc 
par les définitions des Concilés. il cil auflt confiant que dans les points 
- * .qui 

* Joan. I. Acl. 20 . Matth. t8, . • • ■" _ 4 

5 Cap* , de eeni'. m Ç. , v 

I 

• « 
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<*• Digitized by Google 



* 


De la Jurifdiclion Eccléfiajlique. ' 17 

qui ne font que d’inftitution humaine , il doit fuivre non ■ feulement les 
Canons qui font en ufage , mais encore les Ordonnances Royaux r les 
Statuts de fon Diocefe , les Loix & les Coutumes du pays, où il rend la 
jullice. Pour les Canons & les Statuts du Diocefe , il n’y a point de dif- 
ficulté, puis que lOfficial étant Juge eccléfiaftique , il doit employer 
tous les loins pour faire obferver les Règles de l'bglife, ainfi que les Juges 
Royaux s’appliquent à faire exécuter les Loix de l’Etat. * 

Il doit fuivre les Ordonnances du Roi , concernant la Police extérieure 

de l’Eglife. 

Quant aux Ordonnances Royaux , il faut fuppofer qu’elles font faites 
ou pour l’exécution des Canons & pour la Police extérieure de l’Eglife, 
ou pour l’utilité générale des fujets du Roi , ou pour établir certaines 
formes dans l’ordre judiciaire & dans les procédures civiles &c crimi- 
nelles. Or par quelque endroit qu’on confidere ces Ordonnances , il cft 
du devoir de l’Official de les obferver exactement. 

Et pour commencer par les Ordonnances qui regardent la Police ex- 
térieure de l’Eglife , & l’oblervation des Saints Décrets , les Empereurs 
& les Rois chrétiens ont cru qu’il étoit de Içur obligation de faire ces 
fortes de Loix. Les Conciles &c les Papes les y ont exhortés ; &de der- 
nier Concile général , Seff. 2 Cap. 20. « avertit tous les Princes chré- 
» tiens qu’en qualité de catholiques , & comme établis de Dieu pour 
1» être les protecteurs de la Foi &: de l’Eglife , ils doivent non-feulement 
,■ «donner les mains qu’elle foit rétablie dans fes droits; mais encore 
» obliger leurs fujets -de rendre le refpedl qu’ils doivent au Clergé , aux 
» Curés &c aux Ordres fupérieurs. « Nos Rois en qualité de fils aînés de 
l’Eglife ont «u un zele particulier pour maintenir dans leurs Etats la pu- 
reté de la Foi & de la dtfcipline. Depuis Clovis jufqu’à Louis le Grand 
ils ont fait des Pragmatiques, des Edits , des Ordonnances &c des Dé- 
clarations pour ce même fujet. * Et non-feulement le Clergé a reçu ces 
Regleniens dans des Etats généraux où il afEidoit par fes députés , mais 
encore il a prié , il a exhorté nos Rois dans un grand nombre de fes Af- 
femblées , d’employer leur autorité fouveraine pour rétablir dans le Ro- 
yaume l’exercice de la véritable Religion, & y maintenir la vigueur de la 
dilci pline Eccléfiaftique. * 

* Etats d’Orléans, Etats JodJlois, Mémoires du Clergé , tome 5. 
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. * 4 
Dans des matières profanes il doit conformer fes Jugemens aux Loix du Ro- 
yaume , aux Coutumes des Lieux , & à la Jurif prudence des Arrêts. 

r * 

Pour les Loix 8c Reglemens de Police , 8c toutes les Ordonnances de 
nos Rois concernant l’intérêt public , on tient en France que Jes Clercs 
étant membres de l’Etat , 8e l’Eglife étant dans le Royaume , non pas le 
Royaume dans l’Eglife , ils font obligés de vivre conformément à ces 
Loix 8e à ces Reglem. Se qu’ils doivent porter par leur exemple les fujets 
des Souverains à leur rendre l’obéiflànce qui leur ell due. Tellement que 
quand les Eccléfiafliques font affignés devant l’Official pour des matiè- 
res pc rfonnellcs 8e profanes , c’elt par les Loix civiles , par les Coutumes 
des lieux , par la Jurifprudence des Arrêts du Parlement dans le RefTort 
duquel il cft établi , qu’ils doivent être jugés. 

Il doit objet ver les formes preferites par nos Rois pour l’ordre judiciaire. 

11 refie maintenant a prouver que l’Official n’efl pas moins obligé d’ob- 
ferver dans l’exercice de fa jurifdiétion les formes qui font preferites par 
les Ordonnances de nos Rois pour l’ordre judiciaire. Innocent III. 8c 
Innocent IV. recommandent exactement aux Juges eccléfiafliques de 
s’appliquer de toutes leurs forces à l’obfervation des formes qui ont été 
ordonnées pour les procédures 8c pour les jugemens. * Or ces formes 
font contenues dans les Ordonnances de nos Rois qui ont été faites pour 
le foulagemcnt de leurs fujets 8c jjour l’abréviation des procès , 8c pour - m 
les empêcher de fe confumer en fraix par des longs détours 8c des chi- 
canes , qu’on prétendoit avoir puifé dans les Décrétales 8c dans leurs 
Gloflàteurs. C’efl pour cela que le Roi dans le premier Ajticle de fon 
Ordonnance de l’an 1667 , déclare qu’il veut quelle foit obfervée dans 
les Officialités. 

Et pour montrer que ce n’efl pas feulement dans ces derniers temps 
que la Juflice eccléfiaflique s’efl réglée dans l’ordre judiciaire par les 
Ordonnances des Empereurs 8c des Rois, M. de Marca "J" prouve par des 
Conciles anciens , qu’on a fuivi exactement dans des jugemens canoni- 
ques l’ordre preferit pjr les Puiffances féculieres. Il fait voir que Saint 
Grégoire le Grand a*oit une telle déférence pour les Loix civiles , qu’il 
déclare nulles des Sentences rendues par des Prélats d’Efpagnc , parce 
qu'ils n’a voient pas obfervé ce qui eft ordonné»par les Loix. ( 1 ) Il mon- 

r-, 

* Cap. Quaütor 1. de accuf. Cap. de App. in 6 . * 

t Marca , lib. -j.. cap. 2 j . Conc. Saccrd. & lmp. 

• (1) Lib. 1 1. Lp. j-f.. 
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tre que Hircmar Archevêque de Rhtims reconnoiffèflt que l’Eglife em- 
ployoit dans la forme de fes procédures & de fes jugemens les Canons 
& les Loix. • 

Mais pour ne pas laifTer une ombre de difficulté fur ce point , les Pré- 
lats & les Eccléfiaffiques du fécond ordre qui compofoient l’Afl'emblée 
générale qui fut tenue a Paris l’an 1606 , * firent des Reglemens pçur 
les Officialités , a la tête dcfqucls ils déclarent qu’ils ont été faiis fuivant 
les Conftitutions Canoniques , les Ordonnances Royaux & les Arrêts des 
Parlemens. « 

VOjJiclal ne pouveit pas autrefois exécuter fes Sentences , fans implorer le 

b fus fée u lier. 

m 

VI. La Jurifdiclion de l'Official lui donne-t-elle le pouvoir d'exécuter 
fes Sentences if fes Appointemens ? 

R. Avant l’Edit du mois d’Avril 1695 /quand il fajloit exécuter 
quelque Sentence & quelque Décret de prilé de corps décerné par l’Of- 
ficial , il étoit abfolument néceffiaire de recourir aux Juges féculiers 
pour obtenir leur Pareatis , fans pourtant qu’ils euffient droit de prendre 
connoiflance de ce que l’Official ^voit ordonné , ainfi qu’il a été réglé 
par l’Art. 24. de l’Edit de Melun &: par l’Art. 4. de l’Edit d’Henri IV. 
de l’an 1606. La raifon pourquoi tette imploration du bras féculieréioit 
requife fe prend de la maxime qu’on tient dans le Royaume , que l’Eglife 
n’a point de Territoire , & que toutes les exécutions que l’on fait des 
Sentences & des Décrets de l’Official, hors de fon Auditoire , fe font 
dans le Territoire du Roi , & que par cqpféquent il faut avoir fa pennif- 
fion ou celle de fes Officiers. 

Il le jpeut maintenant fans demander Pareatis. 

Maintenant il n’e fl plus befoin de recourir au bras féculier & de de- 
mander Pareatis aux Juges Royaux pour l’exécution des Décrets & des 
Sentences , parce qu’il tfldit dans l’Art. 44. de l’Edit du mois d’ Avril 
1695. « Les Sentences & Jugemens lujets à l’exécution , & les Décrets 
n décernés par les Juges dEglife feront exécutés en vertu de notre pré- 
n fente Ordonnance , fans qu’il fait befoin de prendre pour cet effet 
n aucun Pareatis de nos Juges , ni de ceurfdcs Seigneurs ayant juffice.. 


* Mémoires du Clergé , tome 2. 
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A qui l’Official doit adreffier fes CommiJJions. 

« 

Mais à qui faut - il que l’Official adrefTe fes Mandemens & fes Com- 
miffions pour l’exécution de ce qu’il aura ordonné ? Par l’Art. 4. du Re- 
glement qui fut fait pour les Officialités dans l’Aflemblée générale du 
Clergé tenue a Paris l’an 1606 , il efl dit que les Mandemens feront 
adrcflés a des Clercs majeurs ou continués dans les Ordres facrés de- 
meurans dans le Dioccfe du lieu de l'habitai ion <Se demeure des Parties, . 
ou aux appariteurs de chacune jurifdiCbon , ou a leur défaut au premier 
Sergent trouvé fur les lieux. Néanmoins l’Auteur du Traké.qui etl intitulé 
Examen du Procureur des Officialités , dit^ju’il a été-défendu par Arrêt du * 
Confeil à tous Prêtres & Clercs de faire aucuns exploits^ &c que cet Ar- 
rêt etl fi exaûement obfervé dans l’Officialité de Paris , qu’on y a catlè 
tous les exploits qui avoient été faits par des Prêtres. Mais comme cet 
Arrêt du Confeil n’efl pas tonnu dans toutes les Officialités du Royau- 
me , les Officiaux ne laiflfent pas d’adreflfer leurs Mandemens 6 c leurs 
Commiffions dans ce pays-ci , a des Prêtres & a des Clercs. r 

11 etl vrai qu’ils n’en peuvent pas faire l’adrcffi: directement aux Huif- 
fiers & Sergens Royaux , parce qu’ils n’ont point de pouvoir fur eux , 

& qu’on prétend que ce feroit une entreprife fur la jurifdiCtion royale ; 
mais ils peuvent faire cette adrelfe à 4 eurs Appariteurs , ou en aide de 
droit au premier Huiffier ou Sergent royal ; & cette claufe rogatoire 
ôte toute forte de difficulté &c d’ombre d’attentat fur l’autorité du Prince. 

Etendue de la Jurifdiclion de VQfficial , fuivant le Droit des Décrétales > 
mais fort limitée par l’ufage du Royaume. 

VII. Sur quelle perfonne s'étend la Jurifdiclion de l'official? 

R. Elle s’étend fur les Clercs, fur les Réguliers & même fur les laï- 
ques ; & a juger de cette étendue par le Droit des Décrétales , on trou- 
vera que fes perfonnes font fujettes a la Jurifdiclion eccléfiaffique en un 
grand nombre de cas. Mais a en juger par l’ufage de ce Royaume , on 
verra qu’elle a été fort limitée. Ainfi nous ne traiterons pour le préfenr 
que de ce qui cil en ufage. 

* 
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SECTION I. 

DE LA JURISDICTION' DE L’OFFICIAL SUR LES CLERCS. 

• i • SOMMAIRE. 

» * 

Qualités requijes pour jouir du privilège des Clercs. Si les Clercs mariés jouijfent 
de ce privilège. En France iis n'en jouijfent pas. Dtver/es Jortes d' aBions. Les 
Clercs dans des aBions perjonnelles Jont jujhciables des Officiaux. Exceptions à 
faire Jur ce Jujet. Si un Clerc qui s'efl confhtué debiteur par un contrat doit (tre 
convenu pardevant l’Official. Si un Clerc doit tire convenu en Cour Eccléfiafh~ 
qiw.quand il s’eji conjluué débiteur par une promcjje privée. Ujage de quelques 
Cours Ecciéjiajhques Jur ce Jujet. Ujage qu'on objerve dans d'autres endroits. Si 
un Clerc doit tire convenu en Cour Eccléftajlique pour des aBions réelles ou 
mixtes. Ujage du Royaume Jur ce potnt. Première conjéquence qu'on tire de cet 
ujage. ' Seconde conjéquence. Divers Arrêts du Conjeil qui maintiennent les 
Evêques dans le droit de régler L’ordre des Proceffions (y le Service Divin. Troi- 
Jicme cvnféquence qu'on tire de cet ujage. Quatrième conjéquence qu'on en tire. 
Il y a des Provinces (y des Parlemens où la JurijdiBton eccléftajlique n'a pas un i 
égale étendue. 

Qualités requifes pour jouir des privilèges des Clercs. 

I. Uels font les Clercs Jont fujets à U Jurifdidüon de l’Offi - 
cial ? 

R. Par le Droit commun il fuffit d’avoir reçu la Tonfure cléricale pour 
n'êrre pas julticiable des Jyges laïques ; mais fuivant les ufages qui font 
fondés fur les Ordonnances royaux , il ne fuffit pas d’être Clerc & de 
vivre cléricalement pour être jufficiable de l’Official. Charles I X. dans 
l’Ordorynnce deRouffillon &c dans l’Art. 20. avoit rellreint le privilège 
clérical à l’Ordre de Soudiacre. Tellement qu’un Clerc , à *ioins qu’il 
ne fût engagé pour tout le temps de fa vie au fervice de l’Eglife,étoit fujet 
à la JurifdiChon laïque. 11 révoqua cenArticle de fon Ordonnance par 
celle de Moulins , dans laquelle expliquant quel* font les Clercs qui 
doivent jouir de ce privilège , il déclare que ce ne font pas feulement 
les Soudiacres , mais encore ceux qui réfident & fervent actuellement 
aux Offices , Minilleres & Bénéfices qu’ils terminent dans l’Eglife. Et 
parce qu’il lui fut fait diverfes remontrances touchant fes Ordonnances, 
par fa première Déclaration donnée a Paris le 1 o du mois de Juillet 
J 566 , il comprit dans ce m me privilège les Ecoliers actuellement 
ctudians &. fans fraude , &c les Bénéficiers. D’oii il faut conclure que fui- 
vant nos ufages , pour être fournis à la junfdiCtion de l’Official, outre 
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la Tonfure cléricale qu’on a reçue , il faut encore être a&uellemcnt an- 
pliqué au fervice de quelque Eglife , ou étudier diîts quelque Univetfùé, 
ou être pourvu de quelque bénéfice. 

Si les Clercs mariés joui ffent de ce privilège. 

4 

Il s’agit maintenant de fçavoir fi un Clerc marié , 6 c qui cfi adlueMe- 
ment appliqué au fcrvice de l’Eglife , 6 c qui vit cléricalement peut jouir 
du même privilège. Boniface VUI. Cap. unico. de Clericis conjugatis in 
6. dit qu’un Clerc marié qui vit de ceite forte ne perd pas fon privilège, 
pourvu qu’il ne loit pas bigame. Le Concile de Trenre * renouvelant 
cette Conllitution , y ajoute qu’afin que ce Clerc jouilTe du privilège , il 
doit être appliqué par fon Evêque au fervite de quelque Eglife. Fevrefj* 
prétend que cette Décrétale , & ce Décret du Concile de Trente n’ont 
point de lieu dans le Royaume , & que les Ordonnances de nos Rois 
ôtent tout privilège aux Clercs mariés. Maynard 6 c plufieurs autres Ju- 
rifconfultcs français font dans le même fentiment. 

Il elt vrai que l’Ordonnance de François 1 . de l’an 1^59, Art. 4. 
veut que les Juges fcculiers ayent jurifdidlion fur les Clercs qui exercent 
des emplois, a raifon defquels ils avoient accoutumé de répondre en 
*Cour féculiere; mais cette Ordonnance comprend toutes fortes de Clercs 
mariés 6 c non mariés. Ainfi on ne peut us inférer ce que Fevrer prétend. 
Il eft vrai que l’Ordon. d* Rouffillon exWit du privilège du for des Clercs 
qui ne font pas Soudiacrcs : Mais , comme nous l’avons vu ci-devant , 
l’Ordonnance de Moulin a étendu ce privilège non-feulement aux Sou- 
diacres , mais encore à tous les Clercs qui feryent actuellement aux Of- 
fices & MinilLres eccléfialliques. Or le Concile de Trente & celui de 
Kheims de l’an 1 564, ont déclaré que les Clercs mariés peuvent être 
attachés par l’Ordre des Evêques au fcrvice de quelque Eglife Jk. faire 
les fonClioias des petits Ordres. Néanmoins Fagnan fur le Chap. Propo- 
fuifti. de fera comp. num. 28. dit que cette matière ayant été agitée dans 
la Congrégation du Concile le r} Février i6to, tous les Cardinaux 
dont elle étoit compofée furent dans ce fentiment , qu’un Clerc marié 
qui a toutes les qualités requifes par la Conllitution de Boniface VIII. 6 c 
le Décret du Concile de Trente n’étoit pas pour cela exempt de la Jurif» 
diction laïque , du moins dans les matières civiles. 

* SeCT. 23. Cap. 6 ,. t Lib. 4. Cap. 4. 
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En France ils n'en jouijfent pas. 

Cg qu’il y a de confiant fur ce fujet dans le. Royaume efl , que les 
Clercs mariés n’y jouifïênt point des privilèges de la cléricaturc , & que 
dans les affaires , tant civiles que criminelles , ils ne peuvent être con- 
venus en Cour Eccléfiallique. _ < 

Diverfes fortes d’actions. 

IV. Quelles font les Actions dans lej quelles des Clercs font fujets à la Ju- 
rif diction de l’Offcial i • 

R. Il£ut fuppofer quedans le Droir , lib 4. infl. tit. de+a 5 l. il y a 
deux fortes d’adtions. 11 y en a qui font perfonnelles , il y en a qui font 
réelles : Aut in rem funt , aut in perfonam. L’adlion perfonnelle regarde 
la perfonne que nous prétendons nous être obligée de quelque maniéré 
que ce (oit. L’adlion réelle regarde la chofe que nous prétendons nous 
appartenir , & que nous vendiquons contre celui qui la poffede. Il y a 
encore une autre efpecc d’adlion qui n'efl ni tout-à-fait réelle ni entière- 
ment perfonnelle, mais elle efl un mélange des deux autres, & parti- * *“ 

cipe de l^tr nature ; & c’elt pour ce fujet qu’on l’appelle mixte. # 

Les Clercs dans des actions perfonnelles font jujiiciablcs -des Officiaux. 

Cela étant préfuppofé, il efl confiant & par le Droit & par l’ufage , 
qu’en matière d’adlions perfonnelles , les Clercs ne font jufltciables que 
des Officiaux. C’efl la éifpofition du Canon lnolic£ 2. q. x. & du Ca- 
non Placuit 2. dans la même caufe , &c dans Ta même queilion. Dans les 
Décrétales il y a un grand nombre de Textes formels qui décident le 
même cas. Dans le Chap. Si diligenti. de fora compet. Innocent III. dit 
qu’un Clerc t fl tellement fujet a la Jurifdidlion eccléfiallique , qu’jl ne 
peut pas confentir qu’on l’attire a un Tribunal féculier : Et la raifon 
qu’il en donne efl , qu’il n’efl pas au pouvoir d’un particulier de renon- 
cer à un droit public , & qui n’a pas été donné a lui feul ; mais à tout le 
corps en général. Or , dit ce Pape , il paroit par les Conciles de Mileve 
& de Carthage , qu’il efl défendu aux I^cléfiaflrques d’attirer d’autres 
Clercs aux Tribunaux de la Jullice féculiere, & que cette défenfe leur 
a été faite fous de grieves peines. Tellement que ce droit ayant été ac- 
cordé a tout le corps du Clergé ,-un particulier ne peut pas s’en départir. 

Dans le Chap. Sïgnificajli , &c dans le même Titre , Grégoire I X. dit, 
qu’un Eccléfiallique ne peut ni «plaider ni répondre pardevant un Juge 
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laïque , quand même l’Evêque de ce Clerc y confentiroit. 

Exceptions à faire fur ce fujet. 

• * « 

Il y a pourtant fur ce fujet quelques obfervations à fajre , r\ Quand il 

cil dit qu’un Eccléfiallique cil fournis à la jurifdiélion de l’Offictal dans 
des adlions perfonnelles , on entend qu’il l’eft dans les aélions où il cil 
demandeur ou défendeur contre un autre Clerc. Car s’il intente l’aélion 
contre un laïque , c’ell pardevant le Juge laïque qu’il en doit faire la 
pourfuitc , fuivant cette maxime du Droit : Aclor fequi débet forum rei , 
Cap.fiCleric.deforocomptt . a’. Il efl des aétidns perfonnelles dans lef- 
quelles un Clerc eil obligé de répondre pardevant le Juge laïque. Telles 
font les allions qui font contraires a la dignité de fon état, fça\©ir, le né- 
goce , & le commerce illicite. Dans ces fortes de cas un Clerc ne peut 
point alléguer fon privilège , parce qu’ainfi qu’il ell dit Cap.fnali..de 
vira , Ù" honeft. Cleric. 11 y renonce de fait en menant une vie contraire 
à fa profelïion ; Si. l’Ordonnance de François I. Art. 4. le foumet à la ju* 
rifdiélion féculiere. Telles font encore les allions qu’on intente contre 
un Eccléfiaftiqde à raifon de quelques adminidrations temporelles qu’il a 
* eues , comme en qualité de Fermier ou de Procureur de quelque laïque, 
raifon tft , que ces fortes d’emplois font défendus aux Éccléfialli- 
ques par les Canons ; qu’en les exerçant ils fe rendent indignes par leur 
defobéiflânee de la protc&ion de l’Eglife : Indignum ejl eis ab Ecclejia 
fubveniri per que s conjlat in Ecclefia feandalum generari. Cap. 2. Ne Cle- 
rici vel AîonJchi. Il en ell de même quand un Clerc s’eft chargé de quel- 
que Tutelle ; comme c’elt une fonâ.on temporelle , c’cfl pardevant le 
Juge royal qu’il doit être afïïgné pour en ren^e compte , parce qu’on 
n’y regarde pas tant la qualité de la perfonne que celle de l’cmpfoi, 
qui ell temporel Sc profane. Il en cil aulîî de même d’un Clerc héritier 
d’un laïque. Car puis que l’héritier repréfente la perfonne de celui qui 
l’a inltiiué , il ne peut pas s’empêcher de reconnoitre la même juridic- 
tion que ce laïque reconnoifloit dans des adlions perfonnelles. Ce font- 
la les ufages du Royaume , qui nous apprennent que pour conferver nos 
immunités perfonnelles nous devons graver bien en avant dans nos 
cœurs ces divines paroles de Saint Paul * : Celui qui ejl enrollé ■ au fer- 
viçe de Dieu ne s'embarraffe jjpint dans les affaires fcculiers, 

? 2. Tim. a, 
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Si un Clerc qui s’efl conflit ué débiteur par un Contrat doit être convenu 

pardevant l’ Official. 

• 

III. Quand un Clerc s’efl conflitué débiteur par un billet privé , ou par 
un contrat , ejl-il fur ce point jujliciable de l’ Official ? 

R. Il faut fuppofer que tes contrats qui font retenus par des Noraires 
royaux font paffés fous le Sceau royal ; 6c qu’il y a des Sceaux qui ont 
des privilèges particuliers pour proroger 6c augmenter la jurifdidlion 
des Juges à qui ils ont été accordés. Enforte. que tous les contrits qui 
ont été pades fous ces Sceaux attribuent jurifdiclion aux Juges royaux 
des lieux , pour connoitre de ces contrats fur les perfonnes qui ont con- 
tradlé, de quelque reflort qu’elles foient. 11 1 fl confiant fuivant nos ufa« 
ges , que fi des Eccléfialtiques fe trouvent obligés en vertu des contrats 
pafles fous ces fortes de Sceaux , ils ne peuvent pas demander leur ren- 
voi pardevant l’Oflîcial; parcç que c’cfl le privilège de ces Sceaux d’at- 
tribuer auxfculs Juges des lieux la connoilî'ance de ces contrats. Il faut 
de plus (pppofer que tous les contrats retenus par des Notaires royaux 
font palTés fous le Sceau du RoU & quoiqu’il ne foit pas privilégié 6c at- 
tributif de jurifdiflion aux feuls Juges des lieux où ces contrats ont été 
pafles , ils en attribuent pourtant la reconnoiflànce a la Juflicc royale , à 
l’exclufion de l’cccléfiaftique ; parce que les Parties qui ont contraélé 
fous ce Sceau fe font foumifes en contrariant à cette juilice , & que ces 
contrats portent hipoteque. Tellement que quand un Eccléfiaflique s’eft 
conflitué débiteur par ces fortes de contrats, il ne peut pas, fuivant l’u- 
fage de ce Royaume , décliner la jurifdi&ion laïque. 


Si un Clerc doit être convenu en Cour Eccléfiaflique , quand il s’efl confli- 
tué débiteur par une promejfe privée. 

Il paroit d’abord qu’il n’en efl pas ainfi des promcfTes & des billets 
qui ont été faits fous des feings privés; néanmoins la plupart desJu- 
rifconfultes français font dans ce fentiment , que quand il s’agit de pro- 
céder à la reconnoiflànce de ces billets & de ces promefi'es privées, il 
faut que les ( lercs foient afTignés pardevant le Juge laïque, 6c que l’Of- 
ficial n’efl pas compétent fur ce fujet. i\ Parce que cette reconnoiflànce 
nVfl demandée en juflice , qu’afin que cette promefle privée pu fTç,avoir 
tous les effets civils des contrats , 6c attribuer le droit d’hipoteque fur 
tous les biens de cet Eccléfiaflique qui efl débiteur. Or les Officiaux ne 
peuvent pas donner a des obligations privées ce droit d’hipoteque, parce 
qu’il dépend uniquement du pouvoir que le Roi donne pour cet effet à 
IL Partie. D 
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fcs Officiers.Ainfi ce feroit en vain qu’on feroit affigner un clerc débiteur 
pardevant le Juge eccléfiaftiquc ; &c cela ne ferviroit qu’à confumer les 
Parties en fraix &c en des longueurs inutiles. 2’. Par l’Ordonnance de 
Cremicu , Art,i6. par celle de l’an 15 59 , Art. 91. par l’Edit deRouf- 
fillon , Art. 10. tous les Juges laïques lont compétens pour la recon- 
noiffance des cédules &c des promelîes. 

4 

Ufage de quelques Cours Eccléfiajïiques fur ce fujet. 

Il y a pourtant des Cours Eccléfiafliques qui fc font maintenues dans 
la poffefïion de connoitre de ce fujet. Il y en a où on ne fait pas difficulté 
d’ordonner que des Clercs feront affignés pour avérer ou contefler des 
billets particuliers qu’ils ont faits , fans que pour cela des Parlemens y 
ayen^, trouvé à redite. Boniface dans fon Recueil des Arrêts * rapporte • 
fur ce propos un Arrêt du Parlement de Provence du 9 Février 1654. 

Le fieur Conflantin, Prêtre de l’Eglife de Saint Trophime d’Arles^s’étoit 
conflitué débiteur de la fomme de 250 liv. envers un particulier par une 
promelfe écrite de fa main. Ce particulier préfenta Requête à l’Official , 
tendante à ce que ce Prêtre fût affigné en aveu de fa promeflé , & en 
conféquence condamné à lui payer la fomme qui y étoit contenue.- L’Of- 
ficial doutant de fa compétence , refufa d’appointer la Requête. Le cré- 
ancier fe pourvut au Parlement en déni de jullice : Et par Arrêt, le Parle- 
ment renvoya cette affaire à l’Official. 

Ufage qu’on obfervc dans d’autres endroits. 

• 

Il y a d’autres endroits où les Eccléfiafliques font attirés aux Tribu- 
naux de la jullice féculiere , pour la reconnoiffancc de ces fortes de bil- 
lets , & après qu’ils ont été reconnus , les Juges féculiers renvoient pour 
le principal aux Juges eccléfiafliques. Et cela en exécution de l’Ordon- 
nance de Cremieu qui rend les Baillifs & les Sénéchaux compétens 
pour la reconnoiffance de toute forte de cédules : mais après que cette 
reconnoiffance a été faite , elle les oblige de renvoyer les Parties à leurs 
Juges naturels. C’efl ainfi , dit Rebuffe avec Maynard , qu’on en doit 
ufer. Dans d’autres Cours Eccléfiafliques , quand on fait affigner un 
Clerc qui s’cfl conflitué débiteur tn vertu d’une promeffe , on lui en 
donne copie ; & s’étant préfemé fans dénier fon écriture , Si fans ap- 
porter aucune exception , on le condamne de payer au demandeur la 
l'omme contenue dansJa promeffe dont efl qucflion , fans parler de la 

* Tom. r. lib. 1. tit.2. t Art. 16. :: Lib. 2. Cap. 5 $. 
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reconnoiffance du défendeur , de on ne fait que prendre cette prome lie 
pour titre. » 

Si un Clerc doit être convenu en Cour Eccléfiajlique pour des a£lions 
* réelles ou mixtes. 

IV. Un Clerc doit - il être convenu pardevant fon Official pour des ac~ 
lions réelles ou mixtes ? 

R. S’il falloir décider cette queftion par les Conftitutions d’Alexandre 
III. & de Grégoire IX. -il faudroit dire que les Clercs peuvent être con- 
venus en Cour Eccléfiaffiquc pour des adlions réelles, puis que le pre- 
mier dit fi pofitivement dans le Chap. y. du Titre de foro cdTnpet. que 
quand il s’agit de quelque fonds qui appartient à un Clerc , ou à l’E- 
glife , le Juge eccléliaffique en doit connoitre , & que même un laïque 
peut être convenu devant lui pour ce fujet. Grégoire I X. déclare auffi 
dans le Chap. Licet du même Titre , qu’on peut être fujet à un Juge ec- 
cléfiallique , non-feulement à raifon d’un délit , d’un contrat , du domi- 
cile ; mais encore à raifon de la chofc qui eft juridiquement conteilée 
contre le poflefleur. 

* Ufage du Royaume fur ce point. 

Ces maximes ne font pas reçues dans le Royaume , ou l’on tient 
comme une chofe inconrefiablc que les Juges cccléfialliques ne peu- 
vent pas connoitre des adlions réelles. Philippe III. l’a réglé de cette 
forte en l'année 1 274 * , & Charles VI. en l’année 1 37 1 , fit défenfes 
à tous Juges d’Eglife de connoitre de ces fortes d’attions. La raifon qu’on 
donne de cet ufage qui ell univerfellement obfervé dans le Royaume cfl , 
que l’Eglife n’a point de Territoire , que les chofes eonieitées font dans 
le Territoire du Roi , & qu’il n’y a que lui feul qui puifTe rétablir les vrais 
propriétaires dans la jouiflànce de leurs biens. ^ 

Première confe'quence qu'on tire de cet ufage . * 

De ce principe & de cet ufage on tire des ccSféquences qui bornent 
extrêmement la Jurifd. eccléfiall. *La première , que la connoiffance du 
poffèffbire tant pour les choies fpirimciles que profanes appartient uni- 
quement aux Juges royaux;& que pour cet effet ils connoiflènt eux feuls 
du poffeffbire des bénéfices & des dîmes , & que c’eft un droit que Mar» 


* Conf. des Ord. liv. 1. tit. 4, 

5 Preuves des Libertés de l’KgHfe Gallicane, cb. 7. n. 27. 
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tin V. Si Sixte IV. dans l'Extravagante de treuga Ù" pace , ont reconnu 
appartenir aux MagiRrats de ce Royaume. * La fécondé , que quand il 
y a des contertatiôns pour la preflèance dans des Procédions publiques, 
l'oit entre des Prêtres féculicrs , foit entre des réguliers ; il eft vrai que 
l’Evêque peut les terminer fur le champ quand elles furvienneftt pen- 
dant le Service divin ; mais quand ces fortes de caufes font traitées pof- 
fefloircment , & que chacun demande d être maintenu dans le rang 
qu’il foutient lui être dû , on prétend qu’elles font de la compétence des 
Juges royaux. 

Seconde conjcquence. 

Cartel J dans le tome 1 de fon Recueil des matières Bénéficiâtes, di- 
vifion y. fedlion i.n. 74, fait fur cette matière cette dillinélion. 11 faut 
dirtingucr , dit-il , les cérémonies publiques dans lefquclles les Corps 
eccléfuftiques peuvent contertcr de la preflèance entr’eux. Les unes font 
tout-à-fait deftinées pour le fpirituel , Si pour ainfi dire renfermées dans 
l’Eglife même. Telle feroit, dit-il , la contertation entre les Chanoines 
pour le rang qu*ils doivent tenir dans le Chœur Si dans le Chapitre. 
Ces fortes de queftions , ajoute cet Auteur , doivent être portées de- 
vant les Juges eccléfialliques , parce que ces différends fe renferment 
dans l’Eglife ou dans le Chapitre , Si étant entre des perfonnes d’Egli- 
fe , il n’y a point de dpute qu’ils doivent être terminés -par des Juges 
d’Eglife ; mais les autres conrertations qui arrivent entre des Eccléfiafti- 
ques dans des affemblées publiques , comme dans des Proceflîons gé- 
nérales , elles doivent être examinées Si décidées par des Juges royaux, 
parce qu’elles concernent la Police publique, &c qu’il s’y agit d’empê- 
cher le defordre Si le fcandale public qui arriveroit infailliblement , fi 
ceux qui ont droit d'affilier à cea Proceflîons n’y avqient pas leurs rangs 
allurés ; parce qu’ils voudroient s’y précéder par force les uns les autres, 
Si cela donneroit lieu à un tumulte Si à une confufion fcandaleufe. 

Néanmoins on peut voir dans les Mémoires du Clergé :: , que quand 
il y a quelque contertation touchant l’ordre dans le Service divin , c’eft 
à. l’Evêque'ou a fon Official de la terminer. En effet , quand les Chanoi- 
nes de Romans Si. les ftêtres habitués de la même Eglife eurent quelque 
démêlé touchant l’oral du Service divin , ils fe pourvurent pour cet 
effet au Confeil privé du Roi ; Si le Cdhfeil par Arrêt du 20 Décembre 
1637 , les renvoya pardevant l’Evcque Diocéfain. 


* Guido-Papa. 


:: Tome 1. 
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Divers Arrêts du Confeil qui maintiennent les Evêques dans le droit de 
régler l'ordre des Procejftons if le Service Divin. 

II y a encore d’autres Arrêts du Confeil Privé qui établiffènt la preuve 
de cette vérité. Le premier efl du 9 Septembre 16j9.au profit du Curé 
de Gardelle au Diocefe de Touloufe , fur une conteftation touchant le 
Service divin , 8c la forme de donner l’eau- bénite. Cette affaire ayant 
été portée au Parlement de Touloufe , le Curé demanda fon renvoi par- 
devant l’Archevêque ou les Officiers de fa Jurifdiétion. Le Parlement le 
lui ayant refufé , le Sindic du Clergé , prenant le fait 8c caufe pour ce 
Curé , fe pourvut au Confeil , qui caffa l’Arrêt du Parlement , avec dé- 
fenfes de fe pourvoir ailleurs que pardevant l’Archevêque ou fes Officiers 
pour de pareils différends. Le fécond eff du jo Septembre 1639 , par 
lequel il eff fait défenfes au Juge - Mage de Tarbe de prendre aucune 
connoiffance du Service divin 6c ordre d’icelui , des proccffions , rangs 
6c Confréries , porteurs de cierges , 6c autres affiffan^auxdites procef- 
fions , ôc que les Ordonnances de l’Evêque Diocéfain fur ce rendues fe- 
ront exécutées. Le troifieme eff du 9 Août 1674 , qui fit défenfes au * 
Lieutenant-Général d’Alençon , 6c à tous autres Juges féculiers de pren- 
dre aucune connoiffance du Service divin ôc du fait des Confréries. 

Troifieme conféquence qu'on tire de cet ufage. 

* 

La troifieme conféquence qU’on en tire eff , que dans les aélions mix- 
tes , un Clerc ne doit pas être convenu en Cour Eccléfiaffique. La rai- 
fon qu’on donne eff , qu’y ayant dans ces fortes d’aélions du perfonnal 
6c du réel, le réel attire à foi le pcrlonnel , ôc foumet par conféquent 
le Clerc au Juge laïque ; 8c cela contre cette maxime du Droit, Cap. Su- 
per eo. de tranf. que le plus noble attire à foi le moins noble. De- là vienr, 
pourftiit - on , qu’un Eccléfiaffique ne doit pas être ajourné pardevant 
l’Offibial pour le loyer d’une maifon , pour le payement d’une rente 
foncière ; parce que ces aélions font fondées fur la réalité , je veux dire 
fur la maifon qu’il a habitée, 6c fur le fonds de terre qu’il poffede. De- 
là vient auffi que les Juges royaux s’attribuent la cotinuiffancc du paye- 
ment des arrérages d’une rente foncière , lors même qu’elle n’eïl pas 
conteffée , ôc qu’elle eff demandée par adion perfonnelle en vertu de 
quelque contrat d’obligation ou de quelque billet privé. * Quôique*de 
lçavans Jurtfconfultes français ayent loutenu que dans ce cas un Clerc 

* Bo/cr , décif. 96. * 
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ne peut être convenu que pardevanr Ion Juge naturel ( i) ; & que Fe- 
vret même confJTe que l’ufage en pluficurs lieux l’a emporté par-deflùs 
le droit & la raifon. Et cet ufage cil fondé , t’. Sur ce que les rentes 
font dues en vertu des contrats partes fous le Sceau royal , ik par confé- 
quent avec les foumiffions ordinaires à la Jufticc royale. 2’. Sur ce que 
l’origine de cette dette tient de la réalité , & fuivant la Loi Si cumjudi- 
cio , $. Qui injuriarum, ff. Si quis cautionibus , ce qui procédé d’une caufc 
réelle cil de même nature que fon principe. 

Quatrième conféquence qu’on en tire. 

Défia vient pareillement que pour le payement des rentes confii- 
tuées, un Clerc eft convenu pardevant le Juge laïque. Car quoique ces 
rentes ne foient pas établies fur quelque fonds , & qu’elles ne foient de- 
mandées que par adtion perfonnelle : Néanmoins parce qu’elles font 
fondées fur des contrats partes fous le Sceau du Roi , fes Magillrats en 
connoilTent. De-lg vient enfin que quoique le droit de patronage foit un 
droit fpirituel ou annexé au fpirituel , lors pourtant qu’il efi attaché à un 
fonds de terre , & qu’il appartient a un laïque , comme il y a du tem- 
porel uni au fpirituel , le temporel attire la compétence devant le Juge 
féculier. Il n’en efi pas ainfi , dit Fcvret (2) , du droit de Patronage cc- 
cléfiafiique : Quand des Clercs en contefient la propriété , c’eft au Juge 
d’Eglife d’en connoitre. 

Il y a des Provinces Ù" des Parlement où’la J urif diction Eccléftajlique 
n’a pas une égale étendue. 

m 

Ce qu’il faut obferver fur’tous ces points , & qui doit être remarqué 
dans la fuite de cet ouvrage , c’tfi qu’il y a des Provinces qui ont des 
ufages particuliers touchant la Jurifditfiion des Officiaux , qu’il y en a où 
elle efi plus étendue, qu’il y en a où elle l’efi moins, que la Jurifpt^dence 
des Arrêts n’eft pas la même dans tous les Parlemens , qu’en une rflême 
Cour elle efi fujette au changement, & qu’il y en a qui donnant à la Ju-» 
rifdi&ion eccléfiafiique une étendue dont les autres ne conviennent pas. 

1 Dumoulin in qtfaeft. 52. Joan Galli. lib. 4. cap. 9. n. s. 

2 Lib. 4. Cap. n. 5 . 
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SECTION II. 

DE LA JURIDICTION D£ L’OFFICIAL SUR LES RÉGULIER $. 

SOMMAIRE. 

Ancienne difcipline de t'Eglife touchant la dépendance des Moines. Changement de 
cette dijcipltne. Réguliers JUjets à la JuriJdiBion de l'OJJicial quand ils prêchent 
quelque DoElrine corn ratre à la joi & aux bonnes mœurs. De même q„and ils 
prêchent Jans la MtJJion des Evêques , ou contre leurs dtjenjes. Réguliers pourvus 
de Cures J ont jujltciables de l'Ojjictal. Ujage du Royaume fur ce point conforme 
au Droit commun. Ce qu'il faut JuppoJer pour juflijter cette dépendance des Ré- 
guliers. Premier cas dans lequel les Rentiers Jont Joumis à la jurtjdiêhon de 
l'Official. Second- cas. Trotjieme cas . Quatrième cas. .Cinquième cas. Sixiè- 
me cas. 


Ancienne difcipline de l’Eglife touchant la dépendance des Moines. 

.* 

I. T Es Réguliers font- ils Jujets à II Jurifdiciion de l'Evêque ? 

I j R. Si nous confidérons le Droit ancien , nous y verrons que 
tous les Moines dépendoient abfolument des Evêques. 

Le Concile général de Calcedsâne , Canon quatrième , ordonne que 
tous les Moines , foit qu’ils demeurent dans la Ville , foit qu’ils de- 
meurent à la campagne , vivent dans la dépendance des Evêques. Et 
dans le Canon 20. ce même Concile leur défend de fortir de leur Mo- 
nartere fans avoir obtenu la permiffion de leur Evêque. Le premier Con* 
cile d’Orléans dans le Can. 19. 11c foumet pas feulement les Moines aux 
Evêques , mais il leur foumet encore leurs Abbés. Abbates pro humili - 
* tare Religionis in Epifcoporum potejlate confifiant : Et le cinquième Con- 
cile d’Arles adujetit tous les Monalleres à l’Evêque dans le Diocefe du- 
quel ils font établis. La raifon que les Conciles en donnent cil , que les 
Evêques font chargés du foin de toutes les âmes qui font»dans leurs Dio- 
cefcs , & que les Moines font une partie du Troupeau que Jéfus - Chrill 
leur a confié. 

Changement de cette Difcipline. 

On prétend que les Evêques ont joui paifiblement de cette jurifdidliort 
jufques a ce qu’ils ont commencé d’exiger les droits temporels des Mo- 
nafleres , tant pour l’inliallation de leurs Abbés que pour la Vifite, pour 
la bénédiction des Autels , <Sc pour les oblations que les fideles faifoient 
aux Monalleres. Ces fortes d’exa&ions qui faifoient gémir les Monaflc- 

rL > 
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res 4 donnèrent lieu a leur exemption de la jurifdiéfion temporelle des 

Prélats : Et de cette forte d’exemptions , les Moines commencèrent d’en 

faire une indépendance de la jurifdidlion fpirituelle & temporelle des 

Evcques, laquelle fc fortifia infenfiblement parleur connivence , &c 

même par leur confentemcm , & enfin par l’autorité du Saint Siégé 

Apoltolique. 

Je fçai qu’il y a des Auteurs qui ne conviennent pas de la validité de 
tous ces privilèges , & de toutes ces exceptions; que de faints Fonda- 
teurs d’Ordres & de Congrégations n’en vouloient pas ouïr parler. ^ Il 
y en a qui prétendent que la plupart de ces exemptions ne font pas per- 
lonnclles , & pour un certain temps : Qu’on les a obtenues fans avoir ouï 
les Evêques , fans le confentement defquels ils pofent en fait qu’on ne 
pouvoir pas démembrer ces Moqalleres , & fans avoir été confirmés par 
l’autorité Royale. 11 feroit inutile de nous engager dans l’examen de tout 
ce qui fe dit pour &Tcontre dans cette grande matière , puis que nous 
trouvons dans les Canons , dans les Ordonnances de nos Rois , &c dans 
la Jurifprudence des Arrêrs un grand nombre des chefs dans lefquels les 
Réguliers font fournis a la jurifdiéïion des Ordinaires ; non - feulement 
dans des matières qui font de leur jurifdidlion volontaire , mais encore 
de la contcmicufe. 

Réguliers fujets à la Jurîfdiclicn de t'Çjjicial quand ils prêchent quelque 
Doctrine contraire à la foi & aux bonnes mœurs. 

II. Qucls-font les chefs les plus conftdéralles dans lejquels les Réguliers 
font obligés de répondre par devant l’OjJicial ? 

R. Quand des Réguliers ont débité quelque dodtrine contre la foi & 
les bonnes mœurs , il cfl fans doute que l’Official a droit d’en informer , 
de les condamner & de les punir. Cela efl ainfi décidé en termes for- • 
mels dans le Chap. Ad abolendam , §. Si quis. de hœret. où il eft dit que 
ceux qui font exempts de la jurildidtion des Ordinaires & fournis immé- 
diatement au Saint Siégé fi pollolique , font obligés nonobllant tous leurs 
privilèges de fubir le jugement des Evêques dans tous les points qui ont 
été ordonnés contre les hérétiques .• Nihilominùs in his qute contra lucre- 
ticos inflitura funt , Epifcoporum fubcant judicium. Cette Conflitution de 
Luc£ III. a éié confirmée par un Décret du Concile de Trente •[, lors 
qu’il a ordonné qtte fi un Régulier prêchoit des erreurs , des chofes fean* 
dakufes, ou des héréfies dans fuir Monafiere , ou dans quelque autre 
• Ordre 


t Saint Bernat J. Saint François. 


5 Scff. 6 . Cap. 2.* 
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Ordre que ce foit , l’Evêque procédera contre lui , fuivant la difpofition 
du Droit , quand même ce régulier fe prétendroit exempt par quelque 
privilège général ou particulier. C’eft fur ce fondement qu’eft établi 
l’Art, i 2. du Reglement fait par le Clergé de France en l’année 162 ç , 
renouvelle dans l’AfTembléc générale de l’an 16 jj , &c confirmé par 
celle de 1 64 y , portant que les Prédicateurs même qui fc difent exempts • 
qui ne prêcheroient pas une Dodlrine orthodoxe , feront punis par les 
Evêques. • « „ . 

De même quand ils prêchent fans la Mijfon des Evêques , *u contre 
. leu/ s déferfes. 

Mais quand ces Prédicateurs ne -prêcheroient qu’une Doctrine fort 
faine & très- utile , s’ils s’étoicnr ingérés dans cet emploi contre les dé- 
fenfes , ou fans la Million de l’Evêque Diocéfain , qui ddfite que cet at- 
tentat- ne foit puniffable ; & que l’Official apiès les informations qu’il 
aura faites contre ce Régulier , ne puifTe l’ajourner & lui faire fon pro- 
cès ? 11 en efl ainfi d’un Régulier qui entreprend d’adminiftter le Sacre- 
ment de Pénitence aux fideïes du Diocefe fans avoir été pour cet effet 
approuvé des Evêques. 11 eft confiant que comme c’eft une entreprife 
non-feulement condamnée par le Concile de Trente, par les' Ordon- 
nances de nos Rois , & particulièrement par le 10 & 1 1 Art. de l’Edit 
du mois d'Avril de l’an 1 695 , mais encore extrêmement pcrnicieufe 
au fàlut des âmes , l’Oflîcial a droir d’en connoitre. Joint que la Juri- 
diction ordinaire s’y trouvant grièvement intéreflee , il ell du devoir de 
l’Official de la venger , puis que fuivant Ulpien , chacun peut défendre 
fa jurifdidtion par la rigaeur des peines , etiam pœnali judicio. 

Réguliers pourvus des Cures font juficiables à ÜOfficïal. 

Il y a des Réguliers qui font pourvus en Titre des Cures qui font unies 
à leurs Monafferes, & qui les deftervent en qualité de Rcdleurs ou de 
Vicaires perpétuels. Quand ils s’acquittent mal de leurs fondions Cu- 
riales , qu’ils Uiffcnt par exemple mourir des enfans fans Baptême , < 5 c 
leurs peres Si meres fans leuradminiftrer les Sacre mens , il ell fans doute 
que l’Official a droit de les punir ; de même qu’il a droit fur le relie des 
Curés, Si fur toute forte de Réguliers qui commettent des manquemens 
confidérables dans des emplois que l’Evêque leur a confié. C’eft la défi- 
nition d’InnocentiV.Grp. 1. de privileg. in 6 . dans le Concile général do 
Lyon , qui dit , que quand il y a des Religieux tellement affranchis par 
le Saint Siégé de l'autorité des Evêques qu’ils ne peuvent pas prononcer 
U. Partie, E 
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contr’eux des ccnfures , ils ne laifient pas d etre fournis a leur jurifdic- 
tion , quand ils fortcnt de leurs Monalleres pour aller réfider dans des 
Prieurés qui en dépendent , ou pour en avoir la conduire , fi ces Prieu- 
rés font fujets à l’Ordinaire des lieux : Nififorfan ip/i Alonachi ad Mo~ 
najleriorum fuorum Prioratus Ordinariis eifdcm fubjeelos .... fuerint dejli- 
nati. * C’eft aulfi la décifion du Concile de Trente dans le Chap, 1 1. 
de là Seffion 2 y. C’eft ainfi qu’il s’obferve dans le Royaume , que le 
Parlement de Paris l’a jugé le 7 Mars 1 646 , 6 c le 8 Février 1656 , 6 c 
le Confeil d’Etat le 2} Juin 1668. 


Vf are du Royaume fur ce point conforme au Droit commun. 


C’cfi fur ce fondement que Dubois dans le Chap. 4. des maximes du 
Droit Canonique de France dit , que de Parlement de Paris tient que 
les Curés rédRliers font émancipés de la puiffance de leurs Abbés 6 c Su- 
périeurs réguliers, 6 c qu’ils ne font plus fujets qu’à la jurifdidlion de l’E- 
vêque. Mais quand cela ne feroit pas , n’avons-nous pas dans le Chap. 
16. du Titre de privilegiis , une preuve inconteftablc de la dépendance 
de ces fortes de Curés de la jurifdiétion Epilcopale , touchant la con- 
duite qu’ils tiennent dans leurs Paroifiès , 6 c de leurs Supérieurs régu- 
liers en te qui regarde leurs réglés 6 c leurs confiitutions. 

Les Chanoines de la Sainte Chapelle de Dijon étoient exempts de la 
jurifdi&ion de l’Evêque de Laqgres , par un privilège, qutf' le Duc de 
Bourgogne leur avoir obtenu. Il y en avoir parmi eux qui pofledoient 
des Cures , 6 c qui tenoient une conduite fcandaleufe dans leurs Paroif- 
fes. Comme cet Evêque entreprit de remédier à ces defordres 6 c de 
corriger ces Curés , ils ne manquèrent pas d’alléguer leurs exemptions , 
& de recourir a Innocent 111 . pour y être maintenus. Ce Pape décida 
cette queftion en dillinguant dans ces Curés la qualité de Chanoines cîe 
cette Sainte Chapelle , 6 c celle de Curé ; & en écrivant à l’Evêque 'dé 
Langres qu’il devoit avoir égard au privilège qu’ils avoient en qualité de 
Chanoines ; mais qu’à raifon des Eglifes Paroifiîales qu’ils defTervcnt , 
ilî étoient fournis à fa jurifdi< 5 iion , 6 c qu’il n’y avoit point de privilège 
qui pût l’empêcher d’agir contre eux par les voies de droit .• Sed in 
quantùm ratione Parochialium Ecclefiarum , vel alias jurïfdiclhmem tuant 
rcfpeciare dignofeuntur , cfficii lui debitum in eofdem libéré profeqiiaris. 11 
faut pourtant , fuivant le Concile de Trente, 6 c nos ufages , excepter 
les Maifons régulières dans lefquelles les Abbés ou leurs Supérieurs ont 
une jurifdiilion comme Epifcopalc. » 


* Mémoires du Clergé , tome 1. 
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Ce qu’il faut fuppofer pour jujlifier cette dépendance des Réguliers. 

111 . N’y a- t-il pas d’autres cas dans lefquels les Réguliers peuvent être 
attirés au Tribunal des Cours Eccléfiafliques ? 

R. Fagnan far le Chap. Grave, de offic. ordinar. en rapporte un afllz 
grand nombre qu’il fonde fur le Concile de Trente , fur la Congréga- 
tion du Concile , &c fur une Confiitution de Grégoire X V. Nous en 
marquerons quelques - uns outre ceux dont il a été déjà parlé. Pour cet 
effet il faut fuppofer co*ime une maxime confiante , que quand en in- 
tente un procès civil &c criminel'a un régulier , & que ce procès doit 
être pourfuivi & terminé in figura judicii * ce régulier ne peut êtrê con- 
venu que pardevant l’Official du Dioccfe , parce que , à l’exception des 
Monafieres qui ont une jurifdiclion comme Epifcopaie , & par confis- 
quent des Officiaux pour rendre la jufiiee ; il n’y a pas dans les Mai- 
fons régulières des Tribunaux & des Officiers établis pour connoitre ju- 
ridiqucment.de ces fortes de caufcs. Il y a des Abbés , il y a des Prieurs; 
mais leurs fondions font bornées a ce qui regarde la difciplinc & la cor- 
redion monafiique. L’Ordonnance d'Orléans , Art. i i. difiinguc ce 
qu’op appelle crime , &c les fautes que des Religieux commettent contre 
• les obfèrvances de leur Réglé. Dans le premier cas , elle les foumet a la 
jurifdidion des Evêques , fans qu’ils Je puijfent aider d’aucun privilège 
d’exemption. Dans le fécond , elle ordonne qu’ils fubiront la corrcdion 
des Supérieurs de leurs Monafieres. 

Bardet rapporte * à ce propos un Arrêt du Parlement de Paris du 24 
de Mai 1631. Deux Religieux Auguflins de la ville de Montemarcn 
Poitou battirent un Sergent qui exécutoit des Ades de jufiiee. Le Ser- 
gent rendit fa plainte pardevant le Lieutenant - criminel de Montmoril- 
Jon , lequel informa de cet excès 8i décréta d’ajournement pcrfonnel ces 
deux Religieux. Ils fe préfenterent & demandèrent d’être renvoyés à 
leurs Supérieurs ; ce qui leur fut accordé , a la charge néanmoins du cas 
privilégié pour lequel le Lieutenant-criminel affifieroit à l’infirudon du 
procès avec le Supérieur. Les Religieux prétendant qu’ils ne pouvoient 
être jugés que par le Supérieur de leur Couvent , appelèrent de cette 
Sentence. M. Talon , Avocat-général , repréfenta à la Cour que la ma- 
xime du Palaij étoit qu’un Religieux accufé de femblables excès devoir 
être renvoyé pardevant l’Official pour lui être fait & parfait le procès 
conjointement avec le Juge royal pour le cas privilégié ; que les Supé- 
rieurs des Religieux ne pouvoient conr.oitre que de la corrcdion monaf- 

* Tom. 1. Lib. 4. Cap. 27. 
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tique , Si non des crimes Si délits de leurs Religieux contre des laïques 
Si hors de leurs Monafieres. Et par conféquent que ces deux Religieux 
dévoient être renvoyés pardevant l’Official de Poitiers pour leur être faic 
Si parfait le procès , à l’infiruction duquel le Lieutenant criminel affilie— 
roit : Et c’efi ce que le Parlement ordonna. Cela étant fuppofé , il y a 
des cas ordinaires & qui ne font pas privilégiés , dans lefquels les régu- 
liers font fournis à la jurifdidlion de l’Official. * 

Premier cas dans lequel les Réguliers font fournis à la farif diction 

de l’Ojficial. • • 

Le premier cft , quand un Régulier cft hors de fon Monafterc fans la 
permiffion par écrit de Ion Supérieur, & qu’il tombe dans quelque faute 
confidérable. Dans ce cas le Concile de Trente dans la Scfïîon i 5. ch. 
4. ordonne qu’il foit puni par l’Ordinaire , nonobllant toutes les exemp- 
tions & tous les privilèges de fon Ordre. » L’exécution de ce Décret a été 
nautorilee par l’Art. 7. de l’Edit d’Henri I V. de l’an i6o6l Les Reli- 
r> gieux de quelque Ordre que ce foit , fe trouvant hors de leurs Abbayes 
» fans avoir congé par écrit de leur Supérieur , pourront être etnprifon- 
« nés par Ordonnance des Archevêques , Evêques , leurs Grands-Vicai- 
«rcs ou Officiaux , & multés des peines & amendes arbitraires ,qui fe- 
r> ront exécutées nonobftant privilèges , exemptions , appellations quel- 
» conques , & fans préjudice d’icelles. •« Et Dubois citant à la marge du 
chapitre premier de fon livre qui vient d’être cité , ce même Edit , éta- 
blit la-deftus cette maxime , qu’il n’y a plus d’exemptions pour les Re- 
ligieux qui délinquent hors le Cloître , mais quand un Religieux efl hors 
de fon Monafterc avec la permiffion de fon Supérieur , fi c’eft pour étu- 
dier dans quelque College ou dans quelque Univerfité , & s’il ne loge 
pas en un Couvent , le Concile veut que dans ce cas il foit auffi fournis 
à la jurifdidlion ordinaire ; &c que s’il demeure dans fon Monaftere,& qu’il 
commette pourtant au - dehors quelque crime fcandaleux , il foit puni 
par l’Ordinaire. 11 ell vrai que le Concile ordonne que cette punition 
ne foit faite par l’Ordinaire, qu’au cas que le Supérieur de ce Religieux 
néglige de le punir. Mais dans le Royaume nous tenons comme une ma- 
xime confiante , que dans ce cas il n’y a point d’exemption , & qu’un 
Religieux qui délinque hors de fon Cloitre , efi fujet a la corredlion de 
l’Ordinaire. 

t Scfl. 256. Ch. 
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Le fécond efl , quand des"Religieut admettent aux Offices divins, ou 
à la participation des Sacremcns , ou a la Sépulture eccléfiadique des 
gens que l’Evêque ou fon Official avoir dénoncés , interdits ou excom- 
muniés. Cela eft ordonné par la Conftitution de Bonifacc VIII. Epifcop. 
de privil. in 6. dans laquelle ce Pontife veut que ces Religieux , nor.obf- 
tant tous ces privilèges qu’ils ont obtenu du Saint Siégé Apoftoliquc, de- 
meurent interdits de l’entrée de l’Eglife , jufquesa ce qu’ils auront fait 
la fatisfadlion que l’Evêque ou fon Official , dont ils auront méprifé la 
Sentence , leur aura ordonnée : Donec de tranj grejjïone hujufmodi ad ar- 
bitrium ejus , cujus fententiam contempferunt , jaiisfecerint competenter. 

On peut auffi rapportera ce cas ce qui efl dit dans le chap. 4. du mê- 
me titre : Que fi des exempts entreprennent de bâtir des Oratoires ou 
Chapelles dans des lieux non exempts , & de célébrer , ou de faire cé- 
lébrer hors les cas exceptés dans le Droit , dans des Eglifes ou des Cha- 
pelles durant l’interdit , iis doivent être punis par l’Ordinaire : Quod fi 
ralia p’-œfumpferint , ab his per locorum ipforum Ordinarios compefcantur. 
Et la Glofe de ce Texte en conclut qu’un privilégié à raifon du crime qu’il 
commet en lieu non exempt , ell fournis à la jurifdiélion ordinaire. 


Troifiemc cas. 


Le troifîeme efl, quand des exempts ont encouru quelque excom- 
munication ordonnée par le Droit; fçavoir, quand ils ont adminiflré le 
faint Viatique, l’Extrême- Oriélion a des Clercs ou des laïques , qu’ils ont 
fait des mariages fans la permiffion de l’Ordinaire ; & lors qu’ils ont ab- 
fous des excommunications qu’on encourt par le Droit, .ou par des Conf- 
titutions Synodales; dans ces cas ces Réguliers font excommuniés ; & 
l’Official a droit de les dénoncer , ainfi qu’il efl ordonné , Clement I. de 
privil. 

’ Quatrième cas. 


Le quatrième efl , quand des Filles religieufes Portent de leur clôture 
fans la permiffion de l’Evêque Diocéfain , l’Official a droit de procéder 
contre elles par cenfurcs , 6 c de ies obligera fe renfermer dans leurs Mo- 
nade res ; c’efl la difpofition de la Décrétale Periculojo. de Statu Regul. 
in 6 . Elle a été renouvcllée par le C oncile de Trente dans le chap. y. 
de la feffion 25. l’exécution a été ordonnée dans les Etats de Blois , 
art. ji. » Et l’Edit du mois d’Avril i6jy , dans l’art. 19. ordonne 
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» qu’cn execution des faints Décrets & Conllitutions Canoniques , les 
« Religicufes ne puiffent foriir des Monafteres exempts & non exempts , 
i> fous quelque prétexte que ce foit , &c pour quelque temps que ce 
n puiflè être , &c fans caufe légitime , qui ait été jugée telle par 
» l’Archevèque ou Evèquç Diocélain , qui en donnera la permiflton par 
i> écrit. 

Cinquième cas. 

Le cinquième cfl , quand un Religieux réclame contre fes vœux, & 
prétend que fa profeîlion ell nulle. Comme c’ell une matière qui re- 
garde la jurifdidiion contenticufe a caufe des procédures qu’on ell obli- 
gé de faire fur ce fujet , Sc dont il fera traité ci -après, il ell fans 
doute que ce Religieux efl fournis dans ce cas à la jurifdiCtion de l’Of- 
ficial , puis que le Concile de Trente a ordonné dans la fcfllon 2 y. 
& dans le chap. ip. que ce Religieux déduiroit fes raifons , non-feu- 
lcment devant fon Supérieur , mais encore devant l’Ordinaire. 11 ell 
vrai qu’on peut obju&er que ces fortes de matières ne font de la com- 
pétence de l'Official , que quand il efl commis par le Pape pour en 
connoitre , & par conséquent qu’on ne peut pas dire qu’un Religieux 
foit fournis dans ce cas à la jurifdiCtion naturelle de l’Official. 

A cela on répond , que le Concile de Trente * , n’ordonne pas 
• que l’Ordinaire foit délégué par le Saint Siégé pour connoitre de ces 
fortes de cas. En effet Fevret a remarqué que dans les pays d’obé- 
dience , & dans les terres dont le Pape efl Seigneur temporel , & 
où l’on obferv'c exadKment la difeipline établie par le Concile de 
Trente , on n’a pas recours à Home , quand on fe pourvoit contre 
des vœux folemnels ; mais on s’adreffe directement & immédiate- 
ment à l’Ordinaire. Sanlcger ^ qui a écrit en Avignon confirme cet 
ufage , comme nous verrons dans la /uitc. Je n’ignore pas que la 
Pratique contraire s’tfl introduite infenfiblement dans le Royaume. 
Cela pourtant n’empêche pas qu’un Religieux ne foit fournis a la ju- 
rifdiCtion de l'Official dans cette matière , foit que cette jurifdiCtion 
foit ordinaire , ou qu’elle ne foit pas que déléguée ; ce que je n’exami- 
ne pas pour le prêtent. 

Sixième cas. 

Le fixieme cas efl , fi un Religieux venoit a oublier tellement la 

*■ r.il» 5 Cap. 3. 

5 Tom. 1. qieft. 5 J. * V 
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fainteté de fa profcffiun , qu’il falfifut la monnoie , il ne feroit pas 
feulement fournis par nos ufage* à la jurifdittion ordinaire ; mais il le 
feroit encore par les Conflitutions Canoniques ; la raifon de ceci cil , 
qu’un tel crime feroit un cas privilégié ; & le procès devroit être fait 
à ce Religieux par l’Official conjointement avec le Juge royal. Joint 
qu’Urbain VIH. par fa Conllitution In fupremJ. de l’an 1627 , fou- 
met à la jurifdiïlion des Ordinaires # tous les Réguliers qui font coupa- 
bles* de ce crime. Fagnan fait encore le détail d’autres cas , dans les- 
quels les Religieux dépendent de l’Ordinaire 5 c en font jufliciables. 11 
dit que la Congrégation du Concile a été autorifée par une Extra- 
vagante de Pie V. en 1566, les foumet aux Ordonnances des Evê- 
ques touchant la célébration de la Méfié , & a leur juflicc dans des 
manquemens conftdérables fur ce fujet. Quand ils n’obéifTcnt pas aux 
tnandemens des Evêques pour la célébration des Fêtes. Quand ils font 
des quêtes dans leurs Dioccfes fans permiflîon. Quand ils refufent 
d’affilier aux procédions . publiques , auxquelles ils font obligés de fe 
trouver. Enfin quand ils manquent de rendre aux Evêques l’obéifïàn- 
ce qu’ils leur doivent fur des points , dans lefquels le Droit ôc l’ufagc 
les adujetifTent a leur jurifdiélion. 


» 


+ 


* 



Digitized by Google 



40 


De h Jitrlfdiclion Eccléfîaflique. 


S Et: T ION III. 

DE LA JURIS DICTION DE L’OFFlClAL SUR LES 

Laïques. 

S O M MAIRE. * 

Le cas d'hirèfte fume: les laïques à la jurifdiBion 'de l'Eglife. Ils lui font fournis 
en matière de Sacrement , Juivant l'Ordonnance de François I. Ils lui Jcnt Jtu- 
mis en ce qui concerne Us Sacrement de mariage. .Si Us laïque» peuvent (ire af- 
fignés pardevant l'OfJicial peur le payement des Dîmes. JL’Ojjicial ne peut pas 
connoure du pcjfejjotre des Dîmes. Il ne peut cor.noiire des Dîmes injoliies. U 
ne peut connaître des Dîmes inféodées. Si l'Ofûctal peut conr.oitre contre un laï- 
que du pétitoire des Dîmes. D'où procède t obligation de payer la Dîme. Dif- 
férent Jcntimens des Auteurs concernant l'obligation de payer la Dîme. Réfolutun 
de cette queflton félon l'u/age du Royaume. Si lOffictal peut connoitre des con- 
traventions d'un laïque à la célébration des jours de Dimanche & des Fêtes. Uja- 
ge des autres Nations fur ce fujet. Ufage centraire dans le Royaume. St U 
troubU du Service Divin fait fur un laïque efl de la ctmpetar.ee d. I Official. Un 
laïque qui a battu un Cierc ejl fujet à la jurijdiêhon de l'Offcial. 

'Le cas d’héréfie foumet les Laïques a la Jurifdidion de l’Eglife. 

I. T Es Laïques font-ils fournis à lu Jurifdicüon de l'Ojftcial ? 

I j R. Dt puis l’Ordonnance de François I. de Fan i j 3 9 , la ju- ' 
rifdi&ion des Officiaux fur les laïques a été fort limitée. Il y a pourtant 
des cas dans lefquels les Juges d’Eglife ont droit de citer & de condam- 
ner des laïques. Car 0 i\ 11 efl inconteffable que quand un laïque eft 
infedfé cfhéréfîe & qu'il a avancé des propofitions contraires à Ja Foi, 
c’cft au Juge eccléfiafîique d’en connoitre , & de condamner cette faufle 
Dodtrinc r & fi ce laïque s’obfline a la vouloir foutenir , de le déclarer 
hérétique , 6 c de prononcer contre lui les cenfures dont FEglife fe fert 
dans ces rencontres. 

La preuve de cette propofition efl manifelte par le Titre de Heereticis, 
dans la compilation de Grégoire IX. & dans le même Titre in 6. Henri 

I I. par fon Edit de l’an 1 j j6 , attribue la connoiflànce de l’hérélîe aux 
Officteux , 6 c par un privilège fingulier leur donne le pouvoir de faire 
emprifonner , hors même de leur Auditoire , ceux qui font fufpc&s de 
ce crime , fans qu’il loit befoin pour ce fujet de demander quc!<pe per- 
miflion à fes Officiers. Charles I X. par fon Ordonnance de Fan 1360, 
çonfirme ce même pouvoir aux Officiaux. 

Mais il faut remarquer que dans ccs Ordonnances , il efl dit que les 

Olhciau* 
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Officiaux connoitront feulement de l’héréfie , pour montrer que ce crime 
a des fuites qui ne font que de la compétence des Juges royaux. Car les 
Hérétiques ne fe contentent pas de vivre dans l’erreur ; mais ils font en- 
core tous leurs efforts pour y engagea les autres De - là vient qu’ils font • 
des cabales, des attlmblées fecrettes, des feditions pour tâcher de gro/lïr 
leur parti. Dans ces fortes de cas , Iss laïques ne font julliciabies que des 
Officiers royaux. 

Ils lui font fournis en matière de Sacrement , fuivant l'Ordonnance 

de François I. 

Les laïques , a’. Sont fujets à la jurifdidtion de l’Official en fait de Sa- 
cremens. n L’Ordonnance de François I. le dit en termes formels dans 
» l’Art. 4. fans préjudice toutefois de la jurifdidlion cccléfiaftique en ma- 
« tieres des Sacremens , & autres pures fpirituelks eccléfialliques dont ils 
» pourront connoitre contre lefdits purs lais, “félon la forme de Droit. 

Amfi quand un laïque ne fatisfait pas à fon devoir pafchal , il ett fans 
doute que l’Official lui peut interdire l’entrée de l’Eglifc , la participa- 
tion aux Sacremens , l’aflillance aux Offices divins ; Ht au cas qu’il vien- « 

ne à mourir dans cSt état, le priver de la fépulture cccléfiaftique. Le Ca- 
non Omnis utriufque fexus , lui donne ce pouvoir. 

Ils lui font fourni j en ce qui concerne le Sacrement de Mariage. 

Les laïques font auflï fournis à cette même jurifdûflion en tout ce qui 
concerne le Sacrement de mariage. Lors qu’il s’agit de l’exécution des 
promettes de mariage , de l’oppofition que l’on fait à la publication des 
bans , de la validité ou nullité d’un mariage , foit parce qu’il a été con- 
trarié fans le libre confentement des Parties , foit parce qu’il y a eu quel- 
que .empêchement dirimant, ou de parenté, ou d’affinité, ou d’im- 
puiffance. Ce font des matières qui regardent la C our îccléfiaftique. 

Quand il y a même des queftions incidentes touchant la bonne ou mau- 
vaife conduite d’une perlonne laïque , & qui font propofées par voie 
d’exception , l’Official en connoit , comme nous lé verrons ci-après. 

Fcvret tofnbe d’accord * qu’on n’a jamais douté que quand il s’agit 
de féparer .1 ihoro des mariés , le Juge d’Eglife n’en dût prendre connoif- 
fance ; &c il le prouve , comme nous le verrons dans la fuite, par les 
Conciles d'Agdc , & le troifieme d’Orléans. Par la même raifon, un 
des mariés peut faire afllgr.er l’autre pardevam l’Official , pour être par 

* Lik 5. Crp. q, 

JI. Fauie. F 


P 


Digitized by Google 



V 


42 De la. J urif diction Eccldfiaflique. 

lui ordonné qu’il foit tenu d’habiter avec lui , & c’efl ce qu’on appelle 
demande en adhéfion. La raifon ell , que c’efl une obligation mutuelle 
que les conjoints fc font impofee par le Sacrement de mariage, a la- 
•quelle par conféquent l’Eglife le» peut obliger de fatisfaire , a moins 
qu’ih n’ayent quelque fujet légitime qui les en difpenfe. 

Si les laïques peuvent être ajjignés pardevent l’Official pour le 
payement des Dîmes ? 

IL Les laïques peuvent - ils être convenus en Cour Ecclêfiajlique pour le 
payement des Dîmes ? 

R. Pour décider cette queflion , il faut fuppofer qu’il y a des dîmes 
eccléfiafliques , qu’il y en a de profanes ou inféodées , qu’il y en a d’ex- 
traordinaires ou infolites. Les premières font dellinéesà l’entretien des 
Minillres de l’Autel , les profanes font poflèdées par les laïques comme 
les autres Fiefs. Les infolites font celles que l’on demande contre l’ufage 
& la coutume du pays. 11 faut encore fuppofer que dans la dîme on doit 
diflinguer la fubflance & la quantité , ou le pied fur lequel elle doit être 
payée , fi c’efl au dixième ou au douzième , & de quelle maniéré on la 
doit payer , fi c’efl en argent ou en efpece. Il faut e’nfin fuppofer que 
dans la dîme on doit diflinguer le pétitoire & le pofTefloire. Le pétitoire 
regarde la propriété de la dîme & le droit qu’on a de les percevoir ; & 
le pofTefloire , la jouiffancc & la pofleflîon de la dîme. 

VOJJicial ne peut pas connoitre du poffeffoire des Dîmes. 

Cela étant préfuppofe , il efl certain que quand 11 s’agit du pofTefloire, 
l’Official n’en peut pas connoitre , fuivanr l’ufage du Royaume ; parce 
que les Juges Royaux font dans cette pofTeflîon privativemenr aux Juges 
d’Eglife. Il ne peut pas auflî connoitre du pied fur lequel on doit payer 
la dîme , ni de la manière qu’elle doit être payée , fi on la doit payer 
dans le champ ou dans le grenier. Ces fortes de que fiions font tellement 
de la compétence des Juges Royaux , que quand des Juges d’Eglife en 
ont voulu connoitre , les Parkmcns ont déclaré qu’il y avoit abus. 

Il ne peut connoitre des Dîmes infolites. 

Il efl auffi confiant que quand il s’agir des dîmes infolites & qu’on n’a 
pas accoutumé de payer , c’efl pardevant les Juges Royaux que ces for- 
tes d’adlions doivent être inr. niées , pa # rce que l’on prétend que ces for- 
tes de dîmes n’ont rien de fpirituel, & que ce font des queflions qui 
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confident puremênt dans le fait. On fonde cette maxime fur les Ordon- 
nances de Philippe le Bel de l’an i 303 , .6c de Philippe le Long de l’an 
I 3 j2. * M. de Marca rapporte fur ce fujet , que Philippe le Bel ayant 
été averti que i’Evêque de Xaintes , fes Officiers 6c fes Eccléfiaffiques 
exigeoient des dîmes extraordinaires , 8c ufoient des cenfures pour con- 
traindre les Diocéfains a les payer , écrivit a cet Evêque pour faite cefier 
ces aflions, chargea le Sénéchal de cette Ville - ladc lui rendre fa Let- 
tre , 8c de faifir le temporel de ce Prélat en cas qu’il continuât d’exiger 
ces fortes de dîmes qui cauloient du trouble 8c du fcandalc en fon Dio- 
cefc. Il ajoute que Covarruvias dit que l’Empereur Charles V. fit à To- 
Iqde une Ordonnance , par laquelle il défcndoit d’exiger des dîmes de 
cette nature , 8c que ce fçavant Canonille trouvoit cette défenfe fort 
- jufle. La raifon qu’en donne M. de Marca eft , que ces innovaiions font 
«extrêmement oppofées à la paix de l’Eglife & de l’Etat , 8c que les Sou- 
verains étant obligés de maintenir la tranquillité publique , doivent em- 
ployer leur autorité eontre tout ce qui la trouble. 


Il ne peut connaître des Dîmes inféodées. 

9 

Il faut auffi convenir que fuivant nos ufages , l’Official ne connoit » ni 
quanj au pétitoire , ni quant au pofieffoire des dîmes inféodées ; 6c qu’un 
laïque convenu fur ce fujet en Cour Eccléfiadique , n’a qu’à alléguer que 
la dîme cil inféodée , pour être d’abord renvoyé à un autre Tribunal. 
Mais la queftion ell , fi ces dîmes retournant à l’Eglife changent de na- 
ture ; 8c de profanes qu’elles étoient deviennent fpirituelles , & par con- 
féquent du reffort de la Jurifdidtion eccléfiaftique. 11 y a fur ce point des 
fentimens différons : Mais le plus commun 6c le mieux fondé ell , qu’il 
faut diftinguer les dîmes inféodées qui retournent à l’Eglife fans globe ", 
c’ell-à-dirc , fans aucun corps, 6c fans aucune univerfiré à quoi elles 
foient attachées , 6c celles qui reteftirnent en la puiflânee de l’Eglife avec 
le Fief, ou le Domaine auquel elles font annexées. Quand les premières 
font remifes à l’Eglife fans aucun corps, elles reprennent leur qualité 
primitive , élit s font fpirituelles ,* 6c par conféquent , ainfi que certains 
Auteurs le prétendent , l’Oificial en peut connoitre. 11 y a fur ce fujet 
une Ordonnance de Saint Louis de l’an ia6y, par laquelle il permet 
aux laïques de remettre à l’Eglife les dîmes inféodées qu’ils pofiident , 
fans qu’il foit befoin de requérir le confenicmcnt du Roi pour cet effet. 
Noflro vel nojlrorum fucceJJ'orum afenju minime rcquifito. Ce qui fait voir 
clairement qu’il n’elt parlé dans cette Ordonnance que du retour pur 6c 


* Concord, lib. cap. io. num. i r. 


F x 






Digitized by Google 



I 


44 De la Jurifdidlion Eccléfiafïique. 

fimple , & fans aucun Fief& Domaine de cette efpece de dîmes. Car 
fi elles rctournoient autrement en la puiffance de l’Eglife , il efi certain 
qu’il faudroit néccfTairement recourir au Roi pour l’amortiffmenr. 
Quand donc eltes retournent à leur principe avec quelque Fief , & 

" avec quelque Domaine auquel elles font attachées , elles en retiennent 
la nature , & font toujours inféodées , profanes , hors du Reffort , & de 
la compétence de l’Official. 

• « 

Si l’ Official peut connoitre centre un laïque du pétitoire des Dîmes. 

Pour fçavoir maintenant fi l’Official peut connoitre des dîmes con- 
tre un laïque , quand l’adlion efl intentée feulement au pétitoire , & 

?|u’il n’y a contellation que pour le droit , il faut examiner fi ce droit efl ’ 
piritucl ou temporel , fi les dîmes font des matières facrées ou profanes,» 
fi c’efl la Loi de Dieu ou celles des hommes qui les a établies. Car fup- 
pofé que ce foient des matières fpirituclles ou annexées aux fpirituelles , 
les laïques ne peuvent pas décliner fur ce point la jurifdidlion de l’Offi- 
cial , comme il y a des Auteurs qui le foutiennent , fe fondant fur l’Or- 
donnance de Franqoifl. qui les y affijettir dans des matières fpirituelles. 

Pour cet effet , il faut examiner fi l’obligation de payer la dîme efl de 
droit divin ou de droit humain : Car fuppofé que la Loi de léfus- 
Chrill oblige tous les Fidèles à payer la dîme , il femble qu’on ne puiffe 
pas conteller aux Officiaux le droit de régler les différends qui peuvent 
arriver fur cette matière , parce que l’interprétation des Loix de Jéfus- 
Chrifl efl réfervée a fes Minières. 

D’où procédé l’obligation de payer la Dîme. 

Ceux qui prérendent que l’obligation de pa^er 1 a dîme efl de droit 
divin , confondent d’ordinaire l’engagement indifpenfablc où fonftous 
les Fideles de contribuer a la fubfillance de ceux qui s’occupent a les 
.combler des biens fpirituels , avec la maniéré de pourvoir a leur entre- 
tien. Il efl certain que l’obligation Je pourvoir a l’entretien des Minis- 
tres de l’Eglife efl de droit naturel & divin , Suivant eu oracle de Jéfus- 
Chrifl. Celui qui travaille mérite d’être nourri. * Saint Paul en divers en- 
droits de fes Epirres , fur- tout dans le < hapitre neuvième de la première 
Epitre aux Corinthiens établit cette obligation , tant par le droit divin , 
que par le droit naturel : Si nous avons femé parmi vous , leur dit - il , 
des biens fpirituels, ejt-ce une grande chofe que nous recueillions de vos biens 
temporels ? 

* .Mattli io. 
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Cette Dodlrine étant inconttftable , il faut maintenant examiner , fi 
l’obligation de payer la dîme , qui ell a pvéfent la voie commune de 
pourvoirai fubfiftance des Minillres de l’Fglife , eft aufiî de droit di- 
vin , ou feulement de droit humain Saint Thomas * paroit décider cette 
quellion en peu de mots , quand il dit que fur l’obligation du droit di- 
vin qui cil commune à tous les fidèles de pourvoira la fubfillance de 
leurs Porteurs , l’Eglife a établi le payement des d.mes. Super hoc unum 
prœceptum divinum funJavir Eccle/ia déterminai ionem Jluimnis décima * 
rum. Enforte que fuivant >>ainr Thomas, cette portion des fruits de la 
terre réfervée pour l’entretien des Minillres de l'Autel , a été réglée par 
l'tglife , & n'cll par conléquent que de droit humain. 

Dans le fécond tome du Journal des Audiences du Parlement de 
Paris •]* , il y a un Arrlt célébré touchant les obligations de ceux qui pot- 
fedent des dîmes inféodées , &t dans cet Arrêt , des recherches curieu- 
fes touchant l’origine des dim.'s. H ell prouvé qu’elles ne font pas de 
droit divin. 1 ’. l-arce que dans les premiers fiedes de l’Eglife , dans lefi- 
quels la piété des fideles éroit dans la plus grande ferveur, ils n’ont ja- 
mais cru qu’il fut d une obligation fi étroite de payer la dîme y & les 
Minillres de l’Autel ne l’ont pas exigée comme une chofe qui leur fût 
due par la Loi de Jéfus- Chrill. a’. Parce que fi la dime étoit de droit 
divin , les laïques de l’Eglife Grecque ne lt roient pas moins obligés au 
payement de la dime , que ceux de l’Eglife Latine : Or il ell confiant 
que les Piètres de l’Egltfe d’Orient .n’ont jamais exigé des laïques le 
payement de la dime , ni même cru qu’ilsy fufilnt obligés en confi- 
dence. Si les dimes étoient dues par la Loi de Dieu, les fideles 
feroient obligés de la payer fur le pied de la dixième partie des fruits, 
fans en pouvoir rien rabattre, ni alléguer aucune preferip ion au contraire. 
Or il elt hors de doute que la quantité de la dime fe peut prelcrire ou 
par l’ufage univerfel d’un pays , ou par la pofièlfion de quarante ans. 

Différcns fentimens des Auteurs concernant l'obligation do payer 

la Dime. 

Mais pour revenir a ce point , fi pour le payement de la dime , les 
laïques peuvent être convenus en Cour eccléfiaftiquc , les fentimens des 
Auteurs font partagés. Les uns avouent qu’il ell vrai que l’obligation de 
fournir aux Minillres de l’Eglife ce qui ell nécefiaire pour leur entretien , 
eft de droit naturel & divin ; mais que l’obligation de payer la dime 
qu’011 leve fur les fruits de la terre , n’a pour fondement que les Loix 

* z. q. 87. art. 2. î Lit». 4. cap. 58. 
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des Empereurs & des Rois , qui ont obligé leurs fujers à fournir un tel 
fonds pour la fubfiftance du Clergé. Ils ajourent que quand l’obligation 
de payer la dime ne feroit fondée que fur les Loix eccléfialtiques , les 
Juges royaux ne laifTeroient pas d’avoir droit d’en connoitre , parce que 
ces Loix étant évidentes , & n’étant pas fujettes à aucune interprétation , 
il efl du devoir des Magiftrats royaux , en qualité de protecteurs de l’E- 
glife de contraindre leurs jufliciables a l’obfervation de ces Loix , & de 
régler les conteflations qui arrivent fur cette matière. 

Les autres Auteurs français foutiennent que quand il s’agit du paye- 
ment &£ du pétitoire de la dime , les Eccléfialtiques &c les Laïques doi- 
vent être convenus en Cour d’Eglife. Bouchel dans fa Somme bénéfi- 
ciai verbo Dimes, eft dans ce fentiment. * M. de Marca dit en termes 
formels , feiendum eft jus percipiendi Décimas intégrés fpirituales ab om- 
nibus recenferi. Unde Jequitur materiam illam ad jurifdiftionem Ecclefiaf- 
xicam pertinere ; Melchior Paltor , de Jurifdicl. Eccleftaft. tit. i j. nunr. 
10. erf dans le même principe , aufîî bien que dans un Traité qu’il a fait 
des biens Sc revenus de FEglife. Fevret dans fon Traité de l’Abus ^ , dit 
que les dîmes étant réputées fpirituelles , puis qu’elles font dédiées & 
confacrées à Dieu , le pétitoire en doit être traité devant le Juge d’Eglife. 

, Réfolutions de cette queftion félon l'ufage du Royaume. 

III. Quel parti faut-il prendre dans cette diverfnc de fentimens ? 

R. Puis qu’il s’agit daas cette’ fnatierc de l’ufage , & d’empêcher 
qu’un Official n’entreprenne rien contre la jurifprudencc du Royaume , 
il faut tomber d’accord que la doClrine de ces Auteurs qui favorifent fi 
fort la jurifiiClion touchant le pétitoire des dimes , fe réduit à très - peu 
de chofe , quand il faut la mettre en pratique. Car fuppofons que deux 
Bénéficiers contellent devant l’Official la propriété d’une dime , celui 
qui efl troublé jugeant que la voie du pofleftbire lui fera plus avantageu- 
fe que celle du pétitoire , fe défendra d’abord par la polTeffion où il elt 
de percevoir celte dime , &c attirera par conféquent cette caufe à un Tri- 
bunal féculicr. 

Quelles conteftations peut avoir un bénéficier avec un laïque touchant 
le droit & le pétitoire des dixmes. Puis que le laïque cfl incapable de les 
pofièder , il n’en peut avoir aulfi pour la franchile & l’exeir.piion de fes 
champs Ô£ de fis vignes ; parce qu’il eft certain que toutes les terres que . 
les laïques poftèdcnt font fujettes à la dime ; enlorte que régulièrement 
toutes les conteftations que le laïque peut avoir pour la dime eccléftalli- 

* Lib. qo. de concordia Sacerdotii & Imperii. cap. to num. 3. 

5 Lib. $. cap. a. num. 3. 
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que font touchant les dîmes locales. Or le droit de ces fortes de dîmes 
n’eft fondé que fur la pofTcflîon. Enforte que les Magiftrats royaux ju- 
geant (I cette pofTcflîon efl légitime , décident en rnênie temps la quef- 
tîon qui concerne le périroire. On dir que les dimes font des chofes fpi- 
rituelles , mais on le dit fans le prouver : Le droit de les percevoir efl 
fpirituel , puis que c’eft le titre du bénéfice. Cela efl vrai ; mais comme 
les Juges royaux en connoiflant du poflefloire d’un bénéfice , ont attiré 
à eux la connoiflance du pétitoire, il en efl ainfi dans la matière que nous 
traitons. En eff-t , ayant fervi afTcz long-temps dans des Officialités con- 
fîdérables, je n’ai jamais vu qu’on s’y foit adrefiè pour le pétitoire des dî- 
mes ; j’ai vu au contraire que ces fortes d’inflance étftient portées aux Sé- 
néchaux , & par appel aux Parlemens. Ainfi je conclus que fuivant l’u- 
fage préfent du Koyaume, les laïques ne peuvent pas être convenus fur 
ce point en Cour d’Eglife- 


Si l’Official peut connoiire des contraventions d'up laïque à la célébration 
des jours de Dimanche if des Fêtes. 

t 

IV. L’Official peut-il connoitre de la contravention des laïques à la célé- 
bration des jours de Dimanche if des Fêtes ? 

R. Cette queflion fut agitée devant moi , il y a environ dix-huit ans , 
dans une caufe dont voici l’efpece. Un payfan avoit travaillé un temps 
notable un jour de Fête , fans qu'il y eût aucune néccfiîté ; & parce qu’il 
y avoit dans fon Diocefè un ancien Statut Synodal , qui condamnoit 
ceux qui travaillaient en de pareils jours , à une amende pécuniaire , ap- 
plicable à quelque œuvre de piété , ce payfan fut afilgné en déclaration 
de la peine qu’il avoit encourue par le travail dont il ne difeonvenoit 
pas .• Son Avocat propofa d’abord les fins de non procéder, ôi fouiint 
fortement que fa Partie ne pouvoir pas être citée pour ce fujet à un Tri- 
bunal eccléfiaflique , & qu’il devoit être renvoyé à fon Juge , ce que je 
crus lui devoir accorder. 

Comme il y en a qui s’imaginent qu’un Official prévarique dans les 
fondions de fa charge , tjuand il ne retient pas la connoifTance de toutes 
les caufes qui viennent a fon Tribunal , & que fous prétexte qu’on accu- 
fe des Juges lais d’ufurper un grand nombre de caufcs qui font de fa com- 
pétence , il ne doit pas fe faire un point de confcience de retenir celles 
dont il n’a pas droit de connoitre , je me déterminai a examiner à fond 
cette matière. 
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* , 

Ufage des autres Nations fur ce fujet. 

* » 

Pour cet effet je dis qu’il faut tomber d’accord qu’il ne faut pas déci- 
der ce point par l’ufage des autres Royaumes , mais par notre Jurifpru- 
dence 11 cil vrai que Fevret dans le chap. io. du 4 . liv. de fon Traité de 
l’Abus , dit qu’en Efpagne les Laïques qui tranfgrefTent le précepte de la 
* célébration des jours de Dimanche 6c des Fêtes , font convenus en Cour 
d Eglife , & y fubiflent les peines qui leur y font impofées. C’elt ce qu’il 
prouve par le témoignage des Auteurs de cette Nation. 11 eft auffi certain 
qu’il y a des Canonilles qui croient que dans l’ancienne difeipline de l’E- 
glife de France les Juges lais n’ont pas connu des contraventions a l’ob- 
fervation des jours de Fête. Ils fondent leur fentiment fur le Canon a 8 . 
du troifieme Concile d’Orléans , tenu l’an y $ 8 . dans lequel les Prélats , 
après avoir expliqué le travail qui étoit permis dans le faint jour du Di- 
manche , & ceux dont il falloir s’abilenir, ajoutant que celui qui violera 
un fi faint Reglement , Quaitter emendari debeat , non in Laïci dijlriclio- 
ne t fed in SacerJotis cajtig uione conjijlat. Us fe fondent fur le premier 
Canon du fécond Concile de Mâi.on , dans lequel les Prélats dont il 
étoit compoH? font un détail fort e>?£ldc la maniéré dont il faut célébrer 
le Dimanche ; 6c ils difent en(u : te que s’il y a quelque Fidele qui mé- 
prife une exhortation fifiluuire, & une loi fi julle : Sciât fi pro qualï- 
tate criminis meriio 1 rincïpalucr à Deo puniri t 47 deinde facerdctali quo~ 
que iræ impiicabditcr f bjaccre. C’ell de ces Canons qu’on prétend infé- 
rer que les Laïques n’étoient fuj; ts pour le fait dont il s’agit , qu’à la Ju- 
ridiction EccldLftique. Mais il ne piroit pas dans les Canons que les 
Laïques fufflnt cités dans ce cas en Cour d Eglife ; parce qu’il y a deux 
Voies differentes, dont les Miniftres de l’Eglife pouvoient ufer contre 
ceux qui violoient le précepte de la functification du D : manche , & des 
jours de Fête , l’une qui confifloit dans la correcJion 6c dans l'impofition 
de la pénitence ; l’autre qvït .confifte dans les formes qui font en ufage 
dans les Tribunaux Eccléfiaftiques. Or il n’tfl pas décidé en ces Canons 
quelles de ces deux voies les Evêques 6c les Prêtres doivent prendre pour 
obliger les laïques à une plus exacte obfcrvation du Dimanche. 11 y a ap- 
parence qu’ils préféroient la première à la fécondé , parce qu’elle con- 
vient mieux aux Paftcurs des âmes. 

Ufage contraire dans le Royaume, 

Mais quoi qu’il en foit , il ne faut confidércr fur ce point que l’ufagç 
du Royaume , 6c dire que quelques pieux Règlement» qui ayent été faits 

dans 
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dans les Conciles pour ôter aux Juges féculiers la connoiflance de cette 
matière , ils n’ont point eu d’exécution , & que les Ordonnances de nos 
Rois l’ont attribuée à leurs Juges. Dans les Etats d’Orléans , auxquels le 
Clergé affilia par fes députés , le Roi Charles IX. dans l’Art. 23 de fon 
Ordonnance , fit en termes exprès cette défenfe ; « Défendons à tous 
«Juges qu’ès jours de Dimanches &i Fêtes annuelles & fqleTnnelIes, au- 
» cunes Foires &c Marchés foient tenus , ni Danfes publiques faites , & 
« leur enjoignons de punir ceux qui y contreviendront. Cet Article de 
l’Ordonnance a été confirmé par l’Art. 3 8 de l’Ordonnance de Blois : 

» Enjoignons à tous nos Juges de faire garder & obferver étroitement les 
» défenfts portées par les Ordonnances faites à Orléans , tant pour le re- 
n gard des Foires , Marchés & Danfes publiques ès jours de Fête , &c. * 

Les Juges féculiers fe font tellement maintenus dans le droit de con- 
noitre de cette matière , privativement aux Juges d’Eglile , que quand 
des laïques qui avoient travaillé à des œuvres ferviles , ont été cités par- 
devant l’Official de leurDioecle , cette citation a été déclarée abufive. 
Fevret dans le Chap. xo. du quatrième Livre de fon Traité de l’Abus , 
rapporte fur ce lujet un Arrêt du Parlement de Paris du 26 Mars 1620. 
La raifon efi , que la (anéLfication des jours de Dimanche & des Fêtes , 
dans ce qui concerne le travail défendu , S c les divernffierflens qui pro- 
fanent ces lacrés jours , font confidéiés dans le Royaume comme une 
partie de la Police publique , dont il n'y a par conséquent que le Juge 
féculier qui puiffe connoitre. 

• 

Si le trouble du Service divin fait par un laïque cft de la compétence 

de l’Official, 

V. Quels font les autres cas dans lesquels de nos Auteurs difent que les 
laïques font tenus de reconnaître la Juridiction de COjficial ? 

Rf-Papon dans le premier Livre de fon Recueil d’ Arrêts , Tit. 4. Art. 
12. dit que la charge du Service divin appartenant a l’Evêque dans fon 
Diocefe , il cil de la jullice que , tant les Laïques , que les Clercs qui y 
font quelque trouble , foient fournis a la Jurifdiôlion eccléfiallique. II 
le prouve par un Arrêt du Parlement de Paris donné contre le nommé 
Corne , lequel ayant proféré des paroles fcandaleufes contre le Chantre 
& les Prêtres qui pafloient en Proceffion devant fa porte , & qui caufc- 
rent du trouble &c du defordre, ayant été cité pardevant l Ofncial d'Or- 
léans , en appella comme d’abus.- il fut demis de fon appel , & renvo- 
yé a l’Official. 

Dans la huitième édition de la Pratique civile & criminelle de Lartge, 
qui a été frite long - temps après l’Ordonnance de 1670 , cette même 
II. Partie. G 
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queftion eft traitée dafts la page i y , & décidée en cette forte. » Quand 
» il arrive une querelle dans l’Eglife entre des laïques , le Juge d’Eglile 
» erl pourroit-il corinoitre ? Non , fi ce n'étoit qu’une fimple rixe ou 
» querelle pour préféance.... Mais fi des laïques avoient troublé ou em- 
n péché le Service divin , ou fait quelque chofe au mépris des Sacremens 
» ou du Scrvicç divin , en ce cas l’Official en pourroit connoitre , ainfi 
» qu’il eft rapporté par Tournet , lett. A , chap. 99. fondé fur ce que le 
n foin du Service divin appartient a l’Evéque Si a fes Officiaux .• Et que 
» tous les Dimanches aux Prônes qui fe font aux Paroifles , y ayant ex- 
» communication fulminée contre ceux qui troublent & empêchent le 
« Service divin , tous ceux qui commettent ce crime peuvent être ap- 
*» pcllés pardevant l’Official, pour voir dire qu’ils ont encouru Kexcom- 
« munication. M. le Préfidcnt le Maître en fon Recueil , liv. y. Traité 
» des Appellations comme d’Abus , eft dans le meme fentiment , qu’il 
» fonde fur des autorités , des preuves Si des Arrêts qu’il cite. 

Dans un Recueil des Procédures criminelles, fait &mis au jour par 
le Greffier de l’Officialité de Paris , qui a été examiné par l’ordre de 
Monfeigneur le Chancelier , & approuvé par un des plus fçavans Ca- 
noniftes du Royaume , il y a dans le Chapitre fécond de la troifieme 
Partie , des Procédures Si des Sentences des Officiaux contre des laï- 
ques , au fujet du trouble qu’ils avoient fait en l’Eglife Si au Service di- 
vin.' 

Mais parce que dans les Diocefes de ce pays-ci ces fortes d’excom- 
munications ne font pas fulminées dans les Prônes qu’on fait chaque 
Dimanche , Si que d’ailleurs l’Ordonnance criminelle de l’an 1670. 
Tit. 1. Art. 1 1 , met le trouble public fait au Service divin , au nombre 
des cas royaux ; je ne fçai fi les Parlemens de ces Provinces aulorife- 
roient dans ce cas la procédure d’un Official de leur Rtflort. 

Un Laïque qui a but tu un Clac eft fujet à la Jurifdicîion de l'Ojficid. 

Guy-Pape dans la queftion 1 61. Si Papon dans l’art. 1 j. du titre déjà 
cité , Si plufieurs autres de nos Auteurs , tant anciens que modernes , 
enfeignent que l’Official peut connoitre contre les Laïques d’une autre 
efpece de crime ; fçavoir d’avoir battu un Clerc ou autre Perfonne Ec- 
çjéfiaftique , contre la défenfe qui leur eft faite fur peine d’excommuni- 
cation encourue par le feul fait par le Canon Si quis fuadente diabolo 1 7. 
g. 4. Si qui eft ordinairement prononcée chaque Dimanche aux Prônes 
des'Meflês Paroiffiales, fur quoi il y a deux réflexions à faire. La première 
eft^dit Papon , que quand un Laïque eft ajourné dans ce cas par-devant 
l’Official , il faut exprimer dans cet ajournement , non- feulement la qua- 


Digitized by Google 



V 

De la J urif diction Eccléfiaftique. 5 1 

lité de l’excès qui a clé commis , mais encore le nom du Prêrre qu’il a 
battu ^(ans cela l’ajournement feroit déclare abufif. C’efl ce qu’il prouve 
par un Arrêt du Parlement de Paris de l’an x y }8. qui déclare abufive 
une citation fimple de l’Official d’Amiens pro violenta manuum injeclio- 
ne in Cltricum , fans que le Prêtre qui avoit été battu y fût nommé. La 
fécondé ell , que pour procéder juridiquement fur ce point contre un 
Laïque , il faut que conjlet de deliElo. Pour cela s’il efl nécefl'airc qu’il foit 
procédé par plainte , par information , ou par aflîgnarion , comme en 
réparation d’injures verbales , c’cfl une matière qui doir être traitée ail- 
leurs. 



CHAPITRE III. 

DES CAUSES CONCERNANT -LES MARIAGES 
qui font traitées en piemierc inflance dans les Ojficialités. 


C Es caufcs font la demande en accomplilïèment des promefTesdc ma- 
riage , les oppofitions qu’on y fait, la cliflolution qu’on en requiert, 
foiticaufede quelque défaut eflentiel dans la célébration .foit a caufe de 
l’impuiffancc de l’un des conjoints ; c’elt enfin la demanac de la fepara- 
tion à thoro. Ce font les affaires les plus ordinaires &c les plus confidérabjes 
qu’on traite dans les Coyrs Eccléfialliques , & dont il fera parlé dans les 
k'dlions fuivantes. 

i ✓ 

• ' « 

* 




« 
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SECTION I. 

DE LA DEMANDE EN ACCOMPLISSEMENT 
des Promejfes de Mariage. 

SOM M AIRE. 

Première qualité des prime /[es de mariage pour en pouvoir demander V exécution. Secon- 
de qualité de ces promeJJes. Trotfieme qualité. Quatrième qualité. Les Juges d'E- 
glije J ont compétens pour connotire de la demande en exécution de ces promeJJes. Ex- 
ception dont l'on p0t Je Jervtr pour je déjendre de l’exécution de ces promeJJes. Si l'Üf- 
fcial peut connût: re de ces exceptions. DiflinBton qu’on doit faire jur ce point. LOf- 
Jictal peut connoitre de ces exceptions quand elles Jont propojees civilement. L’ Official 
ne petit pas contraindre les Parties d’exént'er ces Jones de promeJJes. Suites fâcbeujes 
des mariages coniraBés pur force. L’OJftcial ne peut pas condamner à la peine Jlspu- 
lée dans le contrat des Jtançatlles. 

Premicre qualité des promefles de mariage pour en pouvoir demander 

l'exécution. 

I. /f\ Uelles qualités doivent avoir ces promejfes pour en pouvoir demander 
—J l’ exécution ? . * 

R. La p^miere qualité qu’elles doivent avoir eft , qu’elles ayent été 
faites librement , fans contrainte , & avec une pteine deliberation. C'eft 
la difpofition de la Loi Sponfalia , ff. de fponfalibus. Sponfalia , dit le 
Jurifconfulte , fleur nupiiæ confenfu contrahenùum fiunt. C’elt pour cela 
que le Droîf Canonique &c Civil ont ordonné que ccs fortes de promefles 
ne pourroient être faites que par des perfonnes qui auroient atteint l’ufa- 
ge de railon , & qui feroient capables de connoitre l’imporrance de l’en- 
gagement qu’elles contrarient. Et comme à l’âge de fept ans accom- 
plis , on a d’ordinaire l’exercice de la raifon & de la liberté , l’un &c l’au- 
tre Droit ont défini que c'étoit en cet âge- la qu’on pouvoir s’engager par 
des promefles de mariage, cap. Exliittris. cap. Accejfit , de defponfat. im- 
pulser. Et L. In JponJalib. ff. de JponJalib. 

Seconde qualité de ces promejfes. 

La fécondé qualité eft , que les perfonnes qui font de pareilles pro- 
meflès ayent non - feulement l’âge 6c la liberté rcquife ; mais encore 
qu’elles puiflent validement & licitement fe marier enfemble, 6c qu’elles 
loient en état de*difpolcr d’elles memes. 
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De- là vienrque ceux qui ont quelque empêchement , foit dirimant , 
loir prohibant , & qui lont fous la puiflance d’autrui , n’om pas le pou- 
voir de s’engager de leur chef. Tels font les enfans de famille , ceux 
qui font parens jufqu’au quatrième degré inclufivemenr, ou qui ont quel- 
que autre empêchement qui rendroit leur mariage illicite. La raifon eff, 
qu’on ne peut pas s’engager à des chofes qu’on ne peut ni ne doit exé- 
cuter : Or le mariage feroit nul , oif du moins illicite entre ces petfon- 
ncs-là. Tellement que les promefies qui font centre les bonnes mœurs 
n’ayant aucun effet , fuivant cette réglé du Droit : Réglé 69. in 6. In 
malts promijjis , jidem non expedit objervari , il s’enfuit que ces perfonnes 
font incapables de contradfer ces fortes d’obligations. 

Troifieme qualité. 

•• 

La troifieme qualité ell , que ces promefies foient réciproques. Cap. fi 
inter.’ de fponfal. & l. t.jf. de fponfalib. C’elt pour cela que ces ptomcf- 
fes font appellées repromiljiones , Üc les fiancés bffidati , a caufe de la foi 
, qu’ils fe font entre-donné. La railon pourquoi ces promefies doivent être 
réciproques ert , qu’elles font des engagamens & des difpofnions au ma- 
riage : & comme le mariage ne peut lubfifier que par l'union des deux 
parties , ces promefies exigent aufiîque le garçon s’oblige envers la fille , 
& la fille envers le garçon. Mais cette obligation doit ètfc faite par pa- 
roles de futur , non par paroles de préfent. De - la vient que l’Ordon- 
nance de Blois , Art. 44. défend a tous Notaires , fous pe ne de punition 
corporelle , de recevoir des promefies de mariage par paroles de pré- 
fent. 

Quatrième Qualité. 

La quatrième qualité efi , que ces promefies foient rédigées par écrit. 
Il piroit par le chap. 1 o. du tit. de fponfalib. impub. qu’en fait de promef- 
fes de mariage la preuve par témoins , & même par le ferment de l’une 
des parties étoit admile. Cela a été autrefois en ufage dans le Koyaume. 
L’Ordonnance de Louis Xlll.de l’an 1619. n’autorifoit cet ufage qu’à 
l’égard des perfonnes de balle condition : mais fon Ordonnance pollé- 
rie ure , puis quelle tll de l’an 1 6 j 9. a exclu ces fortes de preuves , dé- 
fendant généralement à tous Juges, même à ceux dEglife, de recevoir 
la preuve par témoins des promefies de mariage, ni aurt ment que par 
écrit qui foitarrcié en préfencede quatre proches pareils de l’une &c l’au- 
tre des|Carties , encore qu’elles foient ^e bafic condition. Afin donc que 
ces promefies puifient avoir leur effet , il faut que fi elles font faites par 
un écrit privé , il^en foit fait deux originaux , dont l’un refléta au pou- 
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voir du fiancé , Se l’autre au pouvoir de la fiancée , & que chacun foit li- 
gné des deux parties. 

Les Juges d’Églife font compétens pour connoltre de la demande en exécu- 
tion de ces promejjes. 

• 

II. Pardevant quels Juges faut-ib fe pourvoir pour l' accompliffement de 

ces promeffes ? * 

R. 11 n’y a d’autres Juges que ceux d’Eglife qui foient compétens pour 
connoitre diredlemetît de ces matières. Cette décifion efl fondée fur le 
dernier Canon de la Sefilon 24. du Concile de Trente , fur l’Ordonnan- 
ce de François I. art. 4. & fur l’arr. 1 2. de l’Edit de l’an 1606. La raifon 
efl , dit Fevret * , que quoique les ptrrfonnes foient laïques , la caufc ell 
Eccléfiaflique Si fpirituelle , &c que dans Jes matières qui concernent 
l’intérêt public , on doit avoir plus d’égard à la qualité de la cau- 
fe qu’à celle de la perfonne. C’efl pour cela que le Parlement de Paris 
par fon Arrêt du 2 7 Avril 1 6 3 $ . fit inhibitions &c défenfes au Lieutenant 
Criminel du Châtelet de plus à l’avenir prendre connoiflfance des caufes 
où il fera queflion des promeficéde mariage , & lui enjoignit de les ren- 
voyer à l’Official ; & afin que perfonne n’en prétendit caufe d’ignoran- 
ce , ce même Parlement ordonna que cet Arrêt feroit lu & publié dans 
l’Audience duPChâtelèt. :: 

Exception dont l’on peut fefervir pour fe défendre de l’exécution de 

ces promeffes. 

III. De quelles exceptions peut - on fe fervir pour fe défendre d’exécuter 
ces promeffes. 

R. Il efl confiant, & tous les Auteurs en tombent d’accord, que quand 
il arrive quelque changement confidérable , foit dans la perfonne, foit 
dans les biens de fortune , foit dans l’honneur & dans la réputation de 
l’une des parties , l’aurre peut juflcment fe défindre d’exécuter ces pro- 
m fT s ,*puis que fi elle avoit prévu ce changement , il n’y a point d’ap- 
parence qu’elle fe fût engagée. 

Si l’OJfcial peut connoitre de ces exceptions. 

Mais la grande difficulté qu’il y a fur ee point efl , fçavoir , fi l’Offi- 
çial efl compétent pour connoiti^ de certains faits qu’on met ij^elque- 

* Lib. 5. cap. i. num. 1. Journ. de Aud.l. 2. c. 133- 
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fois en avant par voie d’exception & de défenfe. Une fille fait afilgner 
un garçon en accompliffcment d’une promeflè de mariage. Ce garçon 
‘allégué qu’il n’ell pas obligé de l’époufer , parce que depuis qu’il l’a fian- 
cée , elle a eu avec un autre quelque mauvais commerce , ou qu’il s’inf- 
crit en faux contre cette promelîe ; ou qu’elle lui 3 été extorquée par 
force , & par la violence qui lui a été faite par les parens de cette fille ; 
l’Official peut-il connoitre de tous ces faits , ou ell- il obligé de renvo- 
yer les Parties a un Tribunal féculic^pour informer de tous ces faits î' 
Fcvret dit * que la connoifTance du Juge eccléfiallique ell tellement ref- 
trainte à ce qui eft de fœdere , qu’il ne peut étendre plus avant fa jurif- 
di&ion aux queftions de fait qui fe préfentent incidemment ; & il le 
prouve par quelques Arrêts qui ont déclaré abufives les Procédures des 
Officiaux qui ont entrepris de connoitre de ces fortes de faits. Néan- 
moins vers la fin du même nombre il avoue après un Arrêt célébré du 
Parlement de Paris > dont il fera parlé ci-après , qu’il ell de la juffice & 
de l’équité que les Officiaux connoificnt de ces faits. 

Diftinclion qu’on doit faire fur ce point. 

Pour cet effet , il faut fuppofer qu’un fait peut être propofé par voie 
d’accufation , ou par voie d’exception , comme un incident & comme 
une queffion préjudicielle , ou comme une caufe principale. Quand il 
ell propofé comme une caufe principale & par voie d’accufation , il ell 
fans doute que c’t (1 une matière qui regarde le Juge féculier , parce que 
les perfonnes étant laïques , il n’y a que lui fcul qui ait droit de punir ces 
fortes de crimes. 

Mais quand le fait ell propofé* par voie d’incident & de défenfe , le 
même Juge qui connoit du principal , doit auffi connoitre de cet inci- 
dent. Le principal étant de 1 » compétence de l’Official , il faut nécef- 
fairement que l’incident le foit auffi. i Parce qu’il lui eft d’un grand 
ufage pour s’inftruire de la caufe principale , & que fuppole que les faits 
allégués foient véritables , il peut être convaincu du bon droit du dé- 
fendeur. 2’. Parce que fi l’Officia! ne*pouvoit pas connoitre de ces faits, 
ce feroit confirmer les parties en fraix en les traduifant de foro ad forum , 
& en les obligeant de fe pourvoir pour l’inffrudlion d’une même affaire 
parder.des Juges diffèrens. Ce ferftit enfin introduire dans les procès cette 
longueur , à laquelle les Loix & les Ordonnances Royaux fe font fi fort 
oppofées. 

* Lib. 5. cap. 1. n. 2. 
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L'Official peut connoitre de ces exceptions quand elles font propofees civile- 
ment. 

En forte que quand on s’infcrit en faux contre une promefTe de maria- 
ge , qu’on allégué qu’elle a été extorquée par force &c par violence , ou 
que la fiancée tient une mauvaifc conduite , l’Official peut ordonner la 
preuve fommaire de tous ces faits , en connoitre civilement , je veux 
dire afin feulement de pouvoir prononcer fur la demande en accomplif- 
fement de la promcfTe de mariage. C’eff la difpofition de la Loi Quoties 
Cod. dejudic. où il eil dit , ainfi que la Glofe l’explique , que celui qui eft 
Juge compétent de la caufe principale l’efl auflî de celle qui eft propofee 
incidemment. C’eft fur ce fondement que le Parlement de Paris *, par fon 
Arrêt du a. Juillet |6 j $. jugea qu’un jeune homme qui étoit aflignéen 
accompliflëment d’une promcfTe de mariage pardevant l’Official de Pa- 
ris , & qui propofoit par voie de défenfe la mauvaife conduite de la fil- 
le, devoir informer de ce fait d’autorité de l’Official , non de celle du 
Lieutenant Criminel dont il cafTa la procédure, ayant été faite par in- 
compétence. 

Je fçai que cette Jurifprudence efl contraire a celle d’autres Parlemens, 
comme il paroit par les Arrêts qui font cités par Fevret ; mais on ne peut 
difeonvenir qu’elle ne foit plus équitable , plus julle , & incomparable- 
ment plus favorable aux parties. 

L'Official ne peut pas contraindre une des parties d'exécuter ces fortes de 

promeffes. 

IV. L'Official a-t-il droit de contraindre une des Parties qui refufent 
d'accomplir les promeffes de mariage , de les exécuter ? 

R. La raifon de douter til prife du ch. Ex litteris 2. de fponfalib. dans 
lequel Alexandre III. mande a un Evêque de Poitiers de contraindre par 
la voie des cenfures des perfonnes qui refufoient d’exécuter ces fortes de 
promdTcs. II y a meme d’anciensaÂrrêts qui ont aur'oriié la procedure 
des Officiaux qui excommunioient ceux qui fans un fujet légitime refu- 
foient d’exécuter les proinefïès de mariage qu’iis aVoient faites. Mais cet- 
te difciplinc a chjngé , & l’expérience « fait voir ia néceffité qu’il Ravoir 
d’en uier autrement. Ce changement efl fondé , t’. Sur le chap. Requif- 
yit. au meme tit. dans Lequel Luce III. fur ce qu’un Evêque lui avoit re- 
préfenté qu’une fille refufoit fans aucune apparence de raifon d’accom - 

pür 

P T'orne X. Jaurn. dss Audiences, liy. 2. chap. 140. 
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plir la promefte de mariage quelle avoir faire , il lui dit qu’il doit plutôt 
ufer de monitions 8c d’exhortations envers elle que de contrainte. Et la 
raifon qu’il en donne eft que les mariages doivent être entièrement li- 
bres , 8c que ceux qu’on contrarie par force & contre fon gré ont ordi- 
nairement des fuites très-fâcheufes : Cum libéra debeant ejfe matrimonia , 
monenda ejl potius quàm cogenda , cum coaâlhnes difficiles foleant fréquen- 
ter habere exitus: 

Suites ficheufes des mariages contractes par force. 

Ces fuites facheufes font ordinairement des defordres fcandaleux dans 
des familles , des inimitiés 8c des adverlions implacables entre lçs per- 
sonnes qu’on a conjoint par cette voie. 2’. Ce changement de difeipline 
ift fondé fur ce même Chnp. Ex litteris. Car lors que Alexandre III. 
ordonne qu’on emploie des ccnfurcs pour contraindre des gens qui refu- 
foient d’exécuter des promcfïcs de mariage , il ajoute qu’on en doit ufer 
autrement quand il y a quelque Sujet légitime : Nifi rationabilis caufa 
cbjliterit. Or il cil confiant que ce changement de volonté, ces inimitiés 
8c ces di/orces qu’on prévoit prefque inévitable , font des raifons fuffi- 
fantes pour ne pas contraindre à l’exécution de ces promcfTes de ma- 
riage. 

Ce changement, }’. Eft fondé fur ce qu’encore qu’il foit certain qu’un 
fiancé eft obligé en confcicnce d’ex&uter ce qu’il a promis à la fiancée , 
il eft de la prudence d’un Juge eccléfiaftique de tolérer un moindre mal 
pour en éviter un plus grand. Ne détenus inde contingat. Or l’infidélité 
d’un fiancé eft un mal beaucoup moins confidérable que les fuites perni- 
cieufes d’un mariage forcé. Tellement que c’eft rendre une juftice favo- 
rable a la fiancée que de ne pas lui donner un époux qui déclare qu’il ne la 
veut pas absolument pour fa fcmme. 

L’Official ne peut pas condamner à la peine qui a été Jlipulée dans 
le contrat des fiança illes. 

V. Si dans le contrat dts fiançailles il a été (lipulé que la partie qui s’ert 
dédiroit ferait obligée à fubir quelque peine , l’Official ne peut-il pas l’y con- 
damner ? 

R. L’OfficiaUie peut pas ordonner cette peine , parce qu’elle eft nulle 
8c reprouvée par le Droit Canonique 8c Civil , comme étant contre les 
bonnes moeurs 8c la liberté des mariages. C’eft la difpofition du Chap. 
Gemma de fponfalib. dans lequel Grégoire IX. dit en termes formels r 
Cum itàqite matrimonia libéra ejfe debeani ; & ideo talisjlipulario proptor 
II. Partie. H 
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peins interpcftionem fit merho improbanda. C'clt auffi la difpofition de 
la derniere Loi , Cod. de fponjjlib. Et n’importe de dire qu’il efl de la 
jullice que celui qui manque a fa parole foit puni & répare les domma- 
ges qu’il a caufé'a la Partie qu’il a trompée. Car à cela on répond, lî. 
Que celui gui donne occafion à la didblurion des fiançailles perd les 
bagues & les joyaux qu’il a donné à la fiancée. L. Cum vetorum. Cod. 
de donit. inter virum £ 7 * uxoretn. 2’. Qu’il doit être condamné aux 
dommages &i intérêts , &i que pour ce fujet l’Official le doit renvoyer 
au Tribunal de la jullice féculiere. Barbet * dans fon Recueil , rap- 
porte un Arrêt du Parlement de Paris , par lequel il ell jugé qu’une 
peine llipulée peut être demandée par forme de dommages &c inté- 
rêts. L’Officiil ayant ouï les Parties, &c reconnu que le fiancé ou 
la fiancée n’a point de raifon qui le difpenfe d’exécuter fa prbmelTe, 
le doit déclarer libre a le pourvoir par mariage d’ailleurs , mais en 
même-temps le condamner aux dépens, & même a aumôner quelque 
fomme d’argent applicable ? des oeuvres pieufes ; & cela en punition 
de la foi violée. Dufrefne au Chap. 10. du premier Livre du Jour- 
nal des Audiences du Parlement de Paris dit , que le Parlement a au- 
torifé ces fortes de condamnations. 

* I.iv.8. Chap. 15. 
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SECTION II. 

DE L'OPPOSITION QUE L’ON FAIT A LA CÉLÉBRATION 

du Mariage. 

SOMMAIRE. 

Qui font ceux qui peuvent s'cppojer à la célébration d'un mariage. Moyens de ces op - 
pcjuicnt , ir mejures qu'on peut prendre pour les contredire. Premier moyen de Je 
détendre de l'exécution d'une promcjje de mariage , & de l'cppofuion que l'on J air 
en vertu de celte prcmejje. Second moyen.. fntjieme moyen. Comme il faut 
procéder quand une femme qui Je prétend veuve , jait ajjigner un Curé devant 
l'OJfcial , à ce qu'il publie les Bans de Jon Mariage. Cette femme e/l maljondée , 
fi elle n'a que de légères coiiteFtures de la mort de fon mari : une longue agence 
n'tft pat une preuve de la lrxri. Le bruit commun Jtul ou un Jeut témoin , ne 
junt pas une preuve JvjjiJcnte de la mort. Cas dans lequel le brui: ammun fondé 
Jur un Jujel légitime peut Jane preuve. Un certificat au bernique fait une preuve 
entière ue ta mort. Les parent jont Parties légitimes peur s'oppofer au mariage 
de leur entent. Devoir d’un Curé dans ce cas. RéponJe à l'objeHion qu'on itre 
de la liberté nqtajt dans les mariages. RéponJe à une autre objeaton prife du 
Concile de Trente. Age dans lequel les 'enfant après avoir fait à leurs parens des 
Aides de rejpect , peuvent Je marier quoiqu'ils n’y confentent pas. Conduite qu'il 
faut unir , lors qu'eu conjéquence de la publication des Bans , en revele quelque 
empêchement à un mariage. S'il y a d’autres Juges que ceux d'Eglife qui puijjem 
otaonr.tr à un Curé de procéder à la célébration d'un mariage. 

Qui font ceux qui peuvent s’oppofer a la célébration d’un mariage. 

I. Ui font ceux qui peuvent s’oppofer à la célébration d’un ma- 
riage ? 

R. Ce font ceux qui y ont intérêt ; & ces intérefles font le plus fou- 
vent ceux qui prétendent qu’une des Parties qui veut fe marier ne peut 
poinr palier outre à caufe des engagemens antérieurs qu’elle avoit con- 
t radié. Les parens ont encore droit de s’oppofer aux mariages de leurs- 
enfans. Mais leur oppofirion , anfli bien que celle des Tuteurs & Cura- 
teurs efl portée aux Tribunaux de la juflice féculicre. Or afin que cetre 
oppofition puilfe avoir quelque effet , il faut qu’elle foir dgplarée par 
aeïe au Curé ou au Vicaire de la Paroillê , lequel ne peut procédera la 
célébration du mailage , ni même continuer la publication des bans , 
s’il l’a déjà commencée , qu’après que l’Official lui en aura donné la li- 
berté , & déclaré juridiquement l’oppofitioq , qui cil de fa compétence 
mal fondée. 

H a 
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Moyens de ces oppoftions t if mefures qu’on peut prendre pour les 

contredire. 

II. Quels font les moyens ordinaires de ces oppoft lions , if les mefures 
qu'on peut prendre pour les contredire ? 

R. Quand une oppofition dl fondée fur une promdlc de mariage qui 
a toutes les qualités nécelFaircs , on la peut contredire , non-leulement 
par tout ce qui a été dit ci devant , touchant les fujets qu’on peut avoir 
de ne la plus exécuter , & la liberté que le Droit exige dans les maria- 
ges ; mais outre ces exceptions , il y en a encore d’autres. 

Premier moyen de fe défendre de l’exécution d’une prcmejfe de mariage , if 
de l' oppofition que l’on fait en vertu de cette promejfe. 

En premier lieu , quand cette promelTe dl Turannée , &c lors qu’il sert 
écoulé plus d’un an , fans que le fiancé en ait demandé l’exécution , làns 
qu’il ait vu &c fréquenté fa fiancée , & fans même qu’il lui ait écrit pour 
lui témoigner qu’il perfévere dans le même ddïèin. Et cela principa- 
lement lors que dans le contrat il a été convenu du temps dans lequel 
le mariage doit être célébré ; & que le terme étant expiré , une des Par- 
ties ne fait aucune démarche pour la célébration du mariage , fans qu’il 
paroifle qu’elle ait quelque empêchement légitime. C’dl la décifion d’in- 
nocent III. dans le Chap. Sieur, de fponfaltb. fur lequel la Glofe dit que : 
Ubi terminus apponitur ultra , terminum non tenetur ad contrahendum , 
alla nihil operaretur appojitio termini. 

Second moyen. 

En fécond lieu , quand il n’y a point de terme préfix dans le contrat , 
& que le fiancé fans avoir le confentement de fa fiancée dl allé volon- 
tairement, & fans quelque prdTanre nécdlîté, en un pays fi fort éloigné , 

Î u’it n’y a point d’apparence qu’il en revienne que dans un long efpace 
e temps, la fiancée n’ell pas obligée de l’attendre , & a la liberté de 
prendre des engagemens avec un autre ; parce que ce voyage efl une 
préfomptjgn légitime que ce fiancé renonce au droit qui lui étoit ac- 
quis par les fiançailles. Enforte que quand il dl de retour , & qu’il trou- 
ve fa fiancée dans un nouvel engagement , il n’a pas droit de s’y oppo- 
fer. C’dl ainfi que ce cas ell décidé dans le Chap. De illis. de fponfalib. 
Si quis juravit atiquam dueiurum , pojlea admittit terram , fed ad alias 
partes transfèrent , liberum erit muiieri cum alio contrahere. 
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Troifieme moyen. 

En troifieme lieu , quand une fille cfioppofante au mariage d’un gar- 
çon , parce qu’elle juilifie qu’il lui a fait une promcflTe de mariage , & 
qu’à la faveur de cette promeffe il l’a débauchée , il faut difiinguerdans 
ce cas. Ou ce garçon &: cette fille font d’une condition égale & en naif- 
fance & en biens de fortune ; ou la fille ell de meilleure condition & 
plus riche que lui ; ou elle lui elt de beaucoup inférieure en naifiànce & 
en biens de fortune. Quand les conditions font égales , ou que celle de 
la fille excede notablement celle du garçon , il ell confiant que fon op- 
pofition efi bien fondée. Il n’en efi pas ainfi quand la fille ell d’une con- 
dition de beaucoup inférieure à celle du garçon ; quoiqu’elle s’oppofè au 
mariage qu’il veut contrarier avec une autre , elle peut être déboutée de 
fon oppofition , quelque promeflè qu’elle puiflè alléguer. La raifon de’ 
ceci efi , que le Droit n’oblige ce garçon d’époufer cette fille , que lors 
qu’il paroit quelle a été trompée. Cap. Pervenit. de Adult. * Or dans ce 
cas on ne peut pas’dire que ce garçon ait trompé cette fille , parce que 
cette grande inégalité de condition lui pouvoir faire connoitre qu’il n’y 
avoii point de fincérité dans la promeflè de ce garçon , & qu’il ne le fai- 
foit que dans la penfée de pouvoir promptement contenter fa paillon. 

Comme il faut procéder quand une femme qui fe prérend veuve fait affigner 

un Curé devant L’Official , i ce qu’il publie les Bans de fon mariage. 

• 

III. Quand un Curé ejl affigné pardevant l’Official , à la requête d’une 
femmequi veut fe remwier, quoiqu’il n’apparoilfe pas que fon premier mari 
foit mort , à ce que ce Curé fait condamné à publier les bans de fon mariage, 

h lui donner enfuite la bénédiction nuptiale , comment faut - il procéder 
en ce cas ? 

R. Ou cette femme a une preuve certaine de la mort de fon mari, ou 
elle ne l’a pas. Si 'elle a cette preuve , il efi fans doute que cette femme 
efi fondée en fa demande. Si elle n’en a que de certaines conjefturcs, & 
qui rendent ce fait incertain & douteux , il efi confiant que dans cette 
incertitude elle ne peut pas fe remarier , & que l’oppofition que le Curé 
fait à fon deflèin tfi bien fondée ; parce que dans l#doutc cette femme 
rifque de commettre un adultéré , & que la pofièfiion efi pour le pre- 
mier mariage qu’elle a contrarié. 

* S. Thomas in fuppletn. q. ^6. art. 2 . 
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Cette femme ejl mal fondée fi elle n’a que de légères conjectures de la 
mort de fon mari : une longue abfence n’ejl pas une preuve de la mort. 


Mais s’il y a Ion» - temps que le mari eft abfent , fans que la femme 
en ait reçu aucune nouvelle , n’cft-elle pas fondée à croire qu’il eft mori? 
Non , quelque longue que foit fon abfence. C’cll un cas qui eft ainfi dé- 
cidé par Clément 111. ay Chap. In prœfentia. de fponfalib. dans lequel ce 
Pape étant confulté par un Evêque fur la conduite qu’il doit tenir à l’é- 
gard de certaines femmes de fon Diocefe , qui ne pouvant avoir aucune 
attellation de la vie ou de la mort de leurs maris , prétendent convoler 
en fécondés nôces , lui écrit que quelque temps qu’il y puiffè avoir 
qu’elles n’en ont pas reçu de nouvelles , quantocumque annorum numéro 
,'ua remaneant , elles ne peuvent pas fe remarier , & qu’il ne doit pas le 
leur permettre , à moins qu’elles n’ayent une nouvelle certaine de la 
mort de leurs maris. Donec certum nuntium recïpiant de morte virorum. 
Ce même cas cil pareillement décidé dans le Chap. 2 . de fccund.' nupr. 
où il efl défendu à un homme de fe remarier s’il n’a des afïùrances que 
fa femme eft morte : Donec eï conjiet quod ab hac vita migravit conjux 
ejus. 


Le bruit commun feul ou' un feul témoin ne font pas une preuve fuffi- 

jante de la mort. 

Il s’agit maintenant de fçavoir qdeft- ce qu’il faut entendre par ces 
termes certum nuntium , &c par ces autres : Donec eï conjiet. 11 cil cci- 
tain , 1 ’. Que le bruit commun de la mort d’un homme , ne peut pas 
faire une preuve fuffifante de ce fait ; parce que commell efl dit dans le 
Chap. Vejba. de conabit. Cleric. ce bruit commun eft d’ordinaire faux, & 
par conféquenr incapable d’établir une pleine preuve. 11 eft certain , 2 ’. 
Que comme le feul bruit commun ne fulfit pas , auffi un feul témoin qui 
déclare qu’il a vu mourir un homme , ne peut pas donner fur le point 
que nous traitons une preuve fuffifante , comme il eft dit dans la Loi Ju- 
risjurandi , Cad. de tefiib. Sancimus ut unius tejlimonhim nemo judicium 
in quocumque causa facile patiatur admitti. Il eft certain , $’. Du moins 
dans le fentimentfl’un grand nombre de fçavans Auteurs , que quand ce 
bruit commun eft appuyé d’autres conjectures , & de preuves imparfai- 
tes , il peut faire une certitude morale qu’un homme eft effectivement 
mort. Ainfi Aloyftus-Riccius dit * que dans la Cour Eccléfiaftique de 

ï Décif. 1 j, & alii apud Sanche? , lib. 2. diTp. jtf. 
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Naples on reçoit la dépofition d’un feul témoin qui dépofe qu’il a vu 
mourir un homme , & celle de deux autres qui attellent qu’il pafle com- 
munément pour mort dans le pays où il étoit allé. D’autres Dodleurs 
ajoutent qu’il faut que ces deux téqjoins dépofent qu’ils l’ont appris de 
perfonnes dignes de foi , & qu’ils ne fe contentent pas d’atteiler qu’ils 
l’ont ouï dire i mais qu’ils marquent encore ceux qui les en ont infor- 
més. 

Cas dans lequel le bruit commun fondé fur un fujet légitime , peut 
' ' faire preuve. 

11 faut outre cela que ce bruit commun foit fondé fur quelque fujet lé- 
gitime ; par exemple , qu’on a vu cet homme qu’on fuppofe Être mort à 
la guerre , dans le combat & dans les occafions fort périllcufes , & 
fans qu’on ait pu fçavoir , quelque recherche qu’on en ait faite , ce qu’il 
eft devenu : Il ne fufiit pas que ces déclarations foient faites parde- 
vant un Notaire ; mais il faut qu’elles foient faites pardevant l’Official , 
& qu’en vertu de fon Ordonnance les témoins foient afilgnés pour ren- 
dre témoignage. Car puis que c’ell un incident abfolumcnt nécefTaire 
pour juger la caufe principale , il cil fans doute qu’il en peut & qu’il en 
doit connoitre. 

Un certificat authentique fait une preuve entière de la mort. 

Mais quand cette mort ne pourroit pas être prouvée par cette voie , 
elle feroit pleinement jullifiée par un certificat authentique du Curé ou 
d’un autre Prêtre atteftant qu’un tel jour il a enterré cet homme ; mais 
ce certificat ne feroit point authentique s'il n’étoit légalifé par l’Ordinaire 
des Lieux. :: Defpeiffès traitant cette matière , dit après Loueç^j , qu’u- 
ne femme qui croit que fon mari eft mort a la guerre , & qui fonge à fe 
remarier , doit avoir une déclaration du Capitaine avec lequel fon mari 
s’étoit enrollé , &c que cette déclaration fade foi que fon mari eft mort. 
Il faut encore , ajoute cet Auteur , qu’elle fafle inférer cette déclaration 
dans le Régitlre du Greffé , Sc qu’après cela elle attende une année en- 
tière fans fe remarier , & c’ell ainfi , dit - il , qu’il s’obferve aujourdhui 
dans le Royaume. Mais quand cette femme ne peut pas avoir ce certifi- 
cat , il elt de la prudence de l’Orïàcial d’examiner &c de juger fi les au- 
tres moyens qu’elle emploie font une preuve fuflifante. 

r*. Part. i. fc£t. i. du mariage , n. 5 . 

3 L. L. Cbsp. 1*. * 
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Les parens font parties légitimes pour s’oppofer au mariage de leurs 

enfans. 

JV. Les parens font - ils parties légitimes pour s’oppofer au mariage de 
leurs enfans ? 

R. Le droit naturel Se divin , 6e le droit humain , tant eccléfiaflique 
que civil , défend aux enfans de famille de s’établir en mariage fans la 
participation de leurs parens. Cette défenfe cft fondée fur le refpedl ôc 
fur l’obéiflànce que les enfans doivent a ceux qui leur ont donné la vie. 
Car puifque ces fortes d’établillemens font les plus importantes af- 
faires que les enfans puilïènt avoir dans la vie ; il cil non - feule- 
ment de leur intérêt propre , mais encore de celui de leur famille , 
qu’ils n’entreprennent pas de s’y engager par leurs feules lumières 
8c fans le confeil de leurs parens. C’ell pour cela que le Concile de 
de Trente dit * , que l'Eglife a toujours eu en horreur les mariages des 
enfans de famille , qui ont été contrariés indépendamment de leurs 
parens. Et le Droit Romain les a pareillement défendus dans les Loix 
Nuptiæ , Digcjl. de ritu nupt. Nec jtlium , Cad. de nupt. Les Ordonnan- 
ces d’Henri II. du mois de Février 1556. d’Henri 111 . dans les Etats de 
Blois , art. 40. & d’Henri le Grand 1606. &c de Louis le Julie de l’an- 
née 1639. réprouvent ces fortes de mariages. 

* 

Devoir d'un Curé dans ce cas. 

Ainfi quand des enfans de famille veulent s’établir en mariage contre 
la volonté de leurs parens , les parens ont droit de s’y oppofer; 8e quand 
un Curé prévoit que de tels mariages il naitra des fcandales , des troubles 
8e des dif^ntions dans les familles , des inimitiés entre les parens 8e les 
enfans, il efl de fon obligation , fuivant les Ordonnances , de ne point 
paflêr outre. 1’. Parce qu’il efl de fon devoir de grocurer le falut de fes 
paroilïïens , de prévenir les defordres qui arriveroieni dans les familles, 
8c d’empêcher que des enfans ne violent des Loix les plus lactées 8e les 
plus inviolables. 2’. Parce qu’il cil non- feule ment de l’intérêt fpirituel , 
mais encore de l’intérêt temporel des enfanS de famille, qu’ils ne con- 
tradlent pas des mariages contre le gré de leurs parens ; puis que par les 
Loix de l’Etat ces fortes de mariages font déclarés abufifs , & qu’il efl 
permis aux parens de déshériter leurs enfans quand ils fe font mariés con- 
tre leur confcntement , 6c que les enfans qui proviennent de ces fortes 

de 

* Stfli Cap. 1. 


1 


Digitized by 


Googl^ 



De la furifdiciion Ecclcfiajlique. 65 ' 

de mariages , foienr déclarés incapables 6c indignes de toutes les fuccef- 
fions directes & collatérales. 

Rt'ponfe à l’ objection qu’on tire de la liberté requije dans les mariages . 

Et n’importe de dire que c’eil contre la liberté des mariages &c contre 
les Loix de la Jullice 6c de la fidélité , qui obligent les enfans de famille 
de fatisfaire aux engagemens qu’ils ont contracté par les fiançailles. Car 
a cela on répond que la liberté des mariages doit être*églée par les Loix 
de Dieu 6c par celles des hommes : &i ces Loix y ayant appolé certaines 
conditions qui Ls rendent nuis ou illicites , c’ell aux Juges a les finira ob- 
ferver. 11 tfî vrai que les promenés de mariage obligent ceux qui les ont 
faites ; mais fi elles font contre les bonnes mœurs , elles ne produifent 
aucun engagement. Or comme un enfant de famille ne peut pas en con- 
fcicnce & (ans blcflèr le rt fpeCI qu’il doit a fes parens , le marier contre 
leur gré , il ne peut pas auflî s’y engager par des promefles fans leur par- 
ticipation 6c leur confeil. * 

Réponfe à une autre objection prife du Concile Je Trente. 

Il ne feroit pas moins inutile d’obj^tér que le Concile de Trente 
frappe d’anathème ceux qui foutiennent que les mariages des enfans 
de famille qui ont été contractés fans le confcntement de leurs peres , 
font nuis ; 6c par conféquent que le Juge ne doit point avoir d’egard a 
l’oppofttion des parens , puisque , malgré toute leur réfillance , les en- 
fans fe marient validement. Cette objeCfion ne conclut rien , parce qu’il 
elt du Revoir des Juges d’empècher non-feulement qu’il ne foit procédé 
à la célébration des mariages qui feroient nuis , mais encore de faire en- 
forte qu’il ne s’en faflè point d’illicites : Or ceux dont il s’agir feroient 
de cette nature. Un mariage entre deux perfonnes dont l’une feroit liée 
d’un vœu fimple de chalteié nejaificroit pas d être valide ; mais fi l’on 
étoit informé juridiquement de ce fait , ou fi l’on voyoit que des perfon- 
nes qui n’auroient pas ces fortes d’empêchemens , filîent des démarches 
pour fe marier en un temps prohibé , qui doute qu’on ne ffii obligé de 
mettre de* obllacles a de femblables mariages ? De même il fuffit de fça- 
voir que les mariages des enfans de famille faits contre le confie il 6c la 
volonté de leurs parens font défendus par les Loix divines 6c humaines 
pour les empêcher. 

Mais qu’eft- ce qu’on entend par les parens ? font-cc les pcrcs feule- 
ment ; les meres, 6c les proches parens collatéraux font-ils aufii com- 
pris dans ce terme ? Et les enfans quelqu’âgc qu’ils puifient avoir , & 
U. P unie. 1 
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dans quelqu’état qu’ils foient , font-ils fujets à ces Loix ? Il efl confiant 
par le Droit Romain que les enfans de famille n’avoient befoin pour leurs 
mariages d’autre conlentcment que de celui de leurs peres , 6c que les 
filfes n’étoient obligées pour cet effet d’avoir le confentemenr de leurs 
mères que lors qu’elles n’avoient point de p:re. Leg. in conjunct. Cod. de 
nupt. Mais notre Droit confi dérant que les enfans ne font pas moins re- 
devables a leurs mères qu’à leurs peres , oblige les enfans de ne pas pré- 
tendre à un ntariage contre le gré de leurs meres. C’ell la difpofition des 
Oïdonnances qut viennent d'ètrc citées. Ainfi les meres font des parties 
légitimes pour s’oppofer au mariage de leurs enfans. Les Tuteurs 6c les 
Curateurs le font auffi fuivant les mêmes Ordonnances , contre la difpo- 
fition de la Loi , Sciendum ejl , ff. de ritu nupt. Et contre la Loi In copu- 
landis nupt iis , Cod. de nupt. Mais par l’Ordonnance de Blois, art. 4 J. il 
efl défendu aux Tuteurs d’accorder ou ccmfentir le mariage de leurs mineurs 
Jans l’avis if confeniemcnt des plus proches parens d’iceux. 

Age dans lequel les enfans , après avoir fait à leurs parens des actes de ref- 
pecl , peuvent Je marier , quoiqu’ils n’y confentent pas. 

Pour ce qui concerne l’âge des enfans , il faut diflinguer , ou les males 
excédent l’âge de trente ans , diales filles celui de vingt-cinq , ou non. 
Si les mâles excédent 1 âge de trente ans, & les filles celui de vingt-cinq, 
il fuffit qu’ils faffent des a&es de refp.cl à leurs p rès 6c meres* qu'ils 
leur demandent leur avis 6c leur confeil pour leurs mariages , &c qu’ils les 
prient d’y vouloir affilier. Ces aéles 6c ces/équifitions ayant été faites , 
ils peuvent paffer outre , quoique les peres ou les meres n’y confentent 
pas ; &c ils ne font plus recevables dans Iturs oppofitions ; 6c cela en pu- 
nition de ce que les peres 6c les meres ont négligé de pourvoir a l’éta— 
blificmcnt de leurs enfans. Mais quand les cnlans mâles 6c les Biles font 
au-defious de cet âge-là * , foit qu’ils foient émancipés ou non ; & foit 
que les filles foient veuves , cette même obligation envers leurs peres 6c 
leurs meres ne laifie pas de les regarder. La Loi Vidux , Cod. de nuptiis, 
y ell formelle. 

Mais fi les peres ou les meres refufenr fans aucun fondement , 6c par 
un pur entêrement 6c obflination de confentir au mariage de leurs en- 
fans , quand ils trouvent un parti qui leur ell avantageux, & qui eil jugé 
tel par toute la parenté 6c par les amis de la famille ? Dans ce cas on ne 
doit point avoir égard à l’oppofition des peres & meres de ces enfans , 
parce qu’elle n’ell pas raifonnablc , 6c qu’elle ell contraire à l’amour 

* DtTpeyfles , pag. 1 . Ldi. 2 . 
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que les parens doivent à leurs enfans , &*que la puiflance qu’ils ont fur 
eux n’elî pas abfolue 6c defpotique. C’eft atnfi que le Parlement de Pa- 
ris le jugea* contre un gentilhomme de Poitou qui étoit oppofant au 
mariage de fon fils : Mais parce qu’il paroifïbit que la mcre 6c les pa- 
rens de ce jeune homme approuvoient ce mariage , le Parlement fans 
avoir égard à l’oppofition du pere , l’autorifa. L’Arrêt eft du j Septem- i* 

bre 1684 / 

• * 

Conduite qu'il faut tenir lors qu'en confluence de la publication des bans , 

. on revele quelque empêchement à un mariage. 

V. Y a-t-il d'autres moyens d'empêcher l’exécution des promeffes de 
mariage ? 

R. Quand on publie des bans , il arrive quelquefois que des particu- 
liers , pour fatisfaire à leur obligation , révèlent aux Curés des empê- 
chemens qu’ils connoiflent ,6c qui font que ceux qui publient ces bans 
font obligés de fufpendre cetre publication 6c la cclébraiioi*du mariage; 
parce qu’il ne leur appartient pas de connoitre de ces empêchemens,fui- 
vant le Chapitre dernier du Titre de clandejl. defpon. 6c le Chap. 1 . du 
Titre de conjang. êf affinit. où il eft dit que les caufes qui concernent les 
mariages doivent être décidées par des Juges eccléfiafiiques , per judices 
qui potejlatem habeant. Dans ce cas fi les Parties font ajourner le Curé 
pardevant l’Official pour le faire condamner à continuer la publication 
des bans , 6c à leur donner enfuite la bénédiction nuptiale, il tft cer- • 

tain qu’il doit être relaxé; parce qu’il a fait fon devoir ; 6c que l’Official 
doit cependant s’informer de la vérité de cet empêchement , 6c fufpen- 
dre la célébration de ce mariage jufqu’à ce qu’il en fera pleinement inf- 
truir. La raifon efi , qu’il s’y agit d’une matière très-importante , de la 
validité ou nullité d’un Sacrement , 6c du falut éternel des Parties , en 
les empêchant de s’engager dans un concubinage perpétuel. 

Cela tll fi confiant, que de fçavans Auteurs •j' fondés fur le Chap. Su- 
per eo 2 . de tejlib. 6c fur le Chap. Præterea 2 . de fponjalib. foutiennent 
qu’un feul témoin peut fufpendre la célébration d’un mariage quand il y 
oppofe quelque empêchement qu’il découvre. Et cela , diient - ils , 
quand c’tft un témoin irréprochable 6c digne de foi , quand il jure qu’il 
fçair , non pas pour avoir ouï dire , mais par des voies fort furcs , ce 
qu’il avance. Ils ajoutent que le bruit commun efi aufii un motif fuffi- 
fant pour fufpendre la célébration d’un mariage , 6c ils le prouvent 

* Tcvre 4 . du Journal des And. liv. 8 chap. q J. • 
f Sanc lu z & alii apud ilium lib 1 . difp. 17 . de nuirim. 
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par le Chap. Super eo. de confang. if affinit. Sur lequel la Glofe fait 
cctre obfervation. Nota quod fama impeJit matrimonium contrahendum. 
Dans ce cas il ell fans cloute qu’il faut défendre , tant aux Parties , 
qu’a leur Curé , de partir outre. Mais fi les Parties font une enquête 
qui emporte la dépofition de ce témoin, & qui farte voir la faurtèté 
\ de ce -bruit commun , il cil certain que l’O/ficial ne peut pas s’em- 

pêcher d’ordonner qu’il fera procédé à la célébration de cé mariage* 
après qu’il aura ouï les Parties , & fait de. férieufes réflexions fur tout 
„ ce qui aura été allégué &c prouvé de toutes parts. 

S’il y a d’autres Juges que ceux d’Eglife qui puijjent ordonnera un Curé de 
procéder à la célébration d’un mariage. 

VI. N’y a-t-il pas d’autres Juges que ceux d’EgliJ'e qui ont droit d’or- 
donner à un Curé de procéder à la célébration d’un mariage ? 

R. Cette quellion fut décidée au Parlement de Paris le io de Juin 
1692 , par«un Arrêt célébré en faveur de la Jurifdiclion eccléfiarti- 
que contre les Juges royaux , concernant les mariages. Un jeune-hom- 
me avoir débauché une fille d’un Artifan de Vitry - le - Français en 
Champagne , à la faveur des promertès qu il lui avoit faites diverles fois 
de l’époufer. La fille étant enceinte fait aflîgner le garçon pardevant le 
Prévôt de Vitry , pour être condamné à fes dommages &c intérêts , fi 
mieux n’aimeTépoufer : Elle demande encore qu’au cas que le garçon 
• veuille exécuter les promertès qu’il lui a faites , qu’il foit enjoint au 

Curé de leur donner la bénédiction nuptiale, fous les peines de*droit 
& faille de fon temporel. Le garçon fe préfente fur cette alUgnation & 
déclare qu’il veut exécuter la promeflè qu’il a faite. Le Préyôt de Vitry 
fur les conclufions du Procureur du Roi , à qui le tout avoit été com- 
muniqué , ordonne que le Curé fera fommé d’époufer les Parties au» 
peines de l’Ordonnance. Cette Sentence eft lignifiée au Curé de Vi- 
try, ôt les fommaiions ordonnées lui font faites. Il refufe de procéder 
à la célébration de ce mariage pour des raifons qu’il avoit déjà pro- 
pofées, & qui furent approuvées par Ton Supérieur, & regarde cette 
Sentence comme un jugement rendu par un Juge incompérant & con- 
tre les réglés. L-.s Parties les font aflîgner à la Prévôté de Vitry, pour 
déclarer les caufes de fon refus, &i le voir condamner à les époufer. 
Le Curé propofe fon déclinatoire : Le Lieutenant particulier fur les 
conclufions du Procureur du Roi , fans avoir égard au renvoi requis 
dont il le déboute , le condamne d’époulèr les Parties , à peine de 
• 

* Pomis». de niatrim. Iib 5. cap 3 j. 
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tous dépens , dommages &: intérêts. Le Curé appella de ces Sentences 
au Parlaient de Paris. 

Mr. l’Avocat Général de Lamoignon qui porta la parole , fit voir 
que rien n’étoit plus irrégulier que les Sentences & l’Ordonnance dont 
étoit appel , que les Juges de Vitry étoient abfolumenr incompétens 
de connoitre du cas en queflion , & que ce cas étoit de la compé- 
tence des fegls Juges d’Eglife. Il dit que les Juges royaux ne pou- 
vant ordonner à un Curé de célébrer un mariage , les Parties dévoient 
fur le refus du Curé fe pourvoir par crevant le Métropolitain, &en 
cas d’abus par appel au Parlement. Il s’éleva contre les Officiers de 
Vitry , & loua la fermeté du Curé. Sur fes conclufions il fut dit qu’il 
avoit été mal , nullement & incompétammcnt procédé & ordonné par • 
les Officiers de Vitry- le- Français , fut ordonné que les Parties fe reti— 
reroient pardevers le Curé de Vitry ; &c en cas de refus pardevant 
l’Evêque de Châlons , pogs leur êrre pourvu & procédé a leur mariage , 
fi faire fe devoir , après avoir reçu pénitence falutaire. Il fut ordonné «* 
par ce même Arrêt que le Lieutenant & le Procureur du Roi en ladite 
Prévôté feroient ajournés à comparoir en perfonne pour répondre aux 
conclufions que le Procureur-Général voudroit prendre contre eux. 

f 

*4 ... 
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» 

* A 

SECTION III. 

DE LA DISSOLUTION DES' MARIAGES. 

SOMMAIRE. 

• 

La diflblution des mariages doit Itre traitée en première inflance dans les Cours Ecclèfiafli- « 
gués. Quel efl l'Ojficial gui en doit connoitre , ou celui du mari , ou celui de la femme, 
lors qu'ils ne Jont pus d'un même Diocete. Si le Jetil con] entente ni des parues jufjit pour 
cette dijjblutton. Un mariage contrat è p'ar firce peut être dtjjous. Preuve pur le Con- 
et ale de T rente Ç? par l’Ordonnance de Blots de la liberté requije dans les mariages. Ob- > 
jefhon tirée d'un Decret de S. Grégoire le Grand. Repcnje à cette objefiion. Decret de 
Clement III. contre une femme » laquelle , après avoir cohabité plus d’une année avec 
Jon mari , Je plaint de ce qu'elle t'a époujé par force. Un manage con t raflé par une 
contrainte Jecrette peut être revalidé par un jecret calmement, Raijcns des Auteurs 
qui Jont dans un fenttment contraire. Répcnje à leurs ratj'ons. autre nullité du maria- 
ge , tirée du Concile de Trente & des Ordonnances de nos Rois. Trois quejhons im- 
portantes Jitr ce Decret du Concile. Un mariage fait par un Curé intrus efl nul: Quel 
efl le propre Curé des parties pour la célébration d’un mariage. Un Vicaire amovible 
peut commettre un autre Prfire pour la célébration d'un mariage. T t •moins ait j blâ- 
ment nécejjatres dans la célébration dun mariage. Qualités néc(j..ires dam ces témoins. 

La diflblution des mariages doit être traitée en première inflance dans 
les Cours Eccléfiafliques. 

I. T A dijjolution des mariages peut-elle être traitée en première inflance 
I j dans Us Cours Eccléjtbf ïiffes ? 

R. La raifon de douter efl , que les caufes qui concernent les maria- 
ges font des plus importantes qu’il y ait dans l’Egbfe , & qu’il femblc 
que quand il s’agit de la difîblution des mariages , il faille s’adrcfïer im- 
médiati meut au faint Siégé. Joint que nous trouvons dans l’Hifloire que 
quand des Rois & des Princes ont voulu faire difl'oudre leurs mariages , 
ils ont eu recours au Pape ; & que même des particuliers qui étoient d’u- 
ne qualité diflinguée avoient fait déclarer nuis leurs mariages par des 
commifllons émanées immédiatement du faint Siégé , ÿc qu’unî des par- 
ties intércflèes en ayant appcllé comme d’abus pardevaut le Roi en fon 
Confeil , il y eut Arrêt * qui confirma la procédure des Juges qui avoient 
été délégués par le Pape. A cela ou répond qus les Papes ont connu en 
première inflance des caufes qui concernent la diffolution des mariages ; 
mais que ç’a été entre des Empereurs , des Rois.& des Princes fouverains; 

* Fevret , liv. $ . pap. j . n. q. & j . 
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& que quand ils en ont connu , omiffo medh entre des particuliers de 
ce.Koyaume , ç’a été du confentement du Roi en dérogeant pour cette 
fois-la aux Libertés 6c Privilèges de l’Eglife Gallicane , qui ne fouflfre pas 
qu’on ôte aux Ordinaires ce qui ell de leur JurifdiCdio» naturelle , 6c 
qu’on ait recours* au Paoe dans des mitieres contentieufes fans avoir 
reconnu les degrés de JurifdiClion qui font établis dans ce Royaume, 
ainfi qu’il a été réglé dans le Concordat au titre de Caujis , & dans le 
Concile de Trente * de Ref)rm. Tellement que la difTolution des maria- 
ges étant un des objets de la Jurifdi&ion ordinaire , elle doit y être trai* 
tée en première inllance. • 

Quel ejl l'Official qui en doit connaître » ou celui du mari , ou celui de la 
femme , lors qu’ils ne font pas d’un meme Dïocefe. 

Mais quel eft l’Official qui en doit connoitre quand les deux parties 
font de difïërens Dioccfes , 6c que le mariage a été célébré dans celui de 
la femme , comme il arrive ordinairement ? Dans ce cas fi Ta fimme , , 

fait afiîgner fon mari en diflôlution de mariage , elle ne le peut convenir 
que pardevant l’Official duquel fon mari cil jufiiciablc 6c diocéfain , fui-' 
vant cette maxime du Droit A5lor fequi débet forum rei. Si la femme eft 
fortie de fon Diocefe , fi elle a été conduite à la maifon de fon mari & 
a cohabité quelque- temps avec lui ; fi le mari la met en infhnee pour le 
même fujet , c’ell l’Official du pioccfe de l’homme qui en doit connoi- 
tre ; parce qu’a raifon du mariage &: de la cohabitation , cette femme n'a 9 

d'autre domicile que celui de Ion mari , ainfi que Sanleger le prouve , 

Cap. la o. refolut. Canonic. libro I. 

* * 

Si le feul confentement des Parties fuffit pour cette diff dution. 

1 1. Pour procéder à la diffolution d’un mariage fuffit- il que les parties y 
eonfentent ? 

R. C’eft un cas dans lequel on ne peut point appliquer cette réglé du 
Droit Omnis res quafeumque caujas nafeitur pçr eafdem diffolvitur. Le 
confentement des parties fait un mariage; mais leur confentement ne fuf- 
fit pas pour le diiïbudre , parce que Jéfus-Chrid a rendu indiflolublc le 
lien du mariage , 6c qu’il n’eft pas au' pouvoir des hommes de féparer 
ceux que Dieu a unis. 

Cda ell fi contlin* que dans le chap. y. du 1 $. tir. du 4 . liv. des Dé- 
crétales oupropofe ce cas. Deux perfonnes mariées enfemble convcnoient 

SelL 24 cap. 20 . 
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qu’il y avoir entre eux un empêchement qui rendoit leur mariage nul, ' ' 
parce qu’avant qu’il fût accompli l’homme avoir eu un commerce ehjr- 
nel avec une parente de fa femme. C’éroit un fait dont le mari &t la fcm- , 
me tomboient d’accord , & c’eil pour cela qu’il, demandoient d’ctre dé - 
mariés par un Jugement Eccléfiafiique. Celeilin 111. ayant été consulté 
fur ce point décide en termes formels qu’il ne faut point s’adreflèr à l’a- r 
vcu &c a la demande de ces deux parties, ni par conféquent procédera 
la dilfolution de leur mariage , fi le cas dont il s’agir n’elt vérifié par des > 
dbnvi&ions légitimes , Niji raiionahiles iÜ jide dtgn£ probationes accé- 
dant. » 

La raifon qu’il en donne ell, que fi la feule déclaration des parties fuf- 
fifoit pour les démarier , il arriveroit que des gens mariés , & qui ne fe- 
roient pas contens de le-ur état , confptreroient enfemble pour fe mettre 
en liberté , & fuppoferoient dans leurs mariages des nullités & des em- 
pêchemens qui ne feroient pas véritables. La Glofe de cette Décretale 
donne une autre raifon , c’ell que par la dilpofition de l’un &c de l’iutre 
Droit on peut être reçu a dépofer contre foi même ; maison ne peut pas 
porter témoignage en fa faveur. Or dans le cas propofé cet homme ma- 
rié qui prétend faire dilToudre fota mariage qui allégué ce mauvais, 
commerce, ne t’expofe qu’en faveur & qu’en vue des prétentions qu’il 
a. Ainfi quclqu’tnllance que fafïènt des gens mariés pour faire diflbudre 
leurs mariages , on n’y doit avoir aucun égard , s’ils n’établiflcnf leur 
demande iur des preuves folides. . 

Un mariage contracté par force peut être dijfous. 

III. Quelles font les caufes qu'on doit vérifier pour faire procéder à cette 

diffdution ? 

11. Quand un mariage a été célébré, nonobflanr quelque empêche- 
■ment de confanguinité ou d’affinité qu’il y avoir en. rc les parties , ou 
quand ce mariage n’a pas été fait & fo'cmntié en préfence du Curé de l’u- 
ne des 'parties , ce mariage cil mamfi fit ment pul , & par conléquent ces 
faits étant prouvés la dtffylution en doit être ordonnée. Mais il s’agir de 
fçavoir fi une des parties qui n’a époufé l’autre que courre fon gré , <N: qui 
y a été forcée par une crainte capable d’ebranler un homme confiant , 
tll véritabkmeniVnarié ; & s’il peut être reçu a pourfuivre la difiolution 
de fon mariage. 

Pour la résolution de cette difficulté , il faut fuppofer que quand on a 
cre mirié par force & par le jnouvtment d’une crainte capoble de faire 
une forte impreffion fur une ame coi. liante géucrtufe , ce mariage tfi 
mauifcfiémem nul. La raifon tfi que qu^i il s’agit de prendre un en- 
gagement 
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gagement qui doit durer jufqu’à la mort , il faut avoir pour cet effet une 
liberté parfaite , Si y apporter un confentem. exempt de violence & de 
contrainte. Cum lecum non fiabeat confenfus , ubi metus vel coaélio inrerce- 
dit , necejfe ejl ut ubi ajfenfus cujufquam requiritur , coaclionis maleriare- 
pellatur , dit Alexandre III. dans le chap. 14. de fponfalib. Le mariage, 
pourfuit ce Pontife dans le même Chapitre , confite dans le libre con- 
tentement des Parties ; enforte que lors qu’il eit queilion de fçavoir fi 
l’une de ces Parties y confçnt , il faut qu’elle foit en fureté ; de peur 
qu’elle ne foit pas forcée de dire qu’elle agrée ce qu’elle hait ; & 
qu’un mariage fait par force n’ait les fuites funefies qujl a pour l’ordi- 
naire ; Ex fequatur exitus qui de invitis nuptiis folet provenue. C’eit 
pour cela que Saint Cyprien , de habitu virginum , dit : Qu'is illi in 
nuptiis locus ejl cui animas ad nuptias non ejl ? Et Saint Ambroife : Quem 
Jibi aptum puraverit illi nubat , quia invita nuptiæ folent malos proven- 
tus habere. In Cap. 7. primée ad C rinth. 

Preuve par le Concile de Trente & par l'Ordonnance de Blois , de la li- 
berté requife dans les mariages. 

• * • * . . i*>’ 

C’eft pour cela que le Concile de Trente * de reformat, matrim. vou- 
lant maintenir la liberté dans le mariage , a fait ce Décret qui eit d’une 
fi grande conféqutnce, quoiqu’on ne convienne pas qu’il foit obfervé 
dans le Royaume, quant à la peine qu’il prononce. » L’intérêt & l’attache 
» aux chofes de la terre aveugle d’ordinaire fi fort les yeux de l’efprit 
» des Seigneurs temporels & des Magillrats , que bien fouvent par me- 
nnaces&ipar mauvais traitemens ils contraignent leurs juiticiables de 
» l’un de de l’autre fexe , principalement ceux qui font riches , ou qui 
« ont a elpérer quelque grande fuccefllon , de fe marier contre leur gré 
n avec les perfonnes qu’ils leurs préfentent. Or comme c’eil une chofe 
» tout-è-f*ii exécrable de violer la liberté d’un mariage , de que l’injure 
n vienne de la part même de ceux de qui on devoit attendre juftice ; le 
« faint Concile défend a toutes fortes de perfonnes do quelque état & 
n qualité qu’elles foient fous peine d’anathême qui s’encourra par l’ac- 
w rion même , d’apporter aucunes contraintes en cela à leurs julliciables, 
» ni à autre que ce puifie être , ni d’empêcher en quelque maniéré que 
u ce foit , directement ou indirectement , qu’ils ne fe marient en toute 
» liberté. L’Art. 18 1. de l’Ordonnance de Blois n’eft pas moins formel : 
•n Défendons a tous Gentilshommes 6c Seigneurs de contraindre leurs fu- 
» jets de autres à bailler leurs filles , nièces ou pupilles en mariage à leurs 

* Scfli 24. cap. 9. 

II. Partie. K 
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» fujets ou autres , contre la volonté & liberté qui doit être en tels con- 
« trats fur peine d’être privés du droit de noblefls , & punis comme cou- 
rt pablcs de rapt. 

Objection tirée cT un Décret de Saint Grégoire le Grand. 

11 y a fur cette matière une objection qu’on peut faire , & dont la ré- 
folution fervira a y donner un nouvel éclaircifiemenr. II efi fans doute 
que la crainte de la mort , ou de quelque autre peine afflictive : a été 
toujours confidérée comme une crainte qui peut faire une grande im- 
preflion fur une ame , quelque ferme &c conllante qu’elle foit. Nous vo- 
yons pourtant dans le Chap. 2 . du Titre de adulteriis y qu’un homme qui 
avoit féduit & débauché une fille efl condamnée a l’époufer ; ou après 
avoir fouffert une punition corporelle , & après avoir été frapé de l’ex- 
communication , être renfermé en un Monaftere , fans efpérance d’en 
pouvoir fortir qu’avec la pcrmiflîon du Pape .• Ut aut quam Jlupravit 
uxorem habeat , aut certè Ji renuendum putaverit dijlriüius ac corporal'uer 
cajligatus excommunicatufque in Monajterium ubi pœnitentiam peragat , 
retrudatur. H paroit par ce Décret , que Saint Grégoire le Grand qui «n 
eft l’Auteur , vouloit obliger cet homme à époufer cette fille ; & au cas 
qu’il l’ait époufée , ce mariage n’aura-t-il pas été fait par le mouvement 
d’une crainte capable d’ébranler un homme confiant. 

Réponfe à cette objeSlion. 

A cela on répond , que quand on dit que la crainte , dont nous par- 
lons , ôte la liberté nécefliire pour le mariage , on entend parler d’une 
crainte injufie , & de l’appréhenfion de certains maux confidérables , 
dont on n’a pas droit de menacer. Mais dan9 le cas propofé , Saint 
Grégoire procédoit juridiquement contre cet homme qui avoit féduit 
cette fille ; il avoit droit de le punir au cas qu’il fe fût obfiiné à ne pas 
l’épouftr, il s’étoit lui-même fournis à cette peine ; il ne pouvoit pas 
ignorer quelle étoit en ce temps - la la difeipline de l’Eglife , pour l’ex- 
piation de ces fortes de crimes , laquelle pourtant ce faint Pontife dé- 
clare qu’il adoucit en fa faveur. De plus , a-t-on jamais douté de la va- 
lidité des mariages qu’on fait par l’ordre de la juftice féculiere qui con- 
damne un homme , qui fous promefie de mariage a féduit une fille de fa 
condition à l’époufer , ou à perdre la vie ? 


» , 
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Décret de Clément III. contre une femme , laquelle après avoir cohabité 
plus d'une année avec fon mari , fe plaint de ce qu'elle l’a époufé par 
force. 

Il y a fur ce fujet une queflion qui efl propofee dans le Chap. Ad id 
quod. de fponfalib. Une femme déclare que c’efl contre fon gré qu’elle a 
contracté mariage avec un homme avec lequel elle avoit volontairement 
cohabité l’efpace de dix- huit mois ; nonobflant cette cohabitation vo- 
lontaire, elle pourfuit devant fon Evêque la dilfolution de fon mariage, 
& offre de prouver qu’elle n’a époufé fon mari que par force. Cet Evê- 
que confulte l'a-deffus Clément 111 . lequel décide que cette femme ne 
doit pas être écoutée , parce qu’une fi longue ôt volontaire cohabitation 
efl une preuve qu’elle a agréé dans la fuite ce qui lui avoit déplu dans le 
commencement. Cum mora tanti temporis hujufmodi probationes excludat. 

Sur ce Décret , les Interprètes font d’ordinaire cette queflion. Si , 
pofe le cas qu’une femme eût été fecretement contrainte à époufer un 
homme avec toutes les folemnités preferites par le Concile de Trente ,> 
& venant a cohabiter avec lui , & a donner un plein confentement a fon 
mariage ; fi , dis-je , ce nouveau confentement en fecret & en l’abfènCe 
du Curé & des témoins a la force de revalider ce mariage qui étoit nul 
dès le commencement. Gonzalez qui agite cette queflion fur ce Chapi- 
tre , répond a cette queflion , que la contrainte dont il s’agit étant fe- 
crette , il fuffit que la Partie qui a été forcée renouvelle fon confentc- 
- ment , fans qu’il foit néceffaire qu’elle le faffe en préfence du Curé & 
des témoins. C’efl le fentiment de Sanchez , lib. 4. difp. 1 8. num. 22. 
de Fagnan fur le Chap. Quifidem. de fponfalib. num. 14. où il rapporte 
que c’efl ainfi que cette queflion fut décidée par Pie V. 

Un mariage contrarié par une contrainte fecrette peut être revalidé par un 

fecret confentement. 

Mais comme il y a de fçavans Canonifles , entr’autres Guticres , lib. 
I. canonic. cap. 1 8. &c Pondus, lib. y. de matrim. cap. 6 . Sanleger , part. 
1. refdlut. bénéfice cap. 120. qui font d’un fentiment contraire , il faut 
examiner les raifons fur lcfqueltcs ils fe fondent. Ils difent qu’il faut con* 
venir que le mariage a été nul , & qu a moins qu’on 11e le ratifie de nou- 
veau , fa nullité fubfiilera toujours. Or pour ratifier le feul confente- 
ment de la Partie qui avoit été contrainte , & qu’elle donne quelque- 
temps après la célébration du mariage , n’avance rien pour cet effet. La 
raifon efl , que le Concile de Trente ordonne comme une forme fubf- 
• K 2 
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tantielle au Sacrement de mariage , que le confentemcnt des Parties foie 
donné en préfence du Curé 6c des témoins. Or dans le cas préfent on lup- 
pofe que ce confentement n’eft pas revêtu de cette forme, il ne peut donc 
faire qu’un mariage clandtflin , ou pour mieux dire un concubinage fe- 
cret. • 

Raifon des Auteurs qui font dans un fentiment contraire. 


Pour répondre a cette difficulté , il faut faire une grande différence 
entre ces deux chefs : Le motif de la Loi ceffe dans ce cas , 6c le motif 
de la Loi qui en eft l’amc , comme il cft dit dans le Droit , ne s’étend 
point a ce cas ; Sanchez explique cette différence par cet exemple. Un 
Supérieur d’une Maifon religieufe défendit fes inférieurs d’aller en un en- 
droit où il y a des ouvriers qui travaillent , de peur qu’en leur parlant ils 
ne les détournent de leur travail. Si un de fes inférieurs alloit dans cet 


endroit dans le deffein de garder exactement le filence , alors il feroit 
vrai de dire , que le motif de la défenfc ceffe dans cette rencontre. Mais 
s’il alloit en ce même lieu un jour de Fête dans lequel ces ouvriers ne 
travaillent pas , il faudroit dire que ce cas n’éroit pas compris dans 
l’ordre du Supérieur , 6c qu’il n’a point eu deffein de faire une défenfc 
qui s’étendît à Ce cas. Cela étant , il faut examiner quel a été le motif du 
Concile de Trente : C’elt de remédier aux defordres qui provenoient 
des mariages clandcflins ; c’cft d’cmpêcher qu’un homme qui avoit fe- 
crettement epoufé une femme ne fût point en état d’en epoufer publique- 
ment un autre , ôc de paffer fa vie dans un adultéré continuel. Or ce 
motif du Concile ne s’étend point au cas dont nous parlons , puis qu’on 
fuppofe que le mariage , quoique nul aux yeux de Dieu, çfl néanmoins 
public 6c valide aux yeux de l Eglife : Tellement que quand une de ces 
Parties voudroit contracter un autre mariage , il lui feroit impoflible d’y 
réuffir. D’où il faut conclure que le raifonnement de ccs Auteurs n’efl 
pas auffi fort qu’ils fe l’étoient perfuadé : Et que dans ce cas le Concile 
n’ordonne point que ce nouveau confentemcnt , qui répare le défaut du 
premier , foit revêtu de toutes les formes qu’il preferit dans d’autres oc- 
cafions. 


* 


Dans la première édition de cet ouvrage j’avois touché une queflion 
fort aprochantc de celle-ci, fçav. fi la contrainte étant publiquement prou- 
vée en jugement , on pouvoit être reçu a réclamer contre le mariage qui 
avoit été célébré en face de l'Eglife après une longue cohabitation volon- 
taire. J’avois fuivi les fentimens des Auteurs quifoutiennent que nonobllant 
cette cohabitation on peut être admis a pourfuivre la diffolûtion de ce 
mariage , parce qu’il m’avoit paru le mieux fondé dans la théorie , mais 
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l’ayant confidéré dans la pratique , j’ai trouvé qu’il pouvoit avoir des 
fuites fi dangereufift , que je n’en parle plus. 

Réponfe à leurs raiforts. 

IV. Quelles font les autres caufes qu’on peut expofer pour faire ordonner 
la dijfolution d’un mariage ? 

R. Les Canonises &i les Théologiens , outre la contrainte dont il a 
été parlé , font le détail d’autres cmpêchemens qui ne rendent pas feu- 
lement un mariage illicite , mais qui le rendent encore nul & de nul ef- 
fet. Tel efl le mariage qui n’a point été fait en préfence du Curé, des 
parties & des témoins. C’ell la définition du Concile de Trente dans le» 
chap. r. de la Réformation touchant le Mariage , & dans la Scfilon 24. 
« Quant à ceux qui entreprendront de contrarier mariage autrement que 
t> en préfence du Curé ou de quclqu’autre Prêtre ; avec permiffion dudit 
n Curé ou de l’&rdinaire , &c avec deux ou trois témoins , le faint Conci- 
« le les rend abfolument inhabiles à contrarier de la forte ; & ordonne 
» que les contrats feront nuis & invalides, comiîte par le préfent Decret, 
» il les ctfic & les rend nuis. Ce Decret du Concile a été reçu dans les 
Conciles Provinciaux qu’on a enfuite tenus dans le Royaume , & l’exé- 
cution en a été confirmée par les Ordonnances de nos Rois, par l’art. 
48. de celle de Blois, par l’art. 1 2. de l’Edit d’Henri IV. de l’an 1606. 
par l’art. 9. de l’Ordonn. de Louis XIII. & par celle de l’an 16} 9. lans 
parler des nouvelles Déclarations de notre invincible Monarque. 

Autre nullité du mariage tirée du Concile de Trente if des Ordonnances 

de nos Rois. 

Sur ce Decret du Concile nos Auteurs propofent diverfes quefiions qui 
expliquent les cas dans lefquels un mariage peut être nul , quoiqu’il ait 
été célébré en préfence d’un Prêtre & des témoins. Si un Prêtre qui n’ell 
pas le véritable Curé des parties , mais qui pafiè pour tel , rend valides 
les mariages qu’il autorife par fa préfence. 2’. Quel efl le vrai Curé des 
parties , &c quelles font les conditions nécelTaires pour rendre ces parties 
paroiffiens de c: Curé , & pour les obliger a ne pouvoir contrarier ma- 
riage qu’en fa préfence quand ils font fur le point de fe marier, j’. Si non- 
feulement le vrai Curé des parties , mais aufli fon Vicaire , ont droit de 
commettre un autre Prêtre pour marier ceux de fa Paroifie. 

Trois quefiions importantes fur ce Decret du Concile. 

Pour répondre a la première queftion , on convient, 1’. Que quand 
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les parties font de différentes Paroiffès , &c même de diffêrens Diocefcs , il 
♦ fuffit que le Curé de l’une defdites parties affilié à leurtnariage. 2’. On 
convient qu’un Curé qui a un titre véritable ou coloré , & préfumé tel au 
for extérieur , & qu’il a reçu de fon Supérieur légitime qui paffe par une 
erreur commune pour le Titulaire de la Paroiffe ; & qui exerce les fonc- 
tions curiales ; on convient, dis-je, que ce Curé peut affiffer a un ma- 
riage qui fe fait dans la Paroiffe , & que ce mariage eff valide. Sanchez ,* 
Sainte-Beuve , tome i o. dans la réfolution du cas 64. La raifon de cette 
déciffon eff prife du Droit Canonique & du Droit Civil, c. Infamia 3. 4. 
7. Verumtamen fi fervus dum put arerur liber , ex legalione fentemiam da~ 
ret , quamvis pnfie s. in fervitutem depulfus fit ,/ententia ab eo dicta rei ju- 
dicatæ firmitatem tdnet. La Loi Barbarius. de ojficio Prætoris , n’y eff pas 
moins expreflfe. i> Autrement , pourfuit Moniteur de Sainte-Beuve , quand 
» un Curé eff en litige , il pourroit arriver de très-grands inconvéniens , 
v> puis qu’il fe peut faire , &c mêmé qu’il arrive fouvent que celui qui a la 
» récréancc n’a qu’un fitre coloré , oc qu’enfin du procès *îl déchoit de 
w la prétention au bénéfice. Perfonne ne révoque en doute les chofes que 
» cet homme a fait duratft qu’il étoit en pofffeffîon. 

Un mariage fait par un Curé intrus eflnul. 

Mais toute la difficulté confiffe a fçavoir fi le mariage ayant été fait de- 
vant le Curé qui n’a aucun titre ni véritable ni coloré , mais qui eff in- 
trus , & qui n’a point été inffitué dans cette Paroiffe par fon Supérieur ; fi , 
dis- je , les Paroiffiens le reconnoiffànt pour leur Curé , le mariage qui a 
été fait en fa préfence peut fubfiffer. Sanchez avec un grand nombre de 
fameutf Théologiens &c Canoniites qu’il cite dans l’endrott qui vient d’ê- 
tre cité, & M. de Sainte Bcuve , foutiennent que ce mariage eff nul. La 
raifon eff , 1’. Qu’afin qu’un mariage foit valide , il doit être fait devant 
le Curé des parties fuivant le Decret du Concile de Trente. Or le Curé 
dont il s’agit n’ayant ni titre véritable ni coloré , n’eff pas Curé. 2’. Quand 
le Droit Canonique & Civil autorifent pour l’utilité publique les fonc-» 
tions qui ont été exercées par des perfonnes qui en étoient incapables, 
ils joignenr à l’erreur commune l’autorité des Supérieurs qui ont com- 
mis ces perfonnes. Dans le Canon Infamis : Servus dum putaretur liber ex 
dclegationc fentemiam daret. Dans la Loi Barbarus ; Cum Populus Roma- 
nus fervo potuijfet decernere hanc porefiatem. 

Pontius :: , qui femble n’avoir écrit qu’a deffein de contredire Sanchez, 
lâçhe de prouver par les Loix civiles , que tous les mariages faits devant 

L>b, y difp, 22, •: De matrim. lib. 5. cap. 2ç. 
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le Curé en queftion , qui n’a aucun titre, mais qui parte pour Curé , font . 
légitimes ; &c ce qu’il y a de furprenant , c’eft quë rçconnoirtant que fon 
opinion n’cft que dans les bornes de la probabilité , il ne eomcil'c pas 
de réitérer ces lortes de mariages, puifquc quand il s’agit de la validité . 
d’un Sacrement , il faut fuivre la voie la plus fure. Il a beau dire que cet- 
te maxime n’a lieu que lors qu’il y a du doute : &c comment prouvera- 
t-il que tant de fortes raifons jointes à l’autorité de tant de grantls Doc- 
teurs , ne rendent pas incertaine & douteufe la validité de ces fortes de 
mariages. 

Quel ejl le propre Curé des parties pour la célébration <Tun mariage. 

Pour répondre a la fécondé queftion , il faut tomber d’accord que le 
Curé de la Paroiflfe dans laquelle on eft né n’elt pas néceflàirement le Cu- 
ré devant lequel un mariage doit être fait pour être validement contraélé, 

& qu'il n’en ell pas de ce Sacrement comme de celui de l’Ordre, le- 
quel , fuivant l’ufage le plus commun du Royaume , n’eft conféré que 
par l’Evêque du lieu de la naiflance. C’ert pour cela que Boniface^VIlI. 
dans le Chap. Cum nullus. de temp. ordin. limite le cas dans lequel on 
doit s’adrertfer à l’Evêque du Dioccfe dans lequel on eft né. Superior in- 
telligitur in hoc cafu , <ÙX c. Ces termes montrent clairement qu’on peut 
fe pourvoir ailleurs pour les autres Sacremens. Ainft comme on peut 
faire fa demeure & établir fon domicile en des endroits où l’on n’a pas 
pris fa naiflance , ni reçu le Baptême ; la queftion eft , quel temps eft 
néceflTaire pour être habitant d’une ParoifTe , & pouvoir contra&er un 
mariage en préfence du Curé de cette même garoiftè. Fagnan far le Ch. 
Significavit. de Parrochiis iX Parrochianis , traite cette queftion ; & après 
avoir rapporté divers fentimens des Auteurs , il conclut que pour être 
Paroiffien d’iin Curé , il fuffit d’habiter dans fa ParoifTe , fans fixer le 
temps depuis lequel on y demeure , Si croit que le même Curé qui eft 
le propre Prêtre pour l’adminiftration du Sacrement de Pénitence, l’eft 
aurtî pour le Sacrement de mariage. D’autres fçavans Auteurs difent , 
que fur ce point il faut fe régler par l’ufage de chaque Diocefe ; qu’il 
y en a où l’on ne demande que trois mois d’habitation dans une Paroif- 
fe , il y en a où l’on en demande fix pour y être marié. Mais l’Edit du 
Roi du mois de Mars 1697, a réglé le temps , puis qu’il y eft ordonné 
que ceux qui font d’un Diocefe étranger doivent avoir demeuré une 
année dans la ParoifTe du Diocefe où ils partent avant d’y pouvoir con- 
trarier mariage ; & que ceux qui font originaires du Diocefe , & qui ne 
font que changer de ParoifTe , ne font Paroirtiens pour le fait du mariage, 
qu’après avoir habité l’efpace de fix mois dans la Paroifte où ils vont 
s’établir. 
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Un Vicaire amovible peut commettre un autre Prêtre pour la célébration 

d’un mariage. 

Pour répondre a la troifieme queflion , on convient que non - feule- 
ment l’Ordinaire du Dioccfe , mais encore le Curé de la Paroiflè &c fon 
Vicair^ont le pouvoir de commettre d’autres Eccléfialtiques pour don- 
nera leurs Paroi/Tiens la bénédidlion nuptiale. C’efl en vain qu’on ob- 
jedleroit qu’un délégué , à moins qu’il n’ait reçu fa délégation à principe 
ne peut pas fubdéléguer. c. Cum caufam , de appell. &c que le Vicaire n’a- 
yant qu’une jurifdiction empruntée &c qu’il tient de fon Evêque , il fêm- 
ble qu’il ne peut pas confier cette fonction à un autre. La Glofe fur ce 
chapitre diftingue deux fortes de délégués , les uns le font ad univerfita- • 
tem caufarumi les autres ne le font que pour une certaine fondlion. 
Ceux-ci , dit cette Glofe , ne peuvent pas fubdéléguer ; mais ceux - là 
le peuvent du moins pour quelque partie des fondions qui leur ont été 
commifes. Or un Vicaire amovible ayant été prépofé par fon Evêque 
pou»excrcer dans fa Paroiflè toutes les fondions curiales , peut par con- 
féquent fubdéléguer un autre pour la célébration d’un mariage qui n’dl 
qu’une partie de fon minillere. 

Témoins absolument néceffairts dans la célébration d’un mariage. 

T 

Comme fuivant le Decret du Conc. de Trente les témoins ne font pas 
moins néceffaircs que le Curé des parties pour la validité des mariages; 
il faut fuppofer, i\ Qu’^l tfi fans doute qu’un feul témoin avec le Curé 
ne fuffit pas pour cet effet. La raifon cfl que le Concile ordonne comme 
une forme efièntielle au mariage , qu’il foit fait en préfence du Curé , & 
de deux ou trois témoins, il faut fuppofer , a’. Que les témoins doivent 
tous cnlemble affilier avec le Curé a la célébration du mariage , & qu’il 
ne fuffit pas que les parties déclarent leur confentement en prélence du 
Curé feul , &c enfuite en préfence des témoins féparément ; parce que le 
Concile déclare nuis les mariages qui ne font pas faits en préfence du 
Curé & des témoins. Il faut fuppofer, }’. Que ces témoins doivent avoir 
l’ufage de raifon & capables d’entendre le confentement réciproque des 
corn radians. Le g. Coram Titio , ff. de verbor. fignificat. Coram litio ali - 
q iid facere jujjus non v'tdetur eo prefente fecijje , nift is intelligat. Cela 
étant fupppfé, on demande fi un mariage qui n’a été fait qu’en préfence 
de quelques femmes , ou des parens des parties , ou des témoins qui n’a- 
YOient pas encore atteint 1 âge de puberté, peut être contellé &c réfolu. 

11 paroit inçontefUble que les parens de l’un &c de l’autrç fexe font des 

témoins 
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témoins fuffifans pour la célébration du mariage. Ce cas ell ainfi décidé 
dans le Canon Videtur j j. q. 6. Quoi autem parentes , fratres df cogna- 
ti urriufque jexûs in tcjlijicationcm Juorum ad manimonium conjungendum 
\el dirimendum admittuntur tam antiquâ confuetudine quhm legibus appro - 
batur. Et n’importe , ajoure le Pape Céleftin dans le même Décret, qu’on 
objetfte qu’un pere ne peut pas être témoin dans des affaires criminelles , 

& dans d'autres contrats : In matrimonio vero conjungendo df disjungen- 
do ex ipjius conjugii prœrogativa , df quia favorabilis res ejî , congrue re~ 
cipiuntur. Mais il y a plus de difficulté touchant lage &, la qualité des 
témoins de la célébration d’un mariage. 

Qualités nécejfaires dans ces témoins. 

M. de Sainte Beuve dans fes dodtcs réfolutions de plufieurs cas , & 
dans le cas 1 6 1 , confulté fur la validité d’un mariage fait en préEnce 
d’une femme & d’un clerc qui n’avoit que dix ou douze ans , propofe 
fur ce point trois divers fentimens de quelques célébrés Théologiens & 
Canoniftcs. 11 y en a qui loutitnnent que les témoins de la célébration 
du mariage doivent être au-deflus de toute exception , fi ce n’cft en ce 
quieff particulièrement déclaré dans le Droit Canonique , parexempte, 
qu’une femme peut être témoin. Leur raifon ell , que le mariage eil une 
chofe de grande importance , que c’eft un contrat public &folenanel ; 
que le Concile n’a ordonné ces témoins que pour afTurcr l’Eglife en l’é- 
tat d la célébration du mariage , & qu’il n’y a point d’apparence qu’il 
ait prétendu qu’ils s’en affuraffent fur la dépofition des gens qui ne font 
pas J^ns reproche. Les autres ne demandent d’autres qualités dans les 
témoins que l’âge de puberté. Leur raifon ell , que le Concile ne prend 
ce mot de témoin que de la maniéré qu’il eft pris dans le Droit Canoni* 
que & dans le Droit Civil. Or dans l’un &c l’autre Droit , ce terme fe 
prend pour une perfonne qui eft en âge de puberté , non pas en plus 
b s âge. D’autres enlèigncnt qu’une perfonne qui n’a pas atteint l’âge de 
pi berté , peut être témoin de la célébration d’un mariage , pourvu 
qu’elle ait le jugement affèz avancé pour connoitre ce qui s’y paffè, & 

P‘ ur être capable d’en rendre témoignage. Leur raifon eft , que comme 
le Concile n’exige d’autres qualités dans le Curé , finon qu’il le foir , ou 
qu’il paflè pour tel , ainfi qu’il a éié dit ci-devant , il ne demande aufti t 
d’autres qualités dans les témoins , finon qu’ils foient capables de difeer- 
ner ce qui fe fait dans la célébration du mariage , Ik de l’attefter lors 
qu’ils en feront requis. 

Suivant les deux premiers fentimens , M. de Sainte-Beuve conclut que 
le m .riage en quellion eft nul , &i fuivant l’opinion des derniers qu’il eft 
II. Partie . L 
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douteux ; Sc que par conféquent on le doir célébrer de nouveau , fous 
condition dans les formes de l’Eglife. Perfuadé au point que je le fuis , 
qu’en matière des Sacrcmens , il ne faut pas fe fonder fur des opinions 
qui ne font tout au plus que probables , & qu’il faut fuivre celles qui 
font les plus furcs &c les mieux établies ; je n’ai point de peine a me ré- 
duire a la décifion de ce fçavant Auteur. 


SECTION IV. 

DES PARTIES QUI PEUYEN'T REQUERIR 

cette dijjolution. 

SOMMAIRE. 

Les conjoints Jont parties légitimes pour requérir la dijjolution des mariages qui Joni nuis. 
Forme deprocéder Jur cette mattere. Si le Promoteur ejl parité légitime pour attaquer 
un mariage qui ejl mil , mats paifible & concordant. Suivant la Jur.pmd-.nct du 
Royaume , il n'ejl partie légitime que dans le cas de l'Ordonnance du 1 5 Juin 1 £9 7. 
Pouvoir des Evêques dans le cas de cette Ordonnance. Peines Jpirttnelles & civiles 
contre des gens qui fe Jont maries contre lesjormes pnjerites par les Canons & par les 
Ordonnances. Peines qu'encourent ceux qui Jans pirmijjion de l'Ordinaire ou du Curé 
des parues leur donnent la béaédiclton nuptiale. 

Les conjoints font parties légitimes pour requérir la diflTolution des ma- 
riages qui font nuis. 

I. JJi Uelles font les parties légitimes pour demander la dijjolution desma- 

• jjïL. nages qu’on prétend être nuis ? 

R. Il cil fans doute que les parties les plus intéreflTées dans cette difTb- 
lution font les conjoints , parce qu’ils vivent dans un concubinage qui cil 
' d’autant plus criminel, qu’il ell voilé de l’aparcnce d’un Sacrement. Ainfî 
dès qu’une femme s’a pperçoit qu'il y a un défaut efïèntiel & public dans 
fon mariage , pir exemple , qu’il n’a pas été célébré en préfcnce du 
Curé ; que c’elt un Prêtre étranger & inconnu qui leur a donné la béné- 
didtion nuptiale , elle doit incontinent le féparer de fon prétendu mari , 
afin d’éviter l’occafion de continuer fon mauvais commerce avec lui , 

* & préfenter une. Requête à l’Official , dans laquelle, après avoir ex pôle 
tout ce qui concerne la nullité de fon mariage, elle le fupplicra de lui per- 
mettre de faire affigner pardevant lui fon prétendu mari , pour voir dé- 
clarer nul fon prétendu mariage , & qu’en cas qu’il y ait lieu à la réha- 
bilita:! an d’icclui , ordonner qu’il fera réhabilité dans les formes preferi- 
tes p^r l’Fglife & par ks Loix de l’Etat. Sur cette Requête l’Oificial or- 
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donnera que ce prétendu mari fera affigné dans le délai de l’Ordonnance 
aux Uns de ladite Requête. 

Forme de procéder fur cette matière. 

II. Si la fuppliante remet le Certificat du Prêtre qui a fait ce ma- 
riage , qu’ejl-ce que L'Official doit ordonner ? 

R. 11 ordonnera qu’il fera communiqué au Promoteur , lequel re- 
querra pour l’intérêt public , que ledit Certificat, cnfemble la Requête , 
feront dépofés au Greffe , pour fervir de dénonciation & de plainte , Si y 
avoir recours quand befoin fera, Si en délivrer expédition a la fuppliante, 
pour lui fervir ce que de raifoo : Il requerra aufli que ledit Prêtre fera 
pris au «orps , Si conduit dans les priions de l’Officialité , & c’ell ce que 
l’Official ordonnera , ^attendu l’énormité du crime que ce Prêtre étran- 
ger Si inconnu a commis. Enfuite après avoir obfervé toutes les forma- 
lités preferites par l’Ordonnance de 1670 , pour les matières criminel- 
les, dont il fera parlé ci-après ; l’Official par une même Sentence dé- 
clarera nul ledit mariage , fera défenfes aux Parties de fe® nier ni fré- 
quenter fur les peines de Droit ; Si pour avoir méprifé les folemnités 
preferites par l’Eglife , leur impofera quelque pénitence falutaire : Et 
quant au Prêtre , il Je déclarera avoir encouru la fufpcnfe ordonnée par 
les Canons , Sic. 

Si le Promoteur ejl Partie légitime pour attaquer un mariage qui ejl nul , 
mais paijible Cf concordant. 

III. Quand les Parties vivent en paix dans un mariage qyi ejl nul , Cf 
qu'aucun ne Je plaint , le Promoteur n’ejl - il pas Partielcghime pour 
requérir la dijfolution de ce mariage ? 

R. La raifon de douter dl prife , i\ Du Chap. Porro au Titre De di - 
vortiis , dans lequel il dl dit , que deux Diocéfains de l’Evêque d’A- 
miens s’étant mariés nonobffant le dégré de parenté qui ctoit entr’eux , 
il n’y avoit perfonne qui pourfuivît la nullité de ce mariage inedlueux , 
quoiqu’elle fût manifdle Si publique. Alexandre III. ne laide point d’é- 
crire à ce Piéiat , qu’il dtde fon obligation de procédera la dtflblution 
de ce mariage : tut vfficii inrerejl matrimonia ilia , adhibitâ gravitatc , 
diffolvere qit£ illicite contracta nofeumur. Donc puis qu’il dl du devoir 
d’un Evêque de difioudre un mariage concordant , Si qui ell nul , il 
fcmble que fon Promoteur en puifie requérir la difiolution. 2*. Par 
l’art. 4. de l’Ordonnance de François I. de l’an ijjÿ, les laïques font 
fujets a la corrcdlion eccléftailique dans les matières des Sacrement Cf au- 

L 2 
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très purement fpirituclles & eccléfiajliques. Donc , quoique des Parties vi- 
vent paifiblement dans un mariage prétendu , & qu’il n’y ait aucun des 
intéreilesqui fe plaigne , l’Official a droit de connoitre s’il y a entre ces 
pcrfonnes un véritable Sacrement ; & pour en connoitre juridiquement, 
n’eiî il pas de l’ordre de la jullice qu’il y ait une partie qui pourfutve cette 
affaire ; & dans ce cas cette partie ne peut être autre que le Promoteur ? 

Suivant la J urif prudence du Royaume , il n’ejl Partie légitime que dans 
le cas de l’Ordonnance du i y Juin 1 6 97. 

♦ 

Cela pourtant n’efl pas conforme à la Jurifprudence du Royaume , & 
je crois que pour agir en fureté , il faut s’en tenir à l’Ordonnance du 
quinzième Juin de l’année 1 6^7 , dans laquelle le Roi autorife 1 » procé- 
dure du Promoteur qui attaqueroit des mariage? paifibles & concor- 
dans ; mais c’eft dans ce cas. Deux perfonnes fe font mariées enfemble , 
& ont reçu la bénédidlion nuptiale d’un Prêtre qui n’avoit pour cet effet 
le pouvoir, m de leur propre Curé, ni de leur Evêque Diocéfain. On les 
laifle vivre Tranquillement en cet état; les Parties intéreflèes ne difent 
mot ; les Procureurs du Roi gardent le filence ; le Roi permet au Promo- 
teur de faire aflîgner devant les Archevêques & Evêques , après en avoir 
obtenu une permiflîon exprefTe , ces gens qui ont été mariés de cette forte 
dans la première année de la célébration de leurs prétendus mariages , 
aux fins de repréfenter à leurs Prélats dans un temps convenable les adtes 
de célébration de leurs mariages. 

Pouvoir des Evêques dans le cas de cette Ordonnance. 

IV. Qu’eft-ce qui ejl enfuite ordonné dans cette Déclaration ? 

R. Le Roi ordonne qu’au casque les Archevêques & Evêques trouvent 
que lefdits mariages n’uyenr p is été célébrés par les propres Curés des 
contradtans , &C qu’il n’y ait d’ailleurs aucun autre empêchement légiti- 
me , ils puiffent leur enjoindre de les réhabiliter dans les formes preferi- 
tes par les fainrs Canons & par K s Ordonnances , après avoir accompli 
la pénitence falutaire qui leur fera par eux impofée , &c même de le fepa- 
rer pendant un certain titnps, s’ils jugenr que cela puifiTe être fait fans 
un trop grand éclat , ce que le Roi biffe à leur prudence. 
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Peines fpirituelles if civiles antre des gens qui fe font mariés contre les for- 

• mes prefcrites par les Canons if par les Ordonnances. 

V. Si les parties qui ont été alftgnées à la requête du Promoteur ne fe pré- 
fenrent pas , ou ne rapportent point les aéles de célébration de leurs maria- 
ges , quelles voies prendra-t-on pour les tiier de ce malheureux état ? 

K. Les Archevêques & les Evêques en donneront avis aux Officiers du 
Roi dans le reflort d^quels ces parties demeurent , auxquels Sa Mij dé 
ordonne de les obliger de fe féparer par des condamnations d’amendes , 
& autres peines plus grandes , s’il cil néccfiaire , fans préjudice aux^r- 
chevêqucs& Evêques de les exclure de la participation aux fonts Sacre- 
mensde l’Eglife, après les monitions convenables, s’ils peifiilent dans 
leur defordre. 

Peines qu’encourent ceux qui fans permijfton de l’Ordinaire ou du Curé des 
parties , entreprennent de leur donner la bénédiction nuptiale. 

VI. A quelles peines font fujets ceux qui fans permijft m de l'Ordinaire ou 
du Curé des Parties , entreprennent de leur donner la bénédiction nupt iale ? 

R. Il y a des peines canoniques que les Juges d’Eghfe , &c des fn ines 
civiles que les Juges royaux ont droit de leur impofer. Si ce font des Prê- 
tres réguliers, il elt dit dans la Clémentine de Privileg. cap. t. qu’ils font 
excommuniés, &c ne peuvent être abfous que parle Pape. Rcligi-fi qui 
Clericisaut Laids Sacramentum Unctionis Extran.c , vel EuchanjUx mihi- 
Jlrare , matrimoniavefolemnifave , non habita fuperhis Parochialis P re^bi re- 
ri licentiâ fpeciali . . . excommunicationis fententiam incurrant , ipf> fado , 
per Sedem Apojl ilicam dunuax.it abfolvendi. Le Concile de Trente , fejf. 
24 de matrim. cap. 1. » Si quelque Curé ou autre Prêtre , foit régulier, 
« ou féculier étoitaflez ofé pour marier ou bénir des fiancés d’une autre 
îrParoiflè , fans la permtffion de leur Curé ... il demeurera de droit mê- 
» me fufpens jufqu’à ce qu’il foit abfous par l’Ordinaire du Curé qui de- 
» voit être préfent au mariage , ou duquel la bénédidlion devoit être 
» prife. 

Mais la queflion eft fi cette excomunication qui efl fulminée contre les 
réguliers qui font de ces fortes de mariages , eft encore à préfent encourue 
par le feul fait. La raifon de douter cft que quand les Loix nouvelles im- 
Çofent une peine moins rigoureufe pour la punition d’un me me crime , 
que les Loix anciennes punifToient leveremenr , la peine ordonnée par 

* ces Loix cefiè, parce qu’il y e(l dérogé par les Loix pollérieures. Néan- 
moins de trèsTçavans Canoniftes foutiennent que cette maxime n’a lieu 
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que dans les peines qui doivent être impofées par les Juges, non dans cel- 
les qui font encourues par le feul fait ; & pat conféquenr que ces régu- 
liers encourent de droit & l’excommunication ordonnée par la Clémenti-^ 
ne, & la fufpenfe portée par le Decret du Concile de Trente. Pour les 
peines que les Juges Royaux ont droit d’tmpofcr dans ce cas , voyez l’E- 
dit du Koi du mois de Mars 1 6^7. . 


* SECTION V. * 

DE m LA DISSOLUTION DES MARIAGES A CAUSE 

de l’impuijfance de l’une des punies. 

S O M M A 1 R E. 

Impuijfance qui d'inné lieu à la dijftlution d'un mariage. Coules ordinaires de 
t'impuifiance. Forme de procéder au jujet de cette impuijjance. tfifiimion des deux 
parties , & le triennium ordonné en ce cas de' doute. / Ipr'es le rriennium qu'eft-ce qu'il 
Jtiui ordonner. Si me femme quæ ell nimis arcl.r ejl obligée de [ouffrir l'mcifion , & 
fi c'ejl un empêchement perpétuel. Depuis quel temps sl faut c mpier le trier niutn. 
ImputJJance qui provient d'un maléfice. Procedure de l'Ojjictal j..r cette impuijjance. 
Si i^triennium ejl de l'ujage de toutes les Cours du Royaume. 

Impuidance qui donne lieu à la diftblution d’un mariage. 

T /T) UeUe e ft cette impuijfance qui peur faire dijfondre un mariage ? 

R. if cil fans doute que- quand cette impuidance cil un obi’tacle 
invincible à la confomniation du mariage , elle le rend manuellement 
nul , Cap. ex lineris. de frigid. malejic. La raifon ell , que cette impuif- 
fance rend les Parties abfoiument incapables de fatisfaire a l’obligarion 
qu’elles ont contrariée par les liens du mariage. Or il y a diverfes fortes 
d’impuidànce ,■ il y en a une qui ell perpétuelle , &c qu’on ne peut pas 
guérir par une voie ordinaire , naturelle Sc. licite : il y'ch a une autre qui 
cil temporelle , c’cll- à-dire , qui peut Être furmontée par des remedes 
humains & naturels , fans danger de la vie &c fans l’offenfe de Dieu. Il 
y a encore une impuidance antécéJ .nte , & une fublcquenre. L’antccé- 
dentc eft celle qui précède la célébration du mariage. La fubféquente 
vient après que le mariage a été pélébré &c confommé. Celle qui eil an- 
técédente & perpétuelle donne lieu a la diftolution du mariage. Celle 

3 ui eft fubféquente , quand même elle feroit perpétuelle , ne peut p.% 
dîoudre un mariage ; parce qu’ayant été une fois validement contracté, 
i( ne peut pas être annullé par un accident qui furvient : mais fi cette int- 
puiflance antécédente eft feulement temporelle , il eft certain par le Ch. 
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Fraternel, de frigid. & malefic. qu’elle ne rend pas le mariage invalide. 

Caufes ordinaires de l'impuijjance. 

• 

II. Quelles font les caufes ordinaires de cette impuijfance ? 

R. Elles peuvent provenir des défauts qui fe trouvent dans l’une & 
l’autre des parties , & qui les rendent incapables de confommer le ma- 
riage. Du côté de l’homme elle peut provenir , vel ex nimia frigiditate 
qu.t facit ut virgam non pojfit erigere , vel ex vehementioti calore qui cogi\ 
ilium femen ejfundere extra vas fœmineum aut ex innata quadam erga mu- 
lierem abominatione ob ipfius defortÿitatem , que facit ut cum ipfa coïre ne - 
queat „tum ex eo quod fœtidx fit naris , ita ut dum ai eam accedit , ipfum 
abhorrere cogat. 

Potrf etiam ilia iinpotentia provenire ex maleficio : nam pro certo tene- 
tur pojje D.cmoncm conjugcs ineptos reddere ad coitum , vel calorcm nati- 
vum minuendo , vel cum J'upra modum augendo , aut Jpiritibus viam prx- 
cludendo , vel potentiam imaginativam turbando , aut triftitiam , timorem 
cxterofque animi ajfei'lus fanguinem altérantes excitando. Ex parte fœmi- 
n.e ilia impoteniia potejl etiam contingere , vel eo quod nimis arcla cjl , aut 
aliud quoddam vitium contraxit quoi opéra Mcdicorum curari nequit, quoi- 
que facit ut viro commifceri non p jjit , quemadmodum laquitur Alexander 
III. Cap. ex litteris. de frigid. &c malefic. Ilia mulieris impoteniia oritur 
etiam aliquando ex maleficio : vel qu ia Dxrnon vas fœmineum arclat , vel 
quia mulieris phantafiam ita Ledit , ut cum vir ad uxorem accedit , ilia 
tant.e magnitudinis viri génitale imaginatur , ut fe cognofci non ferat , <lf 
fubiio odio in ipfum infiammetur. 

Ilia aurern impotentia abfoluta efl aut refpecliva. Quar.do ejl abfcluta , 
ita ut vir ad quajeumque mulieres fi impotent , cum nutla potejl matiimo- 
nium contrakerc. Qttando impotentia ejl tantum refpecliva , difolvitur qui*, 
dem matrimonium cum ea ad quam ejl imporens , veibi gratiâ cum virgine i 
fed cum compta matrimonialiter conjungi non prohibetur. Cenfctur veto 
ilia impotentia qu<c oritur ex maleficio ejfe dumtaxat refpecliva. Sed qtt.e- 
ritur cum dubitatur an impotentia fit antecedens vel fubfequens , quid Jla- 
tucndumjit ? Ad hoc refpondetur , quando impotentia ejlnaturalis in dubio 
præfumendum ejl illam ejfe antcccdenlem , quia naturaüa fitnt perpétua : 
cum aurern ejl accidentalis , pojl rem accuratè examir.atam , in dubio pr.c- 
fumitur illam ejfe fulfequentem. 
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Forme de procéder au fujet de cette impuijjance. 

I 

III. Quelle ejl la forme de procéder au fujet de cette impuijfance ? 

R. Celle des parties qui fe plaint de l’impuilTance de l’autre , com- 
mence par préfenter Requête a l’Official , où elle expofe qu’elle ne peut 
pas efpérer de pouvoir confommer le mariage avec l’autre partie, parce 
que fon impuiflânee elt abfolument inclinable , dont elle fpécifiera les 
circonllances. D'où elle conclura que l’autre Partie foit affignée pour 
Voir déclarer nul & invalide le mariage entr’eux contradlé , & qu’il lui 
foit permis de fe pourvoir par mariage avec qui bon lui femblera. Au 
bas de cette Requête l’Official ordonnera que les Parties foient 
devant lui au délai de l’Ordonnance. 

Les parties ayant comparu , de la requête ayant été plaidée par leurs 
Avocats conjointement avec le Promoteur , qui doit nécefTairement in- 
tervenir dans ces fortes de caufes , l’Official ordonnera qu’avant d’être 
fait droit fur les fins & conclufions des parties , elles fe préfenteront de- 
vant lui pour être ouïes fur les faits qui leur feront propofés. 

Quand les parties fe feront présentées pour rendre leurs auditions , 
l’Official y procédera féparément , en commençant par celle de l’hom- 
me. fît après leur avoir fait prêter le ferment en tel cas accoutumé , il les 
interrogera exactement fur tous les faits qui ont été expofés , faifant rédi- 
ger par écrit toutes leurs réponfes qu’il leur fera ligner , ainfi qu’il 
ell preferit par l’Ordonn3nce. Puis l’Official ordonnera qu’on fera 
affigner devant lui fept parens du côté de l’homme , 6c autant du 
côté de la femme, ou a leur défaut des voifins, ou de leurs amis parti- 
culiers , pour répondre fur les faits qui leur feront propofés : 6c cela 
pourvu que ce foit l’ufage de fon Officialité ; car il y en a un plus grand 
nombre où cela n’tll pas obfervé. Après avoir prêté le ferment * , ils fe- 
ront interrogés (eparément fur la croyance qu’ils ont touchant la décla- 
ration des parties , 6c fur ce qu’ils fçavent de la matière en quellion , 6c 
s’ils croient que les parties ayent dit la vérité ou non. On appelle des pa- 
rens , ou a leur défaut des voifins 6c des amis particuliers des parties, 
parce qu’il y a apparence qu’ils ks connoifllnt mieux , 6c qu’ils font plus 
capables de rendre un témoignage plus fur que ne feront des étrangers. 

Mais en cas qu’on n’en pût pas trouver commodément un auffi grand, 
nombre , les Auteurs cités par Sanchez -j- tombent d’accord qu’un moin- 
dre 

* Cap. Laujab cap. final, de frigi J. Ci irulef. 

f Lib. 7. Pifp. joS- n. ta. 
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dre fuffit. Enfuire pour fe mieux affurer de la vérité de ce que les parties 
ont répondu aux interrogatoires qui leur ont ont été faits , il fera procé- 
dé une fécondé fois a leur audition. 

Vifitation des deux parties , if le triennittm ordonné en cas de doute. 

Toutes ces voies ne fuffifant pas pour donner à l’Official une parfaite 
connoiffance de l’empêchement p'ropofé , il ordonnera d’office , ou à la 
réquifition de la partie , qu’il fera premièrement procédé à la vifiuiion de 
l’homme , puis a celle de la femme , fi bffoin-elt, par des Médecins Sc 
des Chirurgiens dont les parties conviendront , ou qui à leur refus feront 
pris d’office. Surquoi tous les articles du titre 2 t. de l’Oidonnance de 
l’an r667.cn ce qui regarde les Experts , feront exactement obfervés. Si 
le mari ell puifiant , il feroit inutile de faire vifiter fa femme , au cas qu’il 
ne s’en foit pas plaint ; mais fi e’ell le miri qui accuf. la femme d’un dé- 
faut qui empêche la confommation.du mariage , elle doit être vifitée par 
des Matrones &c des Sages-Femmes ; & quoiqu’il foit de la bicnféance ik 
de l’honnêteté de ne faire vifiter les femmes que par des perfonnes de leur 
fexe , il cil néanmoins des occafions oh l’on ne peut pas s’empêcher d’y 
joindre des Médecins &c des C hirurgiens , parce qu’il s’y agit quelque- 
fois des matières dont les Matrones , quelqu’habiles qu’elles foient , ne 
font pas capables de juger fainement. Cela ell fondé fur le chap. Ex litte - 
ris , &c fur le chap. Fraternit. defrigid. if malejic. oh il ell manifcflément 
ïuppolc qu’il y a des cas dans lelquels les femmes doivent être vifitées par ♦ 
des Chirurgiens pour juger. Si vitium illud mu lier à natura contraxit , nec 
ope Medicorum poterit adjuvari. 

Les experts ayant remis leur rapport, ou l’impuiffiince dont il s’agit ell 
évidente , ou elle eft vraisemblable & fort approchante de l’évidence , 
ou elle ell encore incertaine 6 c douteule. Dans le premier cas on pronon- 
ce d’abord fur la nullité du mariage. Dans le fécond cas on fe contente 
pour procéder à la difiolution du mariage , de ce que les parties ont dé- 
claré 6 c affirmé par leur ferment qu’ils n’ont pu confommer le mariage , 
à caufe d’un certain défaut que les experts ont alluré par leur ferment 
être véritable : joint à tout cela le ferment des parens ou des amis dont il 
a été parlé ci-deffus , qui jurent qu’ils font perfuadés que les parties ont 
dit la vérité. Mais fi cette pui fiance ell encore incertaine &c douteufe , 
au lieu du congrès qui étoit autrefois en ufage , &c qu’on a banni de tou- 
tes les Cours Eccléfiaffiques , comme un préparatoire également hon- 
teux &c inutile , les Canons ordonnent que les parties vivront enfemble 
l’efpace de trois ans , durant lefquels ils s'efforceront de confornmer le 
mariage. 

II. Partie. M 
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Apres le triennium qu’efl-ce qu’il faut ordonner. 

Ce Triennium étant expiré , comme on ne fçauroit ufer de trop de 
précaution dans une aflaire de cette confëquence , l’Official procédera a 
une nouvelle audition des Parties, & les interrogera fur toutes les cir- 
cor.lhnces qu’il jugera être néceffaires pour s’inftru ire pleinement du fait 
dont il s’agir. S’il trouve que l’tmpuiffance cil fuffifamment vérifiée , il 
déclarera le mariage nul, permettant a la Partie plaignante de fè marier a 
qui bon lui femblera. Si l’impuiflànca a été jugée abfolue, il défendra a la 
Partie impuifiinte de contracter d’autres mariages. Si elle n’a été trouvée 
que nfpt&ivc , il procédera à la dilïblurion de ce mariage , en Iaiffant 
pourtant la liberté aux Parties de fe mariera d’autres perfonnes qui leur 
conviendront. Mais fi l’impuiffance n’ell pas perpétuelle, & fi elle peut 
être guérie pr le fecours de la Médecine & fans aucun danger de mort, 
ainfi qu’il elt dit dans le Droit , le mariage doit être déclaré valide Si lé- 
gitime. 

' • • 

Si une femme quæ efl nimis arcla efl obligée de fouffrir l'incifion , if fi 
c’ejl un empêchement perpétuel. 

i 

11 y a fur ce fujet une quefiion , dont la décifion paroit fort difficile ; 
fçavoir , fi quand cette impuifiance provient ex eo quod fœmïna à vira 
cognofci non polfit , nifi incidatur , elle doit palier pour perpétuelle ; &' 
fi la femme cil obligée de fouffrir cette incifion , quand les Médecins ju- 
gent qu’il n’y a point de danger pour fa vie. Sanchez , lib. 7. difp. 9}. 
& les Auteurs qu’il cite font d’avis , que quand l’obllacle a la confom- 
mation du mariage qui fe trouve dans les parties naturelles de la femme 
peut être levé par cette incifion, il n’eft que temporel , &i que la femme 
étant obligée à la fouffrir , les Juges cccléfnlliques ont droit de l’ordon- 
ner. Ils fe fondent fur le Chap. Fraternit. dans lequel Innocent III. éta- 
blit cette réglé pour dillinguer l’empêchement perpétuel d’avec celui 
qui n’ell que paffager : (ffuod præter divinum miraculum per opus huma - 
num abfque co porali periculo potuit removeri. Ils fe fondent encore fur ce 
que cette femme ayant époufé cet homme , lui a donné la difpofition de 
fon corps , ik s’efl affujetie à toutes les voies licites Si qui ne font pas pé- 
rilleufes pour confommer le mariage. 

Pontius foutient fortement le contraire , * &• prouve que dans le C3S 
propofé l’empêchement efl cenfé perpétuel. Ses raifons font , 1’. Qu'une 

* Lrb. 7. Je matrim. cap. 62. 
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impuifiànce eft perpétuelle quand on n’y peut remédier que par une voie 
miraculeufe , ou par une opération dans laquelle on rifque de perdre la 
vie , ou par des moyens contraires à la juflice 6c a i’honnêteté. Or l’in- 
cifion dont il s’agit eff de cette nature ; car il paroit injufte de foumettre 
une honnête femme à cctte'opération , parce qu’après que Clauftra vir- 
giniratis referai a fuerint , l’homme fera peut - être encore impuiffant à 
Ton egard. Joint que par les loix du mariage elle n’a donné à fon mari la 
difpofition de fon corps , qu’en cas que le corps de fon mari fût propre t 

à lui rendre le devoir conjugal ; 6c ne fe trouvant pas tel ob difpropor- 
tionem membrorum , il femble que le. mari n’a plus aucun droit fur le 
corps de fa femme. 2 ’. 11 paroit que l’Eglife a trouvé ce moyen telle- 
ment injulle , que dans tant de différentes conteffations qu’il y a eu fur 
ce fujet dans les Tribunaux eccléfiafiiques , elle ne l’a point mis en ufa- 
ge ; mais elle s’ell contentée d’obliger les Parties à une cohabitation de 
trois ans , perfuadéc que la femme qui dès le commencement nimis arcla 
erat per ujitm matrimonii , vcl per frequentem nifum ad copUlam , viro api a 
pojjet evadere. Quoique Sanchez s’efforce de montrer que ces raifons 
* font foibles , il avoue pourtant qu’on ne doit ordonner cette opération 
qu’ayec de grandes précautions , & qu’après qu’on a été pleinement con- 
vaincu que l’homme n’eft pas impuiffant. 

Depuis quel temps il faut compter le Triennium. 

IV. Depuis quel temps faut-il compter le Triennium qui efl ordonné par 
le Droit ? • 

R. Les Auteurs font partagés fur cette matière. Les uns font dans ce 
ftntiment , que ce triennium doit être compté du jour que le mariage a 
été célébré ; ik ils fe fondent fur le Chap. Laudabilem , 6c fur le der- 
nier Chap. de frigid. Ù" malefic. Les autres prétendent qu’il faut comp- 
ter ce triennium , non pas du jour que ce mariage a été célébré , mais du 
jour que les Parties ont commencé de travaillera la confommation de 
J leur mariage. 11 y a un troifiemc fentiment qui efl'de ceux qui fouticn- 
. nent qu’on doit compter ce triennium du jour qu’il a été ordonné par le 
Juge, eccléfiaffique ; & ce fentiment eft fondé fur ces termes du C hap. 
Laudabilem. requijijü quantum tempus indulgendumfit naturaliier frigidis : 
Quoique ces deux premiers fentimens foient fort probables , ce dernier 
ne laiffe pas d’être le plus sûr 6c le plus communément fuivi dans la pra- 
tique , ainfi qu’on peut voir dans la décifion 2 $9 de Riccius , 6c dans 
Pontius , lib. 7 . cap. 46 , où il cite fur ce fujet des jugemens de la Rote. 

11 ajoute après Riccius& ces décifions de la Rote, qu’il dépend de la 
prt.der.ee de l'Official d’abréger le temps de cette cohabitation , lur-tout 
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lors qu’avant l’Infiance les conjoints ont long-temps habité enfemble. 

Impuifiance qui provient d'un maleficé. 

V. Quand, Vïrnpuifiance provient de quelque maléfice , quelle conduite 
doit tenir l'Ojficial ? 

R. Pour connoitrc fi cette impuifiance provient de quelque maléfice, 
les Auteurs donnent ces règles. * i\ Si quando vir coïtum appétit , if 
virgam erigit , paratufque ejl ad copulam , if cum ad vas fcemir\eum pene - 
trandum accedit , organa fubito relajxantur if concidunt , atque iterum ri- 
gent , if Ji iterum cuire tentât , iterum laxantur if matrimonium confum- 
mare nonpotejl , maxime cum infœmina nullum ejl obfiaculum quod copu- 
lam impedire pojjit. a’. Cum confiât virum potentem efie ad alias /«mi- 
nas , if cum propria uxore efi impoiens , quanquam ipfa apta fit ad coïtuin; 
quod ex frigïditate oriri non potefi ; quandoquidem ad omnes univerfalis 
efi, cum nullum occurrit ex parte fœminje impedimentum. 3’. Cum vir 
coïtum appétit , if ad uxorem accédé ns , fubito exhorrefeit. 4’. Cum et fi 
vir if fœmina fe maxime diligant , tamen cum matrimonii confummationi * 
vacare conantur , odio mutuo inflammtmtur. 5’. Maleficii Jignum eficum 
vir ita ad coïtum exardefeit , ut ante vafis fœminei penetrationem Jemen 
effundatur , aut quando ad coïtum Je accingit , fubito refrigeratur, 6\ 
Quando uxor virum ad fe ipfam accedentem repellit , qui mentulam impro- 
portionatæ magnitudinis Jtbt reprefentat , nec patitur fe ab illo cognofci. 

Procédure de l'Ojficial fur cette impuifiance. 

Pour connoitre fi cette impuifiance provient de quelque maléfice, 
rOflicial après avoir procédé a l’audition des Parties , 6 c pris les autres 
voies dont il a été parlé ci-devant , ordonnera que 1 homme foit vifité 
par des Médecins Si des Chirurgiens ; 6 c s’il l’a trouvé puifiant , il or- 
donnera comme ci- devant que la femme foit vifitée. Et fi dans les deux 
Parties il ne paroit aucune marque d’impuifiànce naturelle , il connoi- 
tra qu’il n’y a d’autre obfhcle a la confommation du mariage îjue le ma- h. 
lefice. Alors il ordonneraxjue les Parties cohabiteront enfemble l’efpace 
de trois ans , fréquentant les Sacremens , fa'fant des prières Si des. jeu- 
nes , Si fe faifant appliquer Ks Exorciimes de Phglife , ainfi qu’il efi 
ordonné dans le Canon Si per Jorii arias. 30. q. i. Ces trois ans étant ex- 
pirés , l’Ofîàciai procédera à l’audition des conjoints ; Si s’il appert par 
leur ferment qu’il n’a pas été en leur pouvoir de confommer le mariage , 
il le déclarera nul. 

* Sanchez , lib. 7. difp. 5 p n. 6 . Glofc , cap. final, de frigiJ. & tuatritn. 
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Si le Triennium cji de I’ufage de toutes les Cours du Royaume. 

VI. Cette cohabitation de trois ans ejl - elle en ufage dans tout le Ro- 
yaume ? 

R. Boniface , lib. y. lit. 6 . cap. 2. rapporte que le Parlement de Gre- 
noble , dans une caufe qui lui fut renvoyée par le Roi , ordonna que 
la femme plaignante feroit fequeltrée dans <a maifon d’un des pareils & 
amis communs pendant trois mois feulement , dans laque lie maifon fo’n 
prétendu matri pourroit la voir jour 6 c nuit ; 6 c que ce délai pafiè les fcr- 
ties comparoitront devant un CommilTaire de la Cour , pour déclarer 
l’une en préfence de l’autre , moyennant ferment , fi la femme a été con- 
nue charnellement ; ÔC qu’en cas de négative , il firoit procédé à la vifi- 
tation des deux Parties par Médecins 6 c Chirurgiens. Ce qui ayant été 
exécuté , le mariage fut difibus le 4 de Septembre 1662. Cabufiut trai- 
tant cette matière , dit qu’il a vu des Officiaux qui fui voient fur ce fujet 
cette Jurifprudence du Parlement de Grénoble. M. de Sainte - Beuve , 
tome 1. cas 8 y. n’tfi pas moins oppofé à la vifitation des Parties qu’au 
congrès , 6 c admet pourtant le Triennium , comme un moyen preferit 
par Tes Canons. 

Mais ce que Boniface rapporte , &c qui fut allégué dans cette caufe , 
que le fentiment univerfel de nos Auteurs ell , qu’un mariage peut être 
difibus par impuifiince , fans attendre les trois ans de la C onlliturion de 
Célertin 111 . eit véritable; mais avec cette refiriétion. Si priu^fngiditas 
probari p ffit. C’cfi la doétrine de Fevret 6 c de Defpeifies , lib. 5 . cap. 4. 
n. 2. que cet Auteur cite par fon opinion. Le premier dit en termes for- 
mels que le Chap. Laudabilem n’efi pas reçu en France, p Jl nrtoriam 
vin imp uentiam > mais hors cela , ajoute t- il , les mariés qui fe trouvent 
impuifians, foit par frigidité , Toit par charmes & ligatures , foit par 
quelque autre vice corporel non apparent, font tenus d’obfcrver le trien- 
nium. Defpeifies dit aufiî , part. 1 . tir. }.fecl. t. que s’il n’apert pas de 
l’impuifiance du mari ou de l’inhabilité de la femme , on ordonne qu’ils 
demeureront trois ans enfemble. Les autres Auteurs que Boniface cite, 
ne paroifiènt point avoir d’auire fentiment. 
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SECTION VI. 

DE LA SEPARATION à Thoro. 

* 

S O M MAIRE. 

CW.'e {épuration eft de la compétence de l'OjJicia!. Preuve de celte compétence. Première 
cauje de cette Jépara ion. Seconde cauje. Troifieme cùufe. Preuves qu’on doit avoir 
min adultéré pourj.ure ordonner cette Itpara'ion. Ces preuves dotvemêtre faites par- 
devant l'OJJicial. Autre première cauje de cette Jeparatuin. Seconde cauje. Troijte- 
me cauje. Si l'OJJicial ejl compétent pour connaître de la Jéparation des biens. Si 
après la Jéparation ordonnée , les parties peuvent s’engager dans l'état religieux. 

Cette réparation eft de la compétence de l’Official. 

I. /O Ud Juge doit connaître de cette [épuration ? 

R. Comme l’Official eft Juge compétent pour ordonner la dif- 
folution d’un 'mariage quant au lien , il a auffi droit de conngitre de la 
léparation de couche &c de la cohabitation. Le Canon Secculares j }. q.i. 
qui eft tiré du Concile d’Agdé, le dit en termes formels, puifqu’il ordon- 
ne que les hommes qui fe féparcront de leurs femmes fans avoir aupara-, 
vant expofé aux Evêques comprovinciaux les raifons qu’ils ont de fe fé- 
parcr , foient excommuniés .* Si antequam apud Epifcopos comprovincia- 
les dixerini fe if priufquam in judicio damnentur ; uxores fuas abjecerint à 
communione Jancise Ecclefise if popnli cœtu , pro co quod Jidem if conju- 
gia maculant ; excludantur. La Glofe fur ce mot, comprovinciales , dit 
que ce terme peut être expliqué en deux maniérés, ou féparément , ou 
colletftivement : 11 on explique ce mot en la première façon , il lignifie 
que chaque homme marié qui eft dans la réfolution de fe féparer de fa 
femme , eft tenu d’expofer les caufcs de cette réparation pardevant fou 
Evêque Diocéfain ; & fi on le prend d’une autre maniéré , il marque ce 
qui étoit autrefois en ufage. Les matières qui regardent le Sacrement de 
mariage étant d’une très-grande importance , étoient agitées dans des 
Conciles Provinciaux. C’eft pour cela qu’Alexandrc IL dans le Canon 
Multorum , } j. quecjl. 8. défendit à un homme marié de quitter fa femme 
jufqu’à ce que les raifons qu’il prétendoit avoir pour cet effet euftènt été 
examinées dans l’alfemblée des Evêques. Doncc Epifcoporum rçligio fo- 
rum Concilium caufam ijiatn examinaverit. 
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La raifon pourquoi les Canons ont exigé pour cette réparation l’exa- 
men Si le jugement de l’Eglife ell , i\ Pour éviter le fcandale qui nait 
ordinairement de cette réparation quand elle eil faire d’une autre maniè- 
re. 2’. Parce que c’eil une peine publique dont une partie punit l’autre , 
& qu’tl n’appartient pas a un particulier de fe faire jullice à foi-même. 
Fevret*, bien loin de conteller a l’Eglife la connoiftàncc de cette répa- 
ration , dit qu’on n’a jamais douté quelle ne fût de fon relfort , & le prou- 
ve par divers Canons des Conciles. Il avoit même cfît auparavant qu’il 
n’appartient en aucun cas au Juge laïque de prononcer for cette matière, 
La raifon de celaefl , qu’il s’y agit d’un droit mutuel que les perfonnes 
mariées ont acquis en vertu d’un Sacrement for leurs corps , & de les af- 
franchir de l’obligation que l’une a contrariée de cohabiter avec l’autre. 

Première caufe de cette féparation. 

II. Quelles font les caufes qu’on peut avoir pour faire ordonner cette fé- 
paration ? 

R. La première ell l’adultcre qui a été commis volontairement par un 
des conjoints , comme il paraît dans le chapitre 1 9. de l’Evangile de St. 
Matthieu , & dans le chap. Signijicajli , Si dans le chap. Ex litieris , de 
Divortiis. J’ai dit par un des conjoints , parce que l’un n’a pas plus de 
droit que l’autre for ce fojet, &c que la femme a qui fon mari a manqué 
de foi peut demander cette féparation , aullï bien que le mari quand el- 
le ell coupable de ce crime , foivant ce Canon $ 2. qu.cfl. 14.. Chrijliana 
Religio aduherium in utroque fexu pari ratione condemnat. 

Il y a pourtant certains cas dans lefquels un mari ne peut pes deman- 
der cette réparation, quoique fa femme ait commis un adultère. Le pre- 
mier ell , quand le mari cil dans le même cas. cap. Inrelleximus. cap. 
Tuafraternitas. de adulteriis. La raifon qu’en donne Innocent 111 . etc que 
cum nutrimonii jus in utroque Ijefum conjijlat paria dclicla mutua compen- 
fitione tolluntur. Et Ulpien | dit que quand un mari accufe fa femme d’a- 
dultere , le Juge doit examiner , fi le iruri a eu foin de b porter par fon 
exemple à vivre fans reproche ,'pirce qu’il y a une grande injutlice 
qu’un mari veuille avoir une femme challe, fans qu’il leloit lui-même. 
* 

* Lifo 1 cap. q- num. 1 8. 

t L. Si uxor , il. a J 1 . Julian), Je alul. 
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Pcriniquum enim videtur effe ut pudicitiam vir ab uxore exigat quam ipfe 

non exhibeat. 1 

Seconde cauje. 

Le fécond eft , quand le mari eft fi malheureux que de proftituer fa 
femme, Cap. difcret. de eo qui cognovit confanguineam uxoris fuæ , où 
Innocent 1 1 1. dit que dans ce cas le mari ne peut pas accufer fa femme 
d’adultere , puis que c’tft lui- même qui l’y a excitée. Cum adulterium 
ei non poffit objicerequi eam adultcrandam tradidit. Et dans la Loi Cum 
mulier , ff Joint. matrim. quel fujct , dit Scevola , peut avoir un mari de 
condamner la conduite d’une femme qu’il a lui - même débauchée , ou 
dont il a approuvé la débauche ? Cur improbet maritus mores quos ipfe 
corrupit , aut pojïea probavit ? 

Troifieme caufe. 

Le troifieme cft , quand une femme a été enlevée de force , ou qu’a- 
près une longue abfence de fon mari J&t à caufe de fauflTes nouvelles 
qu’on lui avoit données de fa mort , elle s’eft remariée à un autre qu’elle 
abandonne aufii lôt que le premier tfi revenu. Il y a fur ce point plu- 
sieurs Canons dans la cinquième quellion de la caufe J 2 . Non poteft 
fieri ut nifî quis mxchebetur prias in corde , mæchari pojfu in corpore. 

Le quatrième cas eft , quand la Partie innocente s’ell réconciliée taci- 
tement ou exprefiëment avec celle qui cft coupable. Cette réconcilia- 
tion tacite confifte dans la cohabitation &c dans des marques de l’ami- 
tié conjugale qu’un mari continue de donnera fa femme , quoiqu’il ait 
été informé de fa mauvaife conduite. La réconciliation exprefle fe fait 
par des paroles qui marquent qu'on pardonne l’injure qu’on a reçue , & 
qu’on fe départ du droit qu’onad’en pouiluivre la punition. C’ellladif- 
pofition de la Loi Si maritus , fi negaverint , ff. ad l. fuliam, de adult. 

Preuves qu'on doit avoir d'un adultéré pour faire ordonner cette fépara- 

tion. 

III. Quelles preuves faut-il avoir de cct adultéré , pour être en droit de 
demander cette feparation ? « 

R. Comme i’adultere.efi de la nature de ces fortes de crimes que la 
honte fait commettre en fecrer , on n’en peut pa t xiger des preuves qui 
aillent ju'qu’a l’évidence , mais il faut fe contenter pour cet effet d’une 
certitude morale, il eil vrai que dans le Canon ti. q. t. Dixit Dominus , 
il cil dit que le fimplc foupçon de l’adultere peut donner lieu au divor- 
ce.’ 


Digitized by Google 



« 




'De la Jurifditfion Eccléfiajlique. ' m 97 

ce ; Mais comme la Glofe remarque , ce foupçon doit être bien fondé 
& capable de faire une préfomption violente. Or cette préfcftnption , 
dit Alexandre III. Cap. Litteris. de prœfumpt. confille en ce qu’on a trou- 
vé Jolum cum fola , nudum cum nuda in eodem le£lo jacentem , en ce qu’on 
les a encore vus , multis fecretis loch £/ latebrh ad hoc commodh , & ho- 
ris eleclis. De cette préfomption 6c de fautes ces cirponilances ce Pape 
conclut qu’on peut prononcer le divorce. 

Cette Décrétale ne donne cette préfomption que pour exemple , & 
n’exclut pas d’autres femblables qu’on p u: avoir , comme fi l’on a trou- 
vé deux perfonnes d’un fexe différent dans un lieu fort retiré s’entredon- 
nant des baifers & des embrafiàdes , & y demi urant un affèz long efpa- 
ce de temps. Les préfens qu’une femme a reçu , les billets galans qui lui 
ont été écrits : 6c qui ont été trouvés dans (a offerte , les rendez - vous 
qui lui ont été donnés , toutes les marques qu’elle a fait éclater par fes 
lettres d’une forte inclination , font des démarches pour f adultéré , 
non pas des preuves convaincantes qu’il ait été confomme. Mais fi un 
homme dit publiquement qu’il a eu un mauvais commerce avec un^ 
femme , en doit- il être cru , 6c cette'déclatation peut-elle faire foi pour 
cette réparation ? Non, fuivant le Chap. i. de confejfis , dans lequel 
Clément III. nous apprend que ce qu’un particulier dit a fon préjudice 
& à celui d’un autre ne peut fervir que contre lui-même. IT y a même de 
fçavans Auteurs qui foutiennent qu’un aveu exrrajudidel d unè femme 
ne fait pas une preuve fuffifante de fon adultéré ; parce que le Droit or- 
donne pour cet effet , que cet aveu foit fait en juffice , comme on voit 
dans le dernier chap. de adulteriis. 

Ces preuves doivent être faites pardevant P Official. 

Il s’agit maintenant de fçavoir pardevant qui ces preuves doivent ctre 
faites , li c’eff pardevant l’Official , ou pardevant le Juge laïque. Ilfem- 
ble d’abord que l’Official ell incompétent pour informer de ces fortes de 
faits. * Car, i\ Les perfonnes font laïques. z\ L’adultere n’eil pas un 
• de ces crimes qui rendent fuivant nos ufages un laïque jufliciable de 
l’Official. Mais à cela on répond "J* qu’on peut agir fur ce point crimi- 
nellement ou civilement. Quand un mari agit criminellement contre fa 
femme qui lui a été infidèle , qu’il propofe fon adultère comme l’objet 
principal de fon adtion, c’efl pardevant le Juge laïque qu’il en doit faire 
la pourfuite. Mais quand il n’agit que civilement , quand il n’a d’autre ♦' 
vue que d’obtenir la fcparation de couche & de cohabitation , 6c qu’il ne 

* Ft vret , liv. J cap.*. n. 17. f P, pon, liv. 1- tit. des Jugés, 7 rnr. 

II. Partie. N ' 


fp 
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prdpofe l’adultcre que comme un incident , &c un moyen nécefiaire pour 
parvenir* fes fins , il ell certain , & Fevret n’en difeonvient pas * , que 
l'Oflïcial en doit connoitre c’eff la difpofuion du Chap. Tu<£,de pro- 
curât,- &i du Chap. i. Ut lite non contcfjtata. 

• 

Autre première oaufe de cette feparation. 

IV. Y a-t-il d’autres caufes de cette feparation ? 

R. 11 y en a beaucoup d’autres , mais qui ne font pas auffi ertenticlle- 
ment oppofées au mariage que l’eff l’adultere. La première ell , le mau- 
vais traitement qu’un mari fait a la femme , foit en la battant fort rigou- 
re ufeme ru & d’une maniéré qui parte les bornes d’une correction do- 
mellique , foit en fe rendant infupportable par des paroles outrageufes , 
par des cris & des emportemens continuels; foit enfin par des menaces 
capables de faire impreffion fur une arae confiante & généreufe. Cap. 
littcras, de rejl.fpoliat. 

Seconde caufe. 

La fécondé efi , lors qu’un des conjoints ne peut pas cohabiter avec 
l’autre fans un danger manifefie de fa vie , ou de ruiner fa fanté. Ainfi 
quand une femtrte efi convaincue d’avoir voulu empoifonner (on mari , 
ou quand le mari efi tombé dans une telle fureur qu’il artbtnmc de coups 
fes domeftiques , cette léparation efi légitime , parce quelle efi fondée 
fur le droit naturel qui infpire à chacun le defir de conlerver fa vie. De 
même quand ce mari efi lépreux , ou fujet a quelque autre maladie con- 
tagieufe , & que fa femme ne peut pas cohabiter avec lui fans un danger 
manifefie d’et* être infi&ée , fit? a droit de pourfuivre cette feparation. 
•j- On peut néanmoins objeCt r que dans les deux premiers Chapitres du 
Titre de conjugio leproforutn , il eit dit qu’une femme ne peut pas fe répa- 
rer de fon mari , & qu’elle efi obligée de cohabiter avec lui. :: Mais a 
cela on répond , qu’on doit faire différence d’une lepre qui n’eff que lé- 
gère , 8i de celle qui cil maligne. La première n’eff pas contagieufe & 
ne difpenfi- pas par conséquent une femme de l’obligation qu’elle a con- 
trariée envers fon mari. La fécondé efi peftilentielle. C’efi de celle-là 
non pas de celle - ci qu’il faut entendre ces deux premiers chapitres. 11 
en efi ainfi quand un homme ell punais , phtifique. 11 faut pourtant ob- 
ferve( que fi avant le mariage une femme avoit fçu toutes ces infirmités 

* Liv. 5. cap. q. nmn. 17. 

•f Sanchez , lil>. 9. Jitp. 2 5 . num. 2 

:: Zacbia* , q.’Mvaic. legales, lit. 10. q. 3 5c q. 
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de fon mari , elle ne feroir pas recevable a demander celte réparation ; 
parce qu’en l’époufant , elle a renoncé au droit qu’elle pourroit avoir 
dans la fuite. . « 

Troijieme caife. 

La troifieme caufe ell le hazard qu’un des conjoins court pour le falut 
de fon ame en cohabitant avec l’autre. Ainfi quand un homme abjure la 
Religion Catholique , qu’il perfille avec opiniâtreté dans fon héréfie , &c 
que fa ferqme rifque d’êire pervertie par fon exemple Si par fes follicita- 
tions , elle a droit de demander d’être féparée de lui de couche Si de 
cohabitation. C’elt la difpofiiion du chap. a. de Divortiis. 

Mais il femble que dans ce chap. l’héréfie ou l’apoftafie foit le L ui cas 
dans lequel cette féparation, foit permife , puis qu’Alexandre III. y dé-' 
clare que de quelques ctimes qu’un mari loit coupable , fa femme né 
peut pas quitter fa compagnie , a. moins qu’il ne fallu fes efforts pour l’en- 
trainer dans l’héréfie dojtt il fait molHTion. Mats il aile de répondre à 
cette difficulté , en difant que cette Decrétaie n’a eu egard comme le ref- 
te des Loix , quà ce qui arrive ordinairement. * Oi ii eil certain qu’il ar- 
rive pour l ordinaire qu’un homme qui cil tombé dans i’héréfie efl frap- 
pé de cet aveuglement qu’il croit être dans U voie du falut , Si n’épar- 
gne rien pour groffir Ion parti Si pour y attirer fa femme : niais il eft 
rare qu’il la veuille rendre aufil vicieufe que lui , parce que fon intérêt ' 
propre l’en détourne quand il auroit ce mauvais defiein. C’efl pour cela 
qu’il fuffit a une femme de voir que fon mari a changé de religion , fans 
qu’il faflè aucun femblani de la vouloir pervertir , pour être fondée à re- 
quérir cette féparation. Mais pour les autres crimes dont le mari peut 
ê re coupable, il faut outre cela qu’il paroiflè que le mari l*y follicite. La 
raifon de ceci elt , que dans le premier cas le danger de perverfion cfl 
ordinaire &c manifeile , Si qu’il ne l’eil pas dans le fécond. Ainfi tant 
qu’une femme hazarde fon falut dans la compagnie de fon mari , foit 
parce qu’il entreprend de lui faire abjurer la religion , foit parce qu’il 
rravaillle à l’engager en d’énormes péchés , elle doit fe régler par ces 
paroles de l’Evangile : Si oculus tuus fcandali\at te, crue eum. 

Si l'official ejl compétent pour connoitre de la féparation des biens . 

V. L' Official cjl - il auffi compétent pour connoitre de la féparation des 
biens ? 

U. La raifon de douter eft , que cette efpece de féparation n’clt qu’un 


* L. Nam a J ea , (T. Je l/g. 
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accclïbire de l’autre , 8c que l’Official ayant droit de prononcer fur la 
première qui eft la principale , femble aulïï être compétent pour con- 
noitre de l’autre. Joint que dan*le fécond 8c troifieme chap. du titre de 
Donat. inter vir. if ux. & c. il (U ordonné que le même Juge qui a pro- 
noncé fur le divorce doit aufil prononcer fur la reditution de la dot 8c le 
partage des biens , jufques-la que Clement III. reprend des Juges qu’il 
avoir délégués pour connoitre de la nullité d’un mariage, de ce qu’ils l’a- 
voient déclaré nul 8c féparé les parties , fans parler de la reftiturion de 
la dot qui n’étoit qu’un accefïoire. Mais ces deux chap. fur fofquels les , 

Canonises fe fondent n’ont point de lieu dans le Royaume ; enforte que 
quand l’Official a prononcé fur la feparation qui elt de fa compétence , 
il doit renvoyer les parties aux Tribunaux de Jullice féculiere , pour leur 
être fait droit touchant la feparation 8c le partage des biens. 

Si après la fi parution ordonnée les parties peuvent s'engager dans l'état 
m rclifpeujjf 

IV. Quand l' Official a prononcé fur cette feparation , les parties ont-el- 
les la liberté de s'engager dans l'état religieux , ou dans les Ordres facrés ? 

R. Pour ré pondre a cette queltion , il faut fuppofer qu’il n’y a quel’a- 
dultere qui fuit capable de donner lieu à un divorce perpétuel, 8c que la 
leparation qui cil ordonnée à caufe du mauvais traitement qu’un mari fait 
a fa femme , à caufe du danger qu’elle court pour fa vie 8c fa fanté, ou 
pour le falut de fon ante , ne fubfilte pas quand elle a des affitranccs que 
l'on mari la trairera comme il doit , quand il eft guéri de fes maladies 
contagieufcs , quandnl s’ell converti , 8c qu’elle ne rifque plus fon falut 
en cohabitant avec lui. Il faut outre cela (uppoTer que la fenrence de (e- 
paration eit toute en faveur de la partie innocente , 8c qu’elle efl don- 
nés en haine 8c en punition de l’adulrere. De ce principe ; 

Il s’enfuit, i\ Que le mari qui elt la partie innocente , elt libre de 
l’engagement qu’il avoir contrarié par !e mariage envers fa femme, qu’il 
peut par conféquent s’engager dans la Prétrife ou dans l’état religieux con- 
tre la volonté de fa femme. 

Il s’enfuit , 2 ’. Qu’il cil au pouvoir d’un mari de rappellcr , quand il 
voudra dans fa compagnie , cette femme qui a mérité par les débauches 
d’en être féparée. La ratfon efl , parce que c’eft clic feule cjui a perdu le 
droit qu’elle avoir fur fon mari , 8c qu’elle lui demeure toujours foumife. 

Il s’enfuit Quelle ne peur pas (ans le confentemeot de fon mari fai- 
re profeffion dans un monallere , 8c quede mari a droit de la rappeller, 
quand même elle fe feroit déjà engagée contre fon gié par des vœux fo- 
lemnelsv Glojf. in verbo Redire , cap. Ex litteris , de Divartiis. 

* % \ ^ 
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CHAPITRE IV. 

DE L'ENTÉRINEMENT DES DISPENSES QU'ON 
obtient de Rome fur les Empcchemens de Mariage. 

S O M M A 1 R E/ 

• 

11 n'efl pas nèceffaire que les parties ayeru donné ordre d'obtenir une difpenft ; mais il faut 
qu’ils l'acceptent lors qu'elle ejl obtenue. Si Us dtfpenjes peuvent (ire exécutées après la 
mort du Pape qui les a accordées. Sentiment de Rebuffe , qtMles peuvent (ire exécu- 
tées , & Jusvt dans la pratique. Si l'Official peut Jubdéléguer peur l'exécution de ces 
'ditpenjes. Preuves qu'il peut Jubdéléguer pour une partie de Ja commijfwn. Défauts 
qui rendent nuis Us Rejcnts pour ces Jortes de dtjpenjes. Dijhntüion à faire dans les 
coules qu'on allégué pour obtenir ces Jortes de dtfpenjes. Quand les caujes finales font 
faut] es , Us referas font nuis. ConJéqUences qu'on en tire contre divers Auteurs. Opinion 
de Pm bus- Corradus que quand le véritable Dtocef e des parties n'efl pas énoncé , c'eft une 
erreur qui annuité le rejertt. Sentiment d’autres Canonïjhs du Royaume contraire à ce- 
lui de Corradus. Quand les parties Jont de dtfjérens Diocefes , il faut l'expujer. Si 
quand les deux parues /ont dans une diflance tnegale de lct(r /citée , il faut expejer le 
degré te plus proche & le plus éloigné. Déafion de ce cas par une Décrétale. Déci- 
fion du même cas par Solier. 

II n’efl pas néccfTaire que les parties ayent donné ordre d’obtenir une dif- 
penfb ; mais il faut qu’ils l’accepte n^, lors quelle cil obtenue. 

I. f , 1 St- il nèceffaire que les deux Parties ayent donné ordre d'obtenir ces 
Xj difpenfes f 

. R. La raifon de douter eft , que dans le Chap. Nonnulli. de referiptis , 
il efl dir que fi on obtient des Lettres Apoffoliqucs fans un ordre fpéeial 
de celui qui y a le principal intérêt, ces Lettres font abfolument inutiles, 
& celui qui les a obtenues doit être puni comme fauflaire. Mais à cela on 
répond qu’il y a grande différence des referits de juffice aux referits de 
grâce. Ceux-I'a ne peuvent point être obtenus fans un ordre précis de la 
Partie intércflèc , ainfi qu’il cil ordonné dans le Chapitre ci- de (Tus , qui 
ne traite que d« refatits de cette forte ; & la raifon pourquoi cela a été 
établi au fujet de ces referits , a été pour empêcher la multiplication des 
procès , &c réprimer la cupididité de certaines gens qui faifoient un com- 
merce honteux de ces refcrits , qu’ils débiroient a ceux qui avoient des 
procès , & les entretenoient par ce moyea dans de longues chicanes , 
quoique Rebuffe affure dans fa Pratique Bénéficiais -}• , que ce Regle- 

t Tit. Diferûn. n. 28. 
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ment n’eff pas exactement obfervé dans ce Royaume. 

Mais les referits de grâce , tels que font ceux qu’on obtient pour des 
bénéfices & pour des difpenfcs , peuvent avoir leur effet fans que ceux 
en faveur de qui ils ont été accordés , ayent donné commifïlon de les 
demander. C’cll le fentiment de la Glofc du Chap. Ad dures , & du 
Chip. Nonnulli. de referipris. La raifon de ceci efl , qu’il n’y a point de 
Texte dans l’un &‘l’autre Droit qui exige pour la validité d’une difpenfe 
un mandement fpécial.de ia part de ceux qui doivent s’en fervir. Bien 
loin de la il efl dit dans la Loi Univofis. Cod. de precib. Imperat. offeren- 
dis , que pourvu que 1c Prince ait accordé une grâce , il n’eft pas impor- 
tant de fçavoir qui {ont ceux qui l’ont follicitée. Ainfi quand un ami ; a 
l’infçu même des Parties , aura obtenu du Pape un referit , qui les dif- 
penfe de quelque empêchement de mariage , il ne laiffera pas d’avoir 
fon effet ; mais il faut pour cela que le referit foit accepté par les Par- 
ties. Car quoique l’on puille demander & obtenir une grâce pour un au- 
tre , on ne peut pas néanmoins l’accepter pour lui, fans être commis fpé- 
cialement pour cet effet. 

Si les difpenfes peuvent être exécutées après U mort du Pape qui les a 

accordées. 

II. L'Official peut • il exécuter ces fortes de difpenfes après la mon du 
pape qui les a accordées ? 

H. La raifon pourquoi il ferflble qu’il ne le puifle pas efl , que dans ces 
occafions il n’agit que comme délégué & Commiffiire Apotlolique. Or 
il efPconffant par le Chap. Licet. de ojfic. potejl. Judicis delegati, que 
le pouvoir d’un Commffaire expire par ia mort de fon commettant , 
quand les chofes font dans leur entier , c’eff-à-dire , quand le Commif- 
faire n’a encore fait aucun adfe de fa commiffion. Donc , fi avant que 
le referit foit préfènté à i’Official , & qu’il ait commencé a donner fur ce 
fujet quelque Ordonnance, enforte qu’il foit vrai de dir? que negetium fit 
quafï captum. Cap, gratum dans le même Titre ; fi , dis- je , avant toutgs * 
c^s chofes le Pape efl mort , il fcmble que l’Oflieia! ne peut pas procéder • 
à l’entérinement, de ce referit. C’cfl ce qui a dqpné lieu a de fçavans 
Théologiens & Canontftes de foutenir que les commiffi "is qui font éma- 
nées du Pape , pour difpenfer des empcchcmens de mariage , ne peu- 
vent pas être exécutées après fa mort. Car , difent ils , nous convenons 
qde fi la grâce étoit parfaite £>ar 1e moyen de ces referits , c' le fibfifle- 
roit , quoique le Pape ne fût plus en vie. Mais ces fortes de commiffions 
ne tendent qu’à faire cette grâce , & ne portent pas une difpenfe, mais un 
fimple mandement & pouvoir de difpenfer. 
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Sentiment de Rebuffe , qu'elles peuvent être exécutées , fulvi dans la 

pratique. 

Rebuffe * traitant cette queftion , prouve que ccs Auteurs qui font dans - 
ce fentiment , ne •dtllinguent pas ce que c’cll que g'aria facienda , & gra- 
tin facta , Sc qu’ils ignorent la pratique de la Chancellerie Romaine. Par • 
la première dpece de grâce il n’eft acquis aucun droit ni in re, ni ad rem. 
Mais par l’autre , celui à qui elle a été accordée , acquiert un droit incon- 
rellable. Tellement que celui qui en doit être l’exécuteur ne peut fans 
injuftice s’empêcher de procéder a l’exécution de cette grâce. Tels fonr , 
ajoute ce Dodbur, les Mandats Apoltoliques qui donnent à ceux qui les 
ont obtenus un droit aux bénéfices qui viennent à vaquer ; Sc ces fortes 
de grâces expectatives n’expirent point par la mort du Pape qui les a ac- 
cordées. Il en elt ainfi des difpenfes fur les cmpêchemens de mariage. 
Quahd le Pape les a une fois accordées , Sc qu’il a commis l'O.Tîcial Dio- 
céfain pour les exécuter , la grâce cil déjà faite à celui qui l’a demandée , 
pourvu qu’il vérifie les faits fur lefquels il a fondé fa fupplique , Sc l’Of- 
ficial ne peut pas lui en réfufer l’exécution , Sc il iTeû pas exécuteur vo- 
lontaire , mais néceffaire. Joint que l’opinion contraire n’ell pas fuivie 
dans la pratique , puis qp’après la mort du Pape, on ne fait pas d.fficulté 
d’éxécuter tous ces referits qui font pour des matières gracieufes. cap. Si 
cui , de Prœbend. Ù" Dignit. in 6. Sc la Glofe fait la - dciTus cette remar- 
que. Per mortem Pap.e aoncedentis gratiam , non exiinguitur gratta , etiam 
re integra. 

Si l'Ojficial peut fubdélégùer pour l'execution de ces difpenfes. 

* 

, 1 1. L'Ojficial peut - il fubdeléguer pour l'exécution de ces fortes de ref- 
erits ? 

R. On tombe d’accord que quand on eft délégué par une puiffmcc 
qui n’en reconnoir point qui lui Toit fupérieure , on a le pouvoir de lubdé- 
léguer : Cum delegato à Principe id cor.cedatur à jure. cap. Qunniam , de 
ojfc. delegati. Ainii l’Official étant délégué pa» le Chef vilible de 1 E- 
glife , pa*oit être en droit de commettre quand il lui plaira peur l’enté- 
rinement de ces referits. Mais dans le même Chapitre Grégoire IX. éta- 
blit deux maximes qui fembknr ôter cette liberté a l’Officiah La pre- 
mière, que cette fubdelégation n’eft pas permife dans des affaires de con- 
féqucnce , Sc dans lefquelies le Pape témoigne avoir une confiance par- 

* Li forma nianJ. Apoflôî. , 
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liculiere en Vindullrie 6 c en la fidélité du CommilTaire. La fécondé , que 
quand le Pape ne commet que la fimple exécution certum minijlerium , 
cette commiffion ne peut être tranfmife à un autre que celui qu’il'a lui- 
même commis. Or dans ces fortes de referits , il femble que le Pape fe 
repofe uniquement fur l’induftrie 6 c la prudence de l’Oificial , & qu’il 
charge de tout fa confcicnce , puis qu’il lui parle en ces termes : Difcre- 
• tioni tu£ de qua in his fpecialem in Domino jiduciam obtinemus , per Apof 
tolica feripta mandamus.... Te de pr&mijjis diligenter informes.... fuper quo 
tuam conjcientiam oncramus. 

9 

9 

Preuves qu’il peut fuldélégucr pour une partie de fa commijfion. 

Toutes ces confidéra'.ions n’ôtent pas la liberté à l’Official de fubdélé- 
guer , du moins pour une partie de fa commiffion. Pour cet effet , il faut 
remarquer que dans les referits qui lui font adr#fles il n’y a pas une fim- 
ple exécution , mais qu’il y a encore de la jurifdidlion qui lui eft coifimi- 
fe , ou pour mieux dire excitée. Ce qui regarde l’exécution , 6 c qui eft 
nudum minijlerium , eft l’entérinement de la difpenfe , 6 c la Sentence 
qu’il donne fur ce tu jet : il faut qu’il la donne en perfonne ; 6 c s’il s’en 
déchargeoit fur un autre , elle feroit nulle. Ce qui eft de la jurifdi&ion 
regarde le pouvoir qui lui eft donné d’intcrrogçr les Parties , d’affigner 
6 c ouïr les témoins , Sc de les obliger à venir rendre témoignage fur les 
faits qui ont été empotés. Or il eft certain qu’il peuffubdéléguer touchant 
cette partie.de fa commilfion, 6 c il y a même ‘des occalions où il eft 
obligé de fe fervir du miniftere de l’Official d’un autre Diocefc , 6 c de 
lui envoyer une commiffion rogatoire , pour ouïr des témoins que leur 
grand âge , ou leurs infirmités empêchent de fe préfenter en perfonne. 

Cela peut être confirmé par la maxime que Grégoire I X. établit dans 
le Chapitre ci-dcffus , qu’un délégué ne peut pas commettre à un autre 
l’exécution qui lui a été confiée ; il ajoute que ce la eft vrai , lors que dans 
la commiffion il n’y a qu’une feule exécution , 6 c qui! n’y a point de ju- 
rifdiction , mii.ijleriumjine jurifuiclione. Or dans le cas préfetu l’une 6 c 
l'autre fe rc contrent. 

Enfin les claufes du «efent ne peuvent pas rendre nulle 1 cctt: fubdélé- 
gation , ainfi que Phyrrus-Corradus ie montre dans le Chapitre fixieme 
du Livre feptieme de fa Pratique des difpenfes Apoftoliques , 6 c dots 
l’explication de ces fortes de claufes. la raifon qu’en donne Sanchez 
après Nayarre eft , que fi le Pape adrcfToit ce relent à un Oificial qui lui, 
fût connu , 6 c qu’tl défignàt par fon nom propre , il y auroit lie u de croire 
que par ces termes , Difcrctioni tu<e , 4fc.Sc par ces autres , Tuam cnnf- 
çiçnikm oncramus , il y.auroit , dis- je , lieu de croire que daats ce cas , 

LU 4! a 
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Elccia ejl induftria perfonœ. Mais ce n’dl pas ï la perfonne , c’eft au con- 
traire à la dignité de l’Olficial que cette commifiion eft adrefiée. ,Cela cil 
fi confiant qu’un Officiai établi de nouveau dans cet emploi , peut exé- 
cuter les referits^qui étoient adreftèsàfon prêdéccfiêur : ce qui marque 
évidemment que ce ne font pas des commifiîons perfonnelles, mais réel- 
les , & qui fuivent la dignité. Tellement qu’il faut convenir que ces 
fortes d’exprefiions font plutôt des avis que le Pape donne a fon com- 
mifiàire , que des formes tfièfuielles de la délégation. 

Défaut qui rendent nuis les Referas pour ces fortes de difpcnfes. 

I V. Quels ftnt les défauts qui peuvent rendre nuis if de nul effet ces 
fortes de Referas ? 

R. Pour réponcTre à cette demande , il faut fuppofer , i\ Que lors 
que pour obtenir ces referns on a expofé au Pape quelque faufieté , la- 
quelle lui étant connue il n’eût point accordé cette difpenle, ce referit 
eft appellé fubreptice , ou quand on a omis de lui expofer des vérités, 
dont la déclaration auroit été un obfiacle manifefie à l’obtention de la - 
grâce qui lui a été demandée , ce reécrit cil obreptice , pourvu que la 
laufieté qu’on expofe , ou la vérité que l’on cache , ait connexion avec 
la difpenle dont il s’agit. Car fi c’eft une circonftancc indifférente pour 
ce fujet , foit qu’on l’omette dans la Supplique , ou qu’on l’expofe à 
faux , cela ne fait point de nullité dans la difpenfe , quand d’ailleurs elle 
cfl fondée fur Ides raifons folides, qui paroifient avoir déterminé le Pape, 
ainfi que les Doéteurs en conviennent. Or quand les referits font fu- 
breptices ou obreptices , la difpenfe qu’on obtient en vertu de ces ref- 
erits eft manifeftément nulle. La raifon de ceci efi , qu’afin qu’une dif- 
penfe foit valide , il eft abfolument nécefiàirc que le Pape ait ey inten- 
tion de l'accorder. Or il ne l’a accordée qu’a cette condition , que les 
faits qui lui ont été expofés foient véritables , Sc s’il avoit eu connoiftàn- 
ce de ceux qui lui ont été cachés , il eût infailliblement refufé cette dif- 
penfe. » 

Diflinclion à faire dans les caufes qu'on allégué pour obtenir ces fortes de 

difpenfes. 

m 

II faut encore fuppofer que dans les caufes des difpenfes on doit dif- 
tinguer celles qu’on appelle finales. S: celles qu’on appelle impulfives. 
Les premières (ont celles qui ont tellement déterminé le Pape à donner 
la difpenfe , que fi elles ne lui avoient pas été expoCées , il l’eût abfolu- 
ment refufée. Les autres font des motifs qu’a eu le Pape d’accorder la 

JL Partie. O 
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difpenfe : Mais elle n’y apis été fi fort attachée , que le Pape eût Iaifle 
de difpçnfcr quand il n’auroit pas eu ces motifs ; parce qu’ils n’ont 
fait que le rendre pies facile a accorder la grâce ; & s’il n’avoit pas eu 
ces motifs, il ne l’eut .pas accordée avec la même facilité. 

Quand les caufes finales font faufes , les R ferits font nuis. 

Cela étant fuppofé , il cd confbnt que quand les caufes de la première 
cfp. ee ont été expofées a faux , la difpenfe qui ell fondée fur ces fortes de 
caufcs ell nulle , parce que le Pape n’a eu intention de la donner qu’au 
cas qu’elles fulTent véritables. 11 n’en cil pas ainfi des autres , dit la Glofe 
du Chap. Dudum. de prabendis in 6. v. de ipfai parce qu’encorc qu’elles 
foient faulfes , les premières étant véritables , il ell vrai de dire que le 
Pape a eu un fujet légitime de donner cette difpenfe. Mais le moyen de 
diitingucr ces deux cfpeces de caufes ? RebulFe dit * que s’il n’appert ni 
par le Droit commun , ni par le Hile de la Chancellerie Romaine, quel- 
les font les caufes dont l’expofition c(l elTcnrielle , ce difeernement ell 
laide à la prudence du Juge , &: qu’il le peut fonder fur diverfes conjec- 
tures. Pour cet effet , il examinera par de femblables récrits dans quel 
ufage cil le Pape , les difpenfcs qu’il a refufécs en de pareils cas, Sc celles 
qu’il n’a accordées qu’avec de grandes difficultés. 

Il faut de plus fuppofer qu’on peut fe fervir de diverfes caufes pour 
une même difpenfe , & qui lont toutes de la première efpece. On les 
propofe conjointement ou fé-parément. La marque a laqfl.lle on peut 
connoitre qu’on les expole conjointement ell cette conjon&ion if ; la 
marque qu’on les expofe féparément ell d’ordinaire vet , aut. Quand ces 
caules font proposes féparément , qu’il y en a qui font faufTcs , & d’au- 
ms quj font véritables & iulfifantes pour obtenir la difpenfe ; la faufFeté 
de celles-là ne fait point de prejudiceà celles ci & à la grâce qu’elles ont 
obtenue , parce qu’on cil fondé à dire que le Pape a eu un fujet légitime 
d’accorder cette grâce. Mais fi ces caufes ont été proposées conjointe- 
ment , 6ç s’il y en a quelques- unes qui foient faulf s , tk que par le Droit 
& l’ufage de la Cour Romaine il n’ell pas néce fiàire d’énoncer ; fi les au- 
tres fur l .fquelles la du’p. nfe cil fondée font vraies , c ite difpenfe ell va- 
lide. l a raiion qu’on en donne cil, que quand on expole un certain nom- 
bre de qua!iié%«Sf de caufes qu’il n’cll pas nécefluirc d’expriuaer , prœpo- 
Jith ct’puluuva rejolvitur in disjunctivain. 

* lu fera. a mand. ApulL 
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Conséquences qu'on en tire contre divers Auteurs. 

De ce principe , il faut inférer contre Sanchez & Bonacina qu’un ref- 
crit ett nul St ne peut pas être exécuté par l’Official , quand le véritable 
nom & furnom des Parties n’y font pas exprimés. Car quoique le Droit 
civil fur lequel ces Auteurs fc fondent regarde cette forte d’erreur com- 
me incapable de mettre quelque nullité dans les referits ou dans quelque 
autre difpofition : Si de perjona conjlat , néanmoins par le Hile ôc la 
pratique de la Chancellerie Romaine **, cette erreur cil cfTentielle &c an- 
nulle les referits. Témoin Pyrrhus - Corradus , lil>. 7. cap. y. qui a été 
plus verfé.dans ces matières que ces deux Auteurs. Et la raifon pour la- 
quelle on ufe fur ce point de tant de précaution de tant de rigueur eft, 
dit-il , pour* ne pas donner occafion a des fraudes fans nombre ; & i pour 
empêcher que la grâce qui a été faite à l’un, ne puiiTc fervir pour un 
autre. 

Opinion de -Pyrrhus - Corradus que quand h véritable Diocefe des Parties 
n'ejl pas énoncé , c\f une erreur qui anmille le Refait. 

Il faut encore inférer contre Cor.aeina & contre Diana , que quand 
on n’a pas énoncé au Pape le véritable Diocefe des Parties , & qu’au lieu 
de dire qu’ils font du Diocefe de Condom', on expofe qu’ils font du Dio- 
cefe de Leéloure , cette 'erreur de quelque nature qu’elle foit annulle le 
referit , parce que dit C orradus , il cil notoire que le ilylc de la Chan- 
cellerie ordonne que le véritable Diocefe des Parties foit énoncé ; &C 
dans ce cas, ni l’Official de Condom ni celui de Lecloure ne pourroient 
exécuter la difpcnie. Celui de Condom ne le pourroit pas, puis que le Pa- 
pe ne le commet point. Celui de Lcdloure ne le peut pas aufii, parce que 
le Pape ne lui adreflè ce referit qu’en conféqucnce de la fauiTe fuppofition 
qu’on a faite qu’il étoit l’Ordinaire des Parties : car il ell évident, comme 
c’ellauffi la difpofition du Concile deTrente , Sejf. 22. cap. y. de Refor . 
que le Pape n’a eu intention de commettre que le véritable Official des 
Parties ; 6 c celui de Lciloure ne l’étant pas , ce n’cfl pas a lui que le Pape 
a voulu donner cette commiflîon. 

Sentiment d’autres Canonif.es du Royaume contraire à celui de Corradus, 

H y a pourtant de nos Docteurs qui prétendent que le fentiment dc # 
* Ii.ftf. ti . Je légat, n. quis. 
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Corradus ne doit pas être fuivi dans le Royaume , & que l’Official ne 
doit pas s’arrêter à cette erreur touchant le Diocefe. Leur raifon efl , i’. y 
Que ces fortes de referits ne font pas purement de grâce , & de la nature 
de ceux dont le Pape peut faire l'adreffe pour l’exécution à tels commif- 
faires qu’il lui plaira , parce que l’Official n’ayant dans ce cas d’autre 
pouvoir que celui que le Pape lui donne , dès qu’un autre feroit commis, 
il n’en auroit aucun. Mais ces fortes de referits font mixtes : ils font de 
grâce quant a la difpcnfe ; mais ils font de jullice quant à l'execution ; 
tnforte que l’adreffe n’en peut être faire qu’a l'Official du Diocefe dans 
lequel les Parties font domiciliées , &fi le Pape en faifoit l’adrefTe à un 
autre , il y auroit lieu d’appeller comme d’abus de l’exéciition du ref- 
crit. En effet , l’Official dans tous les actes de la procédure fe qualifie 
Juge ordinaire & commiffaire en cette partie; ce qui fait voir clairement 
que ces referits ne font pas attributifs de jurifdidlion , mais 'Amplement 
cxciratifs. 11 n’y a donc que l’Oificial qui eft fondé en jurifdiûion ordi- 
naire qui ait droit d’exécuter ces referits ; & l’erreur concernant le 
nom du Diocefe ne pouvant pas faire préjudice à la vérité , ne peut 
pas par conféqucnt l’empêcher de procéder. 2’. L’intention du Pape e/l 
de nommer le véritable Official Diocéfain des Parties : Tellement que 
fi au lieu de l’Official de Condom qu’on fuppofe être l’Official <les im- 
pétrans , celui de Ltclourc elt nomme , l’intention du Pape ell que l’Of- 
ficial de Condom exécute fon referit. C’efl ainfi que raifonne un célèbre 
Avocat -j- de Bordeaux dans Une des Confultations que j’ai lue. 

■Quand les Parties fent de différent Diocefcs , il faut l’expnfer. 

Mais quand les deux Parties font de différens Diocefes , efl il nécef- 
faire d’expliquer l’un & l’autre , S c'a faute de l’avoir exprimé , le relcrit 
ell-il obrcptice ou fubreptice ? Sanchez dit qu’il n’eft pas néceffaire de 
marquer que les Parties font de deux divers Diocefes , &c qu’il fuffit qu’il 
paroiffe par le referit qu’il efl adreffè à l’Official de l’une des Parties. La 
raifon qu’il en donne ell , que comme pour la difpenfe des bans il n’efl 
pas néceffaire de l’obtenir de l’un &: de l’autre Ordinaire , quand les 
deux Parties ne font pas d’un même Diocefe ; mais qu’il fuffit pour cet 
effet que le Supérieur de l’une des Parties en difpcnfe , il efl auffi indif- 
férent que ce foit l’Official du Diocefe de l’homme ou celui du Diocefe 
de la femme qui ait cette commiffion. 

J’ai fait voir dans la première Partie que Sanchez s’efl trompé touchant 
# la difpenfe des bans de mariage : 11 fcmble encore qu’il ne fe trompe pas 

t M. Cambous. Lib. 8. dif. J5. r. J. 
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moins dans le cas préferlt , quoiqu’il fe fpnde fur la Pratique , laquelle 
pourtant lui cil contraire , ainfi que Pyrrhus- Corradus , lib. y. cap. 5. n. 
26. qui a écrit long-temps après lui , le fait voir par l’ufage confiant de 
la Dutefie 8c de la Chancellctic Romaine , qui adrefTe toujours l’exécu- 
tion de ces referits à l’Official du Diocefe de la femme , quand les Par- 
ties font de deux dilTérens Diocefes. Cet ordre & cet ufage feroient ren- 
verfés , s’il n’étoit pas néccdaire de déclarer que les parties font de deux 
différons Diocefes ; car il pourroit arriver que l’Official du Diocefe de 
l’homme feroit établi commiflaire contre l’intention du Pape , qui croi- 
roit avoir commis l’Official du Diocefe de lh femme. 

Il faut eftfin inférer qu’autant de fois qu’on a omis dans les difpcnfes 
qu’on demande fur quelque empêchement de parenté ou d’alliance , 
d’exprimer quelque degré , quelque qualité 8c quelque circonflance dont 
la déclaration cft obfoîument néceffaire pour obtenir cette difpenfe , le 
referit cil de nul effet , ainfi qu’on le verra dans la fuite. 

Si quand les deux parties font dans une diflance inégale de leur fouche , il 
faut expofer le degré le plus proche If le plus éloigné. 

V. Quand les parties font dans une dijlance inégale de leur fouche cfi-il 
nécejjaire d'expofer le degré le plus proche if celui qui eft le plus éloigné ? 

R. La raifon de douter eft , que le plus éloigné artire à foi le plus pro- 
che , cap. fin. de confing. 1 if ojjic. D’ailleurs Pie V. par fa Conftitution 
Sanèlijfimus a réduit au Droit commun celle de Pie IV. qui avoit ordon- 
né que dans les difpenfes matrimoniales on expoferoit le degré Te plus 
proche 8c le plus éloigné. De plus un oncle ayant obtenu difpenfe d’é- 
poufer fa petitc-niece , fans avoir fait mention dans la fupplique préfen- 
tée au Pape , que du degré le plus éloigné , 8c leurs parens s’étanr enfui- 
te pourvus par appel comme d’abus contre cette difpenfe 8c ce mariage , 
le Parlement de Paris par fon Arrêt rapporté dans le premier rome du 
Journal du Palais, page 61. de la première édition , déclara n’y avoir 
point d’abus. Enfin les Auteurs qui traitent cette queftion tombent d’ac- 
cord que l’omiffion du degré le plus proche n’annulle pas la difpenfe , 
8c ne rend pas le mariage invalide. C’eft la Doctrine de Sanchez , lib. 8. 
dif. 24. n. 29. de Pirrhus-Corr. lib. 7. c. 7. ti.68. de Pontius, de matrim. 
lib. 8. cap. 7. $. y. num. 16. 11 eft vrai que ces Auteurs difent que l’Offi- 
cial reconnoiftànt par l’audition des parties, ou par l’enquête , l’omiffion 
du degré le plus proche , doit furfeoir la fulmination de fit dtfpenfe , 8c 
obliger les parties de renvoyer a Rome pour en obtenir des Lettres de 
perinde valcre. Et cela pour éviter le fcandale qui proviendrait de ce 
que les gens connoiffant qu’on avoit omis d’expofer le degré le plus pro- 
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che , croiroient que le mariage des impétrans fêft nul , & qu’ils vécurent 
dans un incelte perpétuel. En forte, dit Sanchez , que ces fortes de Let- 
tres ne font nécert'uires que pour le for extérieur ; & que s’il n‘y avoit au- 
cun danger de fcandale , on peuirroit fe partir de ces fortes de Lettres , 
parce que Pie V. ne les a ordonées qu*afin d’empêcher le fcandale. 

Mais il fcmble que l’ufage & le Hile de la Cour Romaine font contrai- 
res a cette doctrine , & que le Pape n’a point d’intention d’accorder ces 
difpenfes , fi on ne lui explique non-feulement le degré le plus éloigné , 
mais auffi le plus proche. Cela paro't par le Tarif de ces fortes de dif- 
penfes fait & arreté au Confe’il Royal des Finances tenu a Verfailles le 4 
Juin 1691. l’Afrêt du Parlement de Paris ne femble poinf autorifer la 
dodlfine contraire , parce qu’on attaquoit un mariage qui avoit été réfolu 
par la mort , &c qui avoit été tranquille l’efpace de huit ans , ayant été 
célébré en i 654. &c le mari n’étant décédé qu’en 1662. 2’. Parce qu’il 
n’avoit été fait qu’en vue de conferver le bien dans une même famille. 
3’. Parce que fuivant le chap. Ex tennre. Qui fil. fint legit. la bonne foi 
des mariés , ou même celle de l’un d’eux fait partir un mariage pour lé- 
gitime. Or dans le mariage dont il s’-igifToit dans cette caufe , la bonne 
foi n’y manquoit pas. Il étoit fondé fur une difpi nfe entérinée par l’Or- 
dinaire du Diocefe , il avoit été célébré avec les folemnités rcquifes , & 
fans aucune oppofuion. 

Décifion de ce cas par une Décrétale. 

Cc’qu’on peut dire de plus probable fur ce fujet ell fondé fur le chap. 
ao. de refeript. dans lequel Innocent III. établit cette réglé touchant les 
vérités qu’on cache au Pape , &c les faurtltés qu’on lui expofe : il faut , 
dit-il , ufer de dirtin£tion fur ce point .• ou cela a été fait per fraltdem téf 
maliciam , ou par ignorance & par fimplicité. Dans le premier cas in fiu£ 
perverfitatis panam nullum ex lirteris comm dum a nfequantur. Enfotte 
que le Commirt! Aportol. connoirtant la fraude de ces Parties le doit ren- 
voyer fur le champ. Dans le lècond cas il faut encore dirtingucr, ajoute 
co Pontife , ou la vérité qu’on a omis d’énoncer , &: la faulfeté qu’on a 
expofée font de telle natifrc que le Pape , quoqn’il t ût connu les cliofes 
comme elles font , n’eût pas lairtè d’accorder cc qu’on lui d.trundoir s 
ou clics font d’une telle conféqucnce , que s’il avoit été pleur ment in- 
formé de la vérité , il l’auroit rcfufé Dans ce cas la bonne foi J. s impe- 
jrans ne peut^ras empêcher que le relc.it qu’ils ont obtenu ne leur oit 
abfolument inutile ; mais dans l’aufre ils peuvent s’en fi rvir , êt fi: delè- 
gue du Pape ne doit pas laill'cr de procéd.r. Il c 11 vrai que ce Decret 
ti Innocent III. concerne les lettres de jurticc : mais les DuCkurs 1 eten* 
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dent à celles de grâce. Tellement que fuivant ces prinaipes il faut dire 
fur la qudlitîn proposée. T. Que quand il paroit à l’Orïtcia! que les Im- 
pétrant par une fraude concertée enir’eux ont manqué d’expoîer au Pape 
le degré le plus proche , il les doit déclarer non* recevables , & ordon- 
ner qu’ils fe pourvoiront de nouveau pardevant fa Sainteté. Cum men- 
dax prccutor debeat c.vcn penitus impetratis. 2’. Puis que le Pape n’auroit 
pas laifTé de difpcnlcr quand ils auroient expofé le degré le plus proche, 
l’Official reconnoifiant par le ferment des Parties qu’ils ont omis fans 
fraude &i de bonne foi de l’expofer , il peut & doit eniériner leur dif- 
penfe , fur-tout quand il ell afiuré que dans ces occafions il n’arrive pres- 
que jamais de fcandale. 11 faut pourtant excepter le premier degré. 

Décijîon du meme eus par Solier. 

Solier dans fes annotations fur Melchîor-Paüor * va plus avant , Sc 
foutient que q'uand même les parties auroient affiélé de ne pas énoncer 
le dégré le plus proche , la grâce qu’ils auront obtenue ne fera ni ob- 
reptice , ni fubreptice , & que par conféquent l’Official la peut entériner. 
Sa raifon efl , T. Que ces lettres déclaratoires du dégré le plus proche , 
que la Conîliruuon de Pie V. ordonne qu’on demandera pour fupplteï à 
l’omiffion qu’on a faite , font contraires au droit commun qui ell reçu 
dans le Royaume , fuivant lequel le dégré le plus éloigné attire à foi ld 
plus proche. Cap. final, de confiang. & ajjinit. 2”. Parce que les Auteurs 
tombent d’accord que ces fortes de lettres ne font pas néccfTiires pour la 
validité de la difpenfc , & qu’elles ne fervent qu’à faire éviter le fcandale 
en des lieux où il y a un ufage contraire. 

* Lib. 3. tit. 25. num. 2. lett. B. 
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SECTION I. 


T" 


DES CAUSES QJJ'ON EXPOSE POUR OBTENIR DES DISPENSES 
fur les empêchement de Mariage. 

* 4 

SOMMAIRE. 

Temps dans lequel les caufes qu'en expofe peur obtenir de ces fortes de difpenfes doi- 
vent être véritables. Opinion de Sanchez / ur ce point. # Sentiment de L'orradus 
contraire à ceint de Sanchez Juivi dans la Pratique. Quejhan fi des Parties peu- 

vent fe marier enfemble quand la cauje jur laquelle la dtjpcnje a été obtenue , cejje 
d'abord que ['Official a rendu J a Sentence. Cauje pour obtenir ces dijpenjes , ob 
angufliam loci. Villes Eptjccpales où cette caufe ns peut pas ( ire vérifiée. La 
pauvreté de l'impétrante ejl aujji une cauje pour obtenir ces dijpenjes. Il fuffit 
pour la vérification de cette cauje que l'impétrant procure une dot t à l'impétrante. 
L'âge de l'impétrante tfl cujji une cauje pour obtenir ces dijpenjes. Il en ejl de 
meme, pro hor.o pacis. Il en ejl ainfit pour conjerver les biens dans des familles 
conjidérables. Le mérité des impétrant peut être pareillement nue cauje. Des dij- 
psnfies fine caufa. Objervations à faire Jur des qualités qu'on énonce dans ces for- 
tes de Refaits. » 

Temps dans lequel les caufes qu’on expofe pour obtenir de ces fortes de 
difpenfes doivent être véritables. 

I. J 'V ’ ‘Ans quel temps ejl - il abfolument nécefftùre que ces caufes foient 
g y véritables , afin que les Refaits ne foient pas fubrepticcs ? 

R. Il faut fuppofer qu’il y a quatre fortes de temps qu’on peut cor.fi- 
dérer fur ce point. Le premier ell, quand on envoie a Rome pour obte** 
ïtir ces difpenfes. Le fécond , quand le Pape les accorde. Lctroifieme, 
quand l’Ofiïcial les entérine ; 6c le quatrième , quand les Parties fe fer- 
vent de la grâce qui leur a été faite. Cela étan^fuppofé , il y en a qui 
foutiennent qu’afin que le referit ne foit pas fubrèpticc , il fuffit que la 
caufe qu’on expofe foit véritable dans le temps que le Pape accorde la 
. difpenfc &c que l’Official l’exécute. La raifon de ceci efl tirée du Chap. 
Quia circa. de conjangui. &c du Chap. Si co tempore. de rejerip. in 6. où il 
tfl dit que la caufe qui avoit été expofée au Pape pour obtenir la grâce 
qu’on lui avoit demandée n’ayant pas été véritable au temps de la date 
de cette grâce , elle étoit nulle. Joint que le Pape entend que les impé- 
trans ne puifient pas jouir de cette grâce a moins que la fupplique qui lui 
9 été préfentée ne contienne vérité. Or il efl impomble que la vérité y foit 
contenue , fi les faits expofés ne font pas véritables dans le temps que le 
fane fait expédier ce referit. 

« Opinion 
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Opinion de Sanche\ fur ce point. 

C’eft fur ce fondement que Sanchez , lib. 8. difp. }o. dit que les Of- 
ficiaux doivent foigneufement examiner dans l’entérinement de ces ref- 
crits fi les caufes qu’on a expolees au Pape ont été véritables au temps de 
la date de ces referas , parce j dit- il , qu’il arrive fouvent qu’on deman- 
de des difpenfes pour époufer des filles qui font parentes ou alliées fous 
ce prétexte qu’on lésa tellement fréquentées , que fi ce mariage ne s’ac- 
complifloit pas , elles feraient diffamées , & ne pourraient pas trouver 
d’autre parti. C ependant une fi longue & familière fréquentation , qui 
donne fujet de parler au préjudice de ces filles , ne furvient qu’après 
que ces impétrans ont envoyé a Rome ; 6 c c\lt alors feulement qu’ils 
commencent a fe donner ces libertés qu’ils ont expoféesa N. S. P. le 
Pape. Dans ce cas , dit Sanchez , le referit ell fubreptice. 

Sentiment de Corradus , contraire à celui de Sanche ^ , fuivî dans la 

Pratique. 

Pyrrhus * Corradus efl d’un fentiment contraire , & dit que la prati- 
que ell formellement oppofée à la doctrine de Sanchez , & d’un grand 
nombre d’Auteurs qui la fuivenr. La raifon qu’il en donne ell, qu’il 
faut dillinguer les difpenfes accordées en forme gracicufc d’avec celles 
qu’on ne donne qu’en forme comnailfoire. Les premières font des grâ- 
ces accomplies , les autres font imparfaites , & font plutôt des com- 
miffions pour difpenfer , que des dilpenfes efïeétives. Celles qu’on don- 
noit avant le Concile de Trente étoient ordinairement de la première 
efpece : c’efl pour cela qu’il étoit nécefiaire que les caufes qu’on allé— 
guoit fulTcnt véritables dans le temps que le Pape accordoit ces difpen- 
fes , comme il parait par les Textes du Droit fur Icfquels les Auteurs fe 
fondent communément. Il n’en ell pas de même des autres. Comme ce 
ne font que des commilfions que les Papes donnent aux Officiaux , pour 
s’informer de la vérité des faits qu’on lui a expofés , il fuffir que ces faits 
foient vérifiés dans le temps que cette commiffion s’exécute i &i cela 
étant , la validité de la difpenfe efl alors incontellable. # 

* L b. 7. cap. 6 . Gardas, parte 6 . cap. 12. n. 2S3, 


II. Partiel 




P 


Digitized by Google 



i rq. De la furifdiciion Eccléfiajlique. • 

Quejlîon , fi des parties peuvent fe marier enfemble quand la caufe fur la- 
~~ quelle la difpenfe a été obtenue , cejfe dabord que l’Official a rendu fa 

Sentence. 

Mais fi après que la difpenfe a été fulminée par l’Official , la caufe fur 
laquelle cctje difpenfe eft fondée ceiïe dabord , & avant que les impé- 
rrans fe marient , pourront-ils l’exécuter ? Par exemple , une fille a été 
difpcnfée d’époufer un de fes parens , parce qu’elle étoit pauvre , &c que 
les parens lui conftitucnt une dot proportionnée à fa condition. Dès que 
cette difpenfe a été entérinée , cette fille devient riche , & recueille avant 
que d epoufer une grande fuccelfion , pourra-t-elle dans ce cas confen- 
tir a la célébration de ce mariage ? Sanchez, Bonacina, & un grand nom- 
bre d’Auteurs croient que dans ce cas la caufe de la difpenfe ayant ceflè, 
on ne peut pas procéder à la célébration de ce mariage , parce que le 
Pape n’a pas eu intention de difpenfer, a moins que la caufe de la difpen- 
fe ne fublilte jufqu”a ce qu’elle ait eu fon dernier effet , qui eft la célébra- 
tion du mariage ; autrement elle feroit injufte & fcandaleufe. 

D’autres f.^avans Théologiens & Canoniftes foutiennentque dans cet- 
te fuppofition , cette fille qui eft devenue riche peut époufer fon parent. 

Ils fe fondent , l\ fur cette réglé du Droit , in 6. Faclum légitimé re- 
traSlari non debet , licèt cafus pojlea eveniat à quo non potuit inckoari. Ils 
fe fondent , 2 ’. Sur ce que la difpenfe eft déjà confommée par le minif- 
tere de l’Official , l’empêchement établi par les Canons eft ôté , les par- 
ties font rendues libres à contrarier ce mariage : & cet empêchement 
ayant été levé ne peut point être rétabli , quoique la caufe pour laquelle 
il a été levé ne fubfillc plus. Enfin , quoique ce cas paroiftè abftrait , & 
qu’il arrive rarement en pratique , puifque d’ordinaire les impétrans fe 
marient prefque aufti-tôt qu’ils ont fait entériner leurs difpenfes, Sanchez, 
Bonacina , &c les autres Docteurs qui font dans un fentiment contraire , 
tombent d’accord que quand il y a quelque doute touchant la validité 
d’une difpenfe , il faut prononcer en fa faveur. Or dans cette matière , 
les raifonnemens de ces Docteurs ne peuvent tout au plus que rendre 
incertaine & douteufe la difpenfe dont il s’agit , il faut donc tenir qu’elle 
fubfifte ; & qu’on la peut mettre en ufage , quoique la caufe ait ccffé. Et 
cela en confidération du mariage, auquel le Droit, comme Sanchez l’a- 
voue , eft extrêmement favorable.. 
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Caufe pour obtenir ces difpenfes , ob angufliam loci. 

I I. Quelles font les caufes qu’on expofe ordinairement pour obtenir ces 
difpenfes -, if qui font admifes par le Pape ? 

R. Ces caufes font honnêtes ou infamantes. Les honnêtes fe réduifent 
à la petiteffe du lieu de la naiffance de l’impétranre , à fa pauvreté & à 
fon âge , à l’extinction des procès &: des inimitiés dans des familles , ou 
â y affurer la paix. Elles fe réduifent encore à la confcrvation des biens 
d’une même famille , & à celle de quelque maifon illuftre , comme 
auffi aux mérites des impétrans. 

Cette première caufe ob angufiiam loci , confifte en ce que l’impé- 
trante , â caufe de la petiteffe du lieu où elle a pris fa naiffance & où elle 
fait actuellement fa demeure , ne trouve pas un homme de fa condition 
à qui elle puifTe fe marier, s’il n’ell fon parent ou fon allié. Par la con- 
dition on entend non-feulement les qualités de la naiffance & de Kétar, 
mais encore celles de l’âge & des biens de fortune. Cette caufe cil re- 
çue dans des dégrés éloignés , parce qu’il feroit fort dur à une fille d’être 
obligée à s’éloigner de fes proches parens pour s’établir en mariage, < 5 c 
d’aller paffer toute fa vie dans un endroit où elle n’a point d’habitude : 
mais dans des dégrés de confanguinité ou d’affinité qui font plus proches, 
à fçavoir , le troifiemc & le fécond , foit qu’ils proviennent de la même 
fouche ou de plufieurs , on ajoute ordinairement, que quand l’impétrante 
pour fe marier feroit obligée de fortir de ce lieu , elle n’a pas une dot 
luffifante pour pouvoir époufer un homme de fon état & de fa condition. 

Villes Epifcopales où cette caufe ne peut pas être vérifiée. 

Sur quoi il faut remarquer, i\ Que cette caufe ob angufiiam loci, 
ne peut pas être Vérifiée dans des Villes Epifcopales , a moins , dit 
Pyrrhus-Corradus , lib. y. cap. y. n. 44. qu’il ne foit juflifié par l’attefla- 
tion de l’Ordinaire , qu’il n’y a pas plus de trois cens feux allumans 
dans ces fortes de Villes. 11 faut remarquer , 2’. Que quoique cette 
caufe ne puifiè pas être vérifiée dans des Villes où il y a des Eglifcs Ca- 
thédrales, elle le*pcut être néanmoins dans des Villes plus grandes & 
plus confidérables que celles-là, quoique même il y ait Parlement, -f* 
Ainfi fuivant l’ufage de la Cour Romaine , on peut expofer la peti- 
teffe de la ville de Pau , ou de la ville de Dijon. 11 faut remarquer, 
5’. Qu’il n’arrive que trop fouvent que les difpenfes qu’on obtient fur 

* 

t Le Pelletier , chap. 38. 
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ce point font fubreptices : & que c’ell poiir cela que quand des gens 
de la lie du peuple les ont obtenues , l’Oflicial ne doit pas fe conten- 
ter d’ouïr les témoins qui font produits par les Parties > mais il faut en- 
core qu’il s’informe mieux de la vérité de cette caufe , par une enquête | 

contraire qui fera faite devant lui , à la diligence du Promoteur. 

La pauvreté de L'impétrante ejl auffi une caufe pour obtenir ces difpenfes. 

III. En quoi confifle cette caufe qui regarde la pauvreté léf l'âge de l’ im- 
pétrante ? 

R. Cette pauvreté de l’impétrante confide en ce qu’elle n’a point de 
dot proportionnée a fa condition , &c avec quoi elle ne peut point épou- 
fer un homme de fon état qui ne foit fon parent ou fon allié , & que l’im- 
pétrant la veut prendre pour fa femme , quoique cette dot foit fi peu con- 
fidérable ou quand cet impétrant lui veut augmenter cette dor, ou quel- 
qu’un de leurs proches , à condition qu’elle épaufera l’impétrant ; ou en- 
fin quand l’impétrante n’a aucune forte de biens de fortune, & que l’im- 
pétrant s’engage a la doter fuivant fa condition. Cette pauvreté peut enco- 
re confifler en ce que l’impétrante elt chargée d’un grand nombre d’en- 
fans. • 

Cette caufe fuffir pour obtenir la difpenfe , parce qu’il eft de l’intérêt 
public que des filles ne biffent pas de fe marier manque de dot. Mais il 
faut que cette caufe foit exactement vérifiée : car quoiqu’une fille ne pof- 
fede aucuns biens , fi fon pere& fa merefont riches, elle ne peut po ne 
paficr pour pauvre , a caufe du droit que la nature & les Loix lui don- 
nent fur leurs biens , &t qu’ils font obligés de la doter. Ainfi pour procé- 
der a la vérification de ccttc caufe , l’Official doit examiner fi l'impétrant 
a des biens qui ne loitÆl pas hipothéqués , pour établir à l’impétrante une 
dor proportionnée à fa condiion , ou pour augmenter celle quelle a. Et 
comme fur cette matière il fe fait des tromperies fans nombre ; il ne 
doit entériner cette difpenfe qu'après que cet éublilïement ou cette aug- 
mentation de la dot aura été faite par un a&c public. 

Il fujfit pour la vérification de crtre caufe qtt l'impétrant procure une dot 

à l'impétrante . 

Mais fi l’impétrant cft^rauvre , & s’il n’a pas dequoi doter cette fille 
ou augmenter (a dot , tic qu'il trouve un de Ils amis ou un de fes parens 
qui fupplée a fuir d faut , doit il jouir des effets d; fon referit , puis qu’il 
a exp ifé qu’il vou‘o:t lui même doter cette impétrante ou augmenter fa 
dot ? A cJj Es Auteurs répondent qu’eucore que l’expofé foit faux , ce 
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n’cfl pas une faufTeté qui concerne l’eflentiel de la difpcnfe , parce que la 
caufe fur laquelle la difpenfe ell fondée , ell la pauvrstéde la fille , & la 
dot qui lui doit être procurée pour l’établir. Or foit que l’impétrant lui 
donne ce fecours par lui-même , ou qu’il le lui procure par le miniftere 
d’un parent ou d’un ami en confidératipn fle ce mariage , cela ell indif- 
férent , puiique fuivant la réglé du Droit , in 6. Quifacit per alium , ejl 
perindeac (i faciat per feipfum. 

Cette pauvreté confide encore en ce que l’impétrante cil chargée d’un 
grand nombre d’enfans qu’elle a peine à nourrir , & que l’impétrant s’o- 
blige de fournir à leur entretien. Pirrhus-Corradus dit que le Pape n’ad- 
met que fort rarement cette caufe , à moins qu’elle ne foit foutenue de 
quelque autre , & que lors qu’il la reçoit , il ajoute cette claufe dans le 
referit , que l’impétrant s’engagera a fournir la nourriture nécefiaire aux 
enfans , &i qu’il y a toutes les apparences poflibles qu’il les traitera plus 
favorablement que ne feroit un étranger. Ainfi pour la vérification de 
cette caufe , il faut que l’Officlal s’inltruife avec foin des commodités de 
l’impétrant , & qu’il prenne toutes les précautions requifes pour faire en- 
forte qu’il ne manque pas d’exécuter ce qu’il a promis. 

L’âge de l'impétrante ejl aufji une caufe pour obtenir ces difpenfes. 

Pour ce qui concerne l’âge de l’impétrante , il fuffit qu’il ait été expofé 
qu’elle a pafie l’âge de ving-quatre ans, Si que jufqu’à préfent elle n’a 
pas trouvé un homme de fa condition quelle ait pû époufrr. Cette caufe 
cil admife par le Pape , afin de retirer les filles des hazards qu’elles cou- 
rent , Si pour le temps Si pour l’éternité , quand elles ne font pas éta- 
blies. Néanmoins dans des degrés plus proches de confanguinité ou d’af- 
finité ; fçavoir , dans le fécond , ou le premier au fécond , cette caufe 
ne fuffit pas fi elle n’cil jointe aquelqu’autre. 11 faut obferver fur ce point 
que le fujet de cette difpenfe ne peut pas être vérifié en faveur d’une veu- 
ve , parce qu’il n’eil pas vrai de dire, quelqu'âge qu’elle puiffe avoir, 
qu’elle n’a pis trouvé jufqu’à préfent un parti fortablc. Et s’il paroit à 
l’Official par l’aveu de l’impétrante , qu’il doit exactement interroger fur 
ce point , ou par la dépofition des témoins , qu’elle a trouvé d’autres 
partis qui étoient de fa condition, &c qu’elle les a rcfufés , il ne doit 
point héfiter à la déclarer non- recevable. 

Il en ejl de même pro bono pacis ? 

IV. En quoi confijle la caufe pro bono pacis ? 

K. Cette caufe tend à terminer des procès qu'une fille ell obligée 
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d’effuycr pour défendre 1a meilleure partie de l'on bien qu’elle rifque de 
perdre, & qu’un de fes parens veut pourfuivre a fes propres fraix, pourvu 
qu’il la puiffe époufer : elle confilte en ce qu’entre les impétrans ou en- 
tre leurs parens ou alliés , il y a non - feulement , avant qu’on ait parlé 
de ce mariage , des procès pour des chofes de grande importance , mais 
encore des inimitiés mortelles , îk; qu’en conféquencc de ce mariage , 
fur l’empêchement duquel la difpenfe ell demandée , non feulement ces 
procès feront terminés , ces inimitiés abolies , mais quoiqu’elles l’euffent 
été depuis peu , la paix fera plus folidement affermie. Le Pape admet 
cette caufe , tant pour empêcher qu’une fille privée de tout fecours ne 
vienne à perdre tout Ion bien , que pour éteindre des procès qui font or- 
dinairement les fources de mille maux , &c pour rétablir ou affurer la 
paix dans des familles , qui ell la fource de mille biens. Mais pour l’or- 
dinaire elle n’ell admife que quand les Parties (ont dans des dégrés plus 
éloignés. 

Pour la vérification de cette caufe, il faut, i\ Qu’il paroiffeal’Of- 
ficial que le procès qu’on a intenté a l’impétrante n’ell pas pour des 
chofes de peu de conléquence , & qu’il foit bien informé que l’impé- 
trant ell non - feulement habile dans ces fortes d’alFaircs , mais encore 
qu’il a allez de bien & de crédit pour remettre en bon état les affaires 
de fa parente. 11 faut, a’. Que pour empêcher des tromperies, qui ne 
font que trop fréquentes fur ce point , l’Official ne donne fa Sentence 
qu’après qu’il aura vu par un aéïe public, que tous ces différends font 
terminés en vue de ce mariage. 11 faut , $’. Qu’il foit bien informé du 
fujet qui a donné lieu a ces inimitiés , qu’il lui paroiffe que c’efl un fujet 
confidérable , & que pour cet effet les témoins qui dépofent ne fe con- 
tentent pas de dire en termes généraux qu’il y a eu depuis long - temps 
de grandes inimitiés entre les parens & les alliés des impétrans : mais 
qu’ils en marquent les circonffances particulières. 

Il en ejl ainfi pour conferver les biens dans des familles cor.fidérables. 

V. Que doit-on vérifier dans la caufe qu’on allégué pour confcrver les 
liens dans une meme famille fiX pour le foutien des familles illujlres ? 

R. Comme le public a intérêt que les familles qui fe dillinguent tant 
par les qualités de la naiffànce que par les biens de fortune , fe maintien- 
nent dans leur état , afin d’en pouvoir tirer quelque fecours confidéra- 
bl. dans les U, foins , le fouverain Pontife admet quelquefois cette caufe 
tn me dans le fécond , & dans le premier au ficond degrés Joint qu’il 
conlJJer que par cette grâce il prévient &c empêche un grand nombre 
de procès qui naiffent ordinairement de ce que les biens paff'ent en des 

\ « 
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maifons étrangères. Or pour la vérification de cette caufe , il eft nécet- 
faire que l’Official s’informe premièrement de la qualité de ces familles ,• 
du rang qu’elles tiennent , & des biens quelles poflèdent. 11 faut outre 
cela qu’il s’inltruife fi par la voie de ce mariage on confervera non-feu- 
lement les biens , mais encore la paix 6 c l’union dans ces familles. 

Le mérite des impétrant peut être pareillement une caufe. 

0 

VI. Eft- il aujfi nécejfaïre de vérifier la caufe qui e/l prife du mérite des 
impétrant ? 

R. 11 paroit d’abord que cette caufe ne doit point être admife , puis 
qu’elle femble être uniquement fondée fur l’intérêt des impétrans , &c 
qu’elle ne regarde pas le bien public , en vue duquel les difpenfes doi- 
vent être accordées. Mais à cela la réponfe cil ailée. Il eft vrai que par 
« l’ancienne difeipline on ne donnoit des difpenfes que pour l’avantage de 
l’Eglife , & on ne fe relâchoit pas de la rigueur du Droit commun pour 
le fcul intérêt de quelque particulier, ainfi que M. de Marca le fait voir}*» 
& il ajoute que par le Droit des Décrétales , Cap ■ innotuit, de elect. cap. 
de multa , de prœbend. &c par les Rcglemens du Concile de Trente, Seff. 
24. 04p. J.fejf. 2 y. cap. 1 8. cette première févérité a été adoucie , puis 
qu’on a eu plus d’égard aux mérites St à l’intérct des pariculitrs qu’on 
n’avoit anciennement. D’ailleurs le bien public n’exige-t-il pas que ceux 
qui fe diftinguent par leur mérite perfonnel , foient aulfi diftingués par 
la confidération qu’on a pour eux &c par les grâces qu’on leur fait ; ôc 
cela pour exciter les autres a leîtr imitation ? Ainfi quand cette caufe a 
été expofée , il eft du devoir de l’Official d’obliger l'impétrant a prouver 
les fcrvices qu’il a rendus à l’Eglife , ou par lui- même , ou par ces ancê- 
tres ; car fouvent on récompenfe les peres dans la perfonne de leurs en- 
fans. 

Des difpenfes fine caufa. 

VII. Que doit - on vérifier quand la difpenfe efi confire en ces termes , ex 
certis rationalibus caufis animos eorum moventibus, &c. 

R. Ces fortes de difpenfes font appellées , fuivant l’ufage de la Cour 
, de Rome , fine caufa. Car quoiqu’un grand nombre de Théologiens 
ayent foutenu que les difpenfes que les Papes donnent fans caufe font 
non-feulement illicites , mais encore nulles ; néanmoins M. de Marca , 
ibidem, cap. 1 y. prouve que par une coutume établie depuis trois fiecles, 
les Papes font en poftèffion d'accorder ces fortes de difpenfes, &c qu’elles 

• 

t Lib. 3. cap. 14 Coixorl. SacerJ. & lmp. •' 
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font univerfellemcnt reçues fans aucune contefiation. De plus, quoique 
les Parties n’ayent expolé aucune caufe , le Pape ne laiflc pas d’en avoir 
pour difpenfer , ôc cette caufe confirte dans une plus forte compofition , 
ôc dans une plus grande fomme d argent, dont il fait un faint ufage, puis 
qu’il ne l’emploie que pour l’utilité publique, comme à marier de pauvres 
Ôc honnêtes filles , 6 c à d’autres dépenfes où les devoirs de la charité paf- 
torale l’engagent. Tellement qu’il eft vrai de dire que ces difpenfcs , con- 
tre lefquellcs ou déclame quelquefois avec une liberté fcandaleufe, ont 
/ toujours en vue le bien public. . 

Obf ovations à faire fur des qualités qu'on énonce dans ces fortes 
. de refaits. 

Ce qu’ily a aremarquer fur ce point eft, i\ Que d’ordinaire il y a dans 
ces fortes de referits , que ces impéirans font nobles ôc des familles. les 
plus confi Jérables qu’il y ait dans le lieu qu’ils habitent. Alors l’Oflficial 
doit prendre garde a la maniéré dont cela efi énoncé; car s’il efi dit au com- 
mencement du referit , ôc par voie de narration ôc de préface feule- 
ment , que ce font des personnes qualifiées , il cil confiant que ce n’eft 
pas une condition qu’il foit néccfiaire de vérifier, puifque cette djjpenfe 
efi donnée fans caufe. Mais quand il y a des referits où cela efi expofé 
dans le corps de la fupplique , Ôc qu’il efi dit que les parties aflùrent 
qu’ils ont une telle qualité , alors c’cfi une condition ôc une caufe qui 
doit être vérifiée avec les autres qui lui font jointes , ôc qui font les prin- 
cipales. * Il faut 2’. remarquer qu’il feroit ridicule de vouloir obliger les 
impétrans a la preuve de ces termes : Ex ceriis caufis rationalibus animas 
eorum moventibus , puifque ce font des chofes cachées dans le fond de 
leur cœur , ôc dont la connoifiance efi réfervée à Dieu feul. Tellement 
que dans des referits de cette forte POfficial n’a d’autre fondlion que de 
vérifier la qualité de l’empêchement dont il s’agit, ôc que la fille efi en 
pleine liberté à l’égard de ce mariage , ainfi qu’il fera dit dans la fuite : 
c’efi à quoi uniquement fe réfout cct ordre du Pape. Te de prxmijfis dili- 
genter informes. 

* Sanchez, lib. 3 . difp. JJ. CorraJus, lib. 7. cap. 2. 


SE CT. 
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SECTION II. 

DES CAUSES INFAMANTES POUR OBTENIR 

ces Difpenfes. 

S O M MAIR E. ; 

Caufes infamantes pour obtenir dijpenje des empêchement de mariage. Procédure de l’Of- 
jicial dans l'eituiir.emer.t de ces dtfpatjes. Procédure de COJJicial peur entériner la à;j- 
penje de ceux qui Je Ion maries ensemble avant qn'és aye v. cié dijpertjés. Autre procé- 
dure de l Official envers ceux qui ccnno'Jjuni leur empêchement on contracté (y ccn- 
Jitnmé leur mariage. Tiois autres Jiries de lirjents Jur des empêchement qui pniicn- 
ner.t des faits criminels & infamant. 

Caufcs infamantes pour obtenir difpenfe des empcchemens 
• de mariage. 

I. Uclles font ces caufes infamantes ? 

R. Ces fortes de caufes font , quand les impétrans ont eu 
cnfemble quelque commerce charnel , ou qu’ils fe font fréquentés fi fa- 
milièrement , qu’ils ont donné fujet de croire qu’il y a eu quelque mau- 
vais commerce , ou lors qu’ils font effedlivemcnt mariés , & qu’ils ont 
confommé IctfV mariage , noftobfianr l’empêchement dont ils étoient 
liés. Pour ce cBmmercc charnel, il efi confiant , fuivant le fiylc & l’u- 
fage de la Cfcur Romaine , qu’il doit être énoncé : car quoique les impé- 
trans puifiènt alléguer d’autres caufes fuffifantes pour obtenir la difpenfe, 
néanmoins s’ils cachent celle-ci , leur referit efi obreptice. La raifon cfi , 
qu’autant de fois qu’on omet d’expliquer une qualité & une circonfiance 
que le Droit oblige d’énoncer , le referit qu’on a obtenu efi obrepticc.'c. 
Si mont proprio. de preebend. in 6 . Or comme Rebuffe le prouve :: & par 
l’un & l’autre Droit , le fiyle de la Cour Romaine a force de Loi , & il 
ordttnne fur peine de nullité de ccs fortes de referits qu’on ne cache 
point ces. fortes de commerces .• Et cela pour empêcher les parens & 
les alliés dans des degrés défendus de fe donner ccs libertés criminelles. 
Jufques- là que quand ce mauvais commerce n’eft arrivé qu’après l’ex- 
pédirion du referit , & avant que l’Cfficial en ait pris connoiflance , ce 
referit devienr nul , dif Pyrrhus-Corradus , üb. 8. cap. nuin. 38. &. l 'Of- 
ficial ne peut l’emérincr qu’après que les impétrans auront obtenu de 
nouvelles lut. qu’on appelle perinde value. C’efi ce que ce frayant Au- 

:: In fomi?. man l. Apofi. 

II. Partie. _ Q 
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leur fonde fur la pratique de fur une décifion de la Congrégation du 
Cdfcciic. La raifon de ceci eft , que les claufts appolees dans ces referits 
doivent érre vérifiées dans le temps que l’Official procédé a leur fulmina- 
tion. Or alors il n’eft pas vrai de dire qu’il n’y a point eu de commerce 
charnel entre les impétrans. 

Procedure de L'Officiai dans l'entérinement de ces difpenfes. 

Lors qu’on a expofê ce mauvais commerce , ce que l’Official doit exa- 
miner pour procéder à l’entérinement du referit , eft , i\ S’il cil vrai que 
au cas que le mariage pour lequel on demande la difpenfe ne s’accom- 
plifie point , l’impétrante feroit grièvement diffamée , & hors d’efpéran- 
cc de pouvoir s’établir ailleurs : s’il y a fujet de craindre que les impétrans 
ne pouvant pas lé marier crifemble , il en proviendroit des fcandales, 
des concubinages , des querelles , des procès & des inimitiés dans leurs 
familles. 2’. Il fe doit informer par le ferment qu’il eft obligé d’exiger 
des parties , s’ils ont commis cet incefte , dans l'efpérance d’obtenir plus 
facilement la difpenfe : Car ficela eft, l’Olficial ne peut point paffTer ou- 
tre ; & cette circonftance ayant été omife , il eft abfolument néceftaire 
que s’il eft occulte , ils le pourvoient à la Pénitçncerie , & c’eft a quoi ils 
font obligés , lors que le mauvais commerce que les impétrans ont eu 
cnfcmble n’eft pas public , &c que pour fauver leur réputation ils ne veu- 
lent pas le déclarer dans le for extérieur. 3’. Il leur doit wnpofer des pé- 
nitences falutaires en expiation de l’incefte qu’ils ont commis , & ne pas 
fouffrir qu’ils époufenr , fi par un préalable ils n’ont fubi la p^jne à laquel- 
le ilsauroienr été condamnés. 4’. Il doit examiner fi la fille eft en liberté, 
& fi elle a été ravie & contrainte de confentir au mariage. La ratfon eft , 
que l’Official étant délégué par le Pape, doit exécuter fa commiffion, 
fuivant la forme qui lui a été preferite. Or dans ces fortes de referits tou- 
tes ces formes font ordonnées. 

Ce qui vient d’èire dit touchanr ce commerce charnel peut être faci- 
lement appliqué à la longue & familière fréquentation que les impétrans 
ont eu cnfcmble qui a fait que bien des gens foupçonnent qu'il y aeu 
quelque mauvais commerce. Svr ce point l’Official doit vérifier fi cette 
fréquentation eft de cette nature qu’elle ait pu donner occafion de faire 
ces foupçons defavantageux , fi l’impétrante ieroir diffamée de dans l’im- 
puifiance de trouver un parti for'able , au cas queje mariage pour lequel 
on demande la difpenfe ne put pas cire accompli, ÔC s’il y a lu jet de 
craindre qu’il en provienne des fcandales. il f*ut encore les faire jurer , 
que s’ils fe font fréquentes fi familièrement , ce n’a pas été en vue d’oixe- 
nirplus facilement cette grâce. 
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Frocédure de FOfficial pour entériner la difpenfe de ceux qui fe Jont mariés 
enfemble avant qu’ils ayent été difpenfés. 

• 

II. Quelle doit être la procédure de l'OJJicial dans l’entérinement des dif- 
penfes pour ceux qui fe font mariés avant qu’ils ayent été difpenfés ? 

R. Ou ils fe font mariés de bonne foi & ignorant l’empêchement ca- 
nonique qu’ils avoient : ou iis ont contracté Si confommé leur mariage 
dans la mauvaife foi , 8i connoiflant la parenté ou l’affinité qu’i^y avoit 
entr’eux. Dans le premier cas , l’Official doit examiner fi tout ce qui a 
étéexpotéau Saint P^re eft véritable , & fondé fur des preuves légiti- 
mes , i\ Si cette bonne foi ell confiante , probable Si fincere. Car s’il 
y a des conjeébires qu’il étoit facile aux impéirans de cûnnoitre cet em- 
pêchement en confultant fur ce point leurs parons 8i leurs amis : fi ce ma- 
riage s’cft fait avec une grande précipitation , fans toutes les proclama- 
tions en tels cas requifes , il y a grand lu jet de préfumer que cette igno- 
rance cft criminelle , Si qu’elle ne les exeufe pas. Ainfi il eft abfolument 
nécelTaire qu’il foit prouvé par des témoins fans reproche , qu’il^avoicnt 
appris des perfonnes de probité , Si même de leurs proches parons , 
qu’ils n’avoient aucun empêchement canonique à ce mariage , que dans 
le lieu de leur naiflance on croyoit communément qu’il n’y avoit entr’- 
eux ni parenté ni alliance. Mais quand il n’y a point des circonllances 
qui donnent lieu a une forte préfomption , l’Official ne doit exiger d’au- 
tre preuve que leur ferment , parce que les chofes qui demeurent ca- 
chées danile fond de l’ame , ne peuvent pas être vérifiées par quelque 
autre endroit. 

il doit, 2 ’. Examiner les impétrans fur la conduire qu’ils ont tenue 
aufli-iôt que cet empêchement leur a été connu, s’ils ont perfévéré ou 
non dans le même commerce. Cela étant , il ell de fon obligation de 
leur impofer des pénitences convenables & de les abfoudre de cet in- 
celU. Mais fi cette circonllance n’a pas été expofée •, le referit efi nul Se 
fubrcptice. Si d’abord que cet empêchement eil revenu à leur con- 
noifLnce ils fe font féparés .• 'cela étant ils n’ont befoin que de la feule 
difpenfe qui fera fondée fur la vérification descaufes qu’ils auront allé- 
guées pour ce fujet. buis que le mariage quta été contrarié dans ceiTc. 
bonne foi cil maniièllemem nul , Si que l’cmpêvhement ell public ,' il 
doit ordonner qu’il fcrà«céKbré de nouveau & av.c les folemnités pref- 
çrites parle Concile de Trente. 


Q 2 

\ 

V 
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Anne procédure de U Officiel envers ceux qui connoiffant leur empêchement 
ent contracié if confommé leur mariage. 

• 

III. Quelle doit être lu procédure de l'OJJicial pour entériner la difpenfe 
de ceux qui ont contracté if confommé le mariage , Jçackant qu'ils étaient 
païens ou alliés dans des degrés défendus ? 

R. Il cil certain que ces gens-ia font excommuniés, * & qu'ils peu- 
vent èriÿ dénoncés par les Supérieurs Eccléfialliques. Le Concile de 
Trente ordonne qu’on les fépare fans cfpoir d’obtenir difpenfe. Clement 
VII. ne vouloit kur accorder que la grâce de l’abfoluticui , & rtul I V. 
déclara qu’il ne les difpenferoit que .pour des motifs fort preffans , & 
qui regarJuffent le bien public. ÎSéanmqins les Souverains Pontifes ne 
lailTent pas maintenant d’accorder ces fortes de difpenfes , quoiqu’ils ne 
le falTcnt qu’avec de grandes difficultés. Ainfi h conduite que l’Official 
doit tenir dans cette occafion , c'ell i ’. d’abfoucjre les impétrans de l’ex- 
communication qu’ils ont encourue ,* leur impofant des pénitences falu- 
taires. 2’. Il les doit obliger à fubir la peine qu’ils ont méritée par ce ma- 
riage fhcdlucux. 3’. Il faut qu’il les fafTe jurer qu’ils ne font pas tombés 
dans cet excès a de Hein d’obtenir plus facilement la difpenfe de l’em- 
pêchement qu’il y a entr’eux. 4’. 11 faut qu’il s’inftruife de la qualité de 
cet empêchement, ainfi que dans l’entérinement de tous les autres ref- 
eras dont il a été déjà parié. 5’. Comme le mariage qu’ils avoient con- 
traCléefi évidemment nul , il eft de fon devoir de le faire renouveller. Le 
Concile de Trente ajoute que ceux qui fe font mariés fans fçavoir le de- 
gré de leur alliance ou de leur parenté, mais qui ont négligé d’obferver 
les cérémonies folemnelles & requifes à contrarier mariage , font fou- 
rnis aux mêpaes peines , parce qu’ayant meprifé les^préceptes falutaires 
de l’Eglifc , ils ne méritent pas d’en recevoir des grâces. 

Trois autres fortes de Tefcrits fur des empêchemens qui proviennent des faits, 
criminels if infamans. 

I V. N’y a-t-il pas d'autres refaits à fulminer pour des difpenfes fur les 
empêchemens qui proviennent des faits criminels 1 if infamans ? 

1 R. 11 y en a trois de cette cfpece ; mais comme les deux premiers font 
. ' d’ordinaire fecrets , ou ne fe pourvoit qu’a la Pénitencerie , & quand 
meme ces empêchemens .dedendroient publics , on n’en obtient point 
des difpenfes pour le for extérieur, ainfi que Pyrrhiÿ-Corradus nous l’af- 

* Cîemcht. uni. Je confaog. 

« 
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fure. Ces empêchemens font , quand il y a eu adultéré entre les impé- 
trans avec cette promeflà qu’ils le marieront enfcmble dès que le mari ou 
la femme d’un de fes impétrans fera mort. Le fécond empêchement cil , 
quand ils ont confpiré , ou l’un d’eux , à la mort de ce mari ou de cette 
femme. Cap. ftiper hoc. de eo qui duxit , CT" Cap. cum haberet , au 
même Titre. 

11 y a encore un troifieme empêchement , c’ell quand un homme 
du vivant de fa femme en époufe une autre , &c confomme «ivec elle 
ce mariage prétendu. Cette première femme venant à mourir , il ne 
peut pas contrarier un mariage légitime avec la fécondé. La raifon 
qu’en donne Clément III. dans le Chap. Cum haberet eft , que fi cet 
homme avoït feulement commis un adultéré avec cette femme en f« 
promettait l'un & l’autre de fe marier enfemble après la mort de la 
première , ils auroient contradlé un empêchement canonique a leur 
mariage. Or dans le cas préfent , dit ce Pape , plus procejfumfuh quàm 
Ji fides prejlita fuijjct dumtaxat adultéré. Quand ce cas eïl occulte 
on s’adrefle a la Pénitcnccrie de Rome , mais quand il ell ^jblic on^e 
pourvoit à la Daterie pour en obtenir des Bulles , portant difpenfe 
de cet empêchement, &c commiflîon à l’Official d’exécuter cette dif- 
penfe , d’impofer aux impétrans des pénitences proportionnées à l’é- 
normité de leur crime : &c cela a peu - près de la maniéré qu’il a été 
dit ci-defifus. 
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SECTION III. 

DES DISPENSES QU'ON OBTIENT 

In forma pauperum. 

4 SOMMAIRE. 

Qui font ceux qui obtiennent cet fortes de difpenfes. Qui (ont ceux qui peuvent 
pajjer pour pauvres & mijirables. Avis d'un Banquier expéditionnaire en Cour 
dé Rome refit é. Qui peut donner Us attejlations de pauvreté. Quand Us Par- 

t lies Jont de différent Dtocefes , chaque Partie doit obtenir l'attcjlation de l'Ordi- 
naire de Jcn Dtoceje. Si l'Official qui a donné cette atteftation ejl lerfft de véri- 
fier de nouveau que Us Parties Jont pauvres. Procédure de l'Offictal. pour l'enté- 
rintment de ces Jbrtes de dtfpenjes. 


Qui font ceux qui obtiennent ces fortes de difpenfes. 


I. 


Ui font ceux qui ont accoutumé d'obtenir ces fortes de difpen - 
fes 1 

R. Ce font des perfonnes qui font véritablement miférables & pau- 
vres , vivant feulement de leur travail & de leur indufirie. Car comme 
il paroit par les referits qu’on obtient fur ce fujet , le Pape & fes Offi- 
ciers n’ont intention d’accorder des difpenfes en cette forme qu’à ceux 
qui font dans ce cas. Ainfi quand des gens qui font riches , & qui peu- 
vent fans s’incommoder notablement fournir aux fraix nécefi'aires pour 
obtenir des difpenfes d’une autre maniéré , & qui les obtiennent dans 
cette forme, non-feulement leurs difpenfes font fubreptices , leurs ma- 
riages par confequent nuis & inceflueux ; mais encore Us font une injuf* 
tice confijcrable , &c au Pape & à fes Officiers ; parce qu’ils les privent 
des droits qui leur font acquis par l’ufage confiant de la Cour Romaine , 
Si par le Tarif arrêté au Confeil du Roi le 4 Septembre 1681. 

Qui font ceux qui peuvent pu fer pour pauvres if miférables. 

Mais qui font ceux qui font véritablement pauvres Sc miférables , Si 
pourquoi ce dern. terme y a-t-il été ajouté ? 11 y fut ajouté, dit Pyrr. Cor- 
radus , du temps d’Urbain VIII. pour remédier à de fréquentes trompe- 
ries qu’on faifoit dans ce temps- l'a. Car il yen avoit qui ne fubfitloient 
que par leur feule indufirie ; mais cette indufirie leur acqueroit dt grands 
biens , & leur faifoit mener une vie plus commode Si plus riche que celle 
4 e beaucoup de gens qui pofièdoicnt de grands fonds de terre : ils ne 
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lairtoient pas pourtant de vouloir partir pour pauvres quand ils deman- 
doienr ces forres de difpenfes , fous prétexte qu’ils n’avoient d’autres 
revenus que ce qu’ils gagnoient par leur feule induftrie. Pour cet effet , 
ce Pape ordonn^qu’on n’accorderoit ces difpenfes qu a ceux qu’on fçau- 
rflit être non-feulement pauvres , mais encore miférables. 

Le Pelletier dans le chap. 38. de l’inltrudlion qu’il a faire fur ces ma- 
tières , dit qu’il a plufieurs fois fait confulter à Rome , jufqu*à quels bit ns 
on pouvoir obtenir une difpenfe de mariage comme pauvre ,*& qu’on 
lui a toujours mandé que c’étoit aux Ordinaires à le juger & a donner 
desattertationsde pauvreté, difant qu’un homme qui pouvoir avoir avec fa 
parente mille liv. de revenu, devoir être jugé pauvre, félon fa condition &c 
fon rang , s’il ne pouvoit vivre de fon revenu fans être obligé de recou- 
rir a fon travail & à fon induftrie. 

Avis d’un Banquier expéditionnaire en Cour de Rome réfuté. 

J’ai lu une confultation d’un célébré Banquier expéditionnaire en 
Cour de Rome , &c elle ert encore en mon pouvoir , dans laquelle il 
pofe en fait que dans la Supplique qu'on préfente au Pape , il n’cft point 
parlé de la pauvreté des Parties , qu’il y cft parlé feulement de ce qui s’elî 
parte entr’eux , & du danger qu’il y a que la fille feroit diffamée fi ce 
mariage ne réuflîffbit pas .• tellement que le Pape ayant figné cette Sup- 
plique pur fiat ut petitur , la grâce ell parfaite. Il cite pour cela Pyr- 
rhus-Corradus dans le liv. 8. de fa Pratique des difpenfes Apoffoü- 
ques. D’où il conclut que quand les Parties ne (croient pas véritablement 
pauvres , il ne s’enfuivroit pas que la difpenfe fût nulle. Mais pour faire 
voir la bonne foi de ce Banquier confultant , il ne faut que lire le Chap. 
5. du Liv. 8. de Pyrrhus- Corradus , num. 4. de fa Pratique , lequel cha- 
pitre c fl intitulé , Praxis difpenfationis matrimonialis cum copula in forma 
pauperum , dans lequel il dit en termes formels que ces termes pauvres 
& miférables , tam in fupplicarione quant in litteris app muntur tanquam 
duo ; &c dans le Chap. 6. du même Livre , expliquant cette elaule du 
Bref ou de la Bulle , dummodo pauperes O" mijerabiles exi fiant, num. 68. 
il dit que ces termes marquent une condition fans laquelle le Pape n’a 
pas intention de difpenfér les impérrans : Ac propterc'i executor nihil 
agit donec eu fuerit plenè jufiificata. Coque Corradus difen cet endroit 
cil fondé fur le chap. 20. de refeript. où ce cas ell clairement décidé 
conrre l’erreur de ce Banquier qui ne devroit pas s’ingérer à donner de 
fcmbiables conforts , où il s’agit d’une matière très - importante , fans 
avoir d’autres lumières. Ce qu’il ajoute dans cette confultation n’elt pas 
moins inioutenable ; qu’on ne doit pas faire fcrupule d’accorder ces at- 






Digitized by Google 



r 2 S De la Jurifdiftion Eccléfiafique. 

teitations de pyivrete , parce qu’elles ne fervent pas pour l’obtention de 
la grâce , mais feulement pour empêcher que les Officiers du Pape , 
après que Sa Sainteté a accordé la grâce , ne profitent des grofTes fom- 
mes que ces difpenfes coûtent ordinairement. _ . 

Car, i’. 11 n’til jamais permis de mentir & d’expoier faux. a’. Ou 
ces grofTes fommes que coûtent ordinairement ces difpenfes font légiti- 
mement acquifes aux Officiers du Pape, ou non ? Si elles leur font légi- 
timement acquifes , on doit fe faire un point de confidence de les cp pri- 
ver par une attclhtion fi faune ; fi elles ne leur font pas légitimement 
acquifes , il s’enfuit que le Pape , qui ne peut pas ignorer ce que ces Offi- 
ciers'ont accoutumé de prendre , autorife tous les jours des injultices 
criantes. Il s’enfuit que le Confeil du Roi les favorife & les maintient , 
ce qui elt ridicule , pour ne pas dire impie. 

Qui peut donner les attcjluiions de pauvret i. 

\ ' 

1 1. Qui doit donner ces fortes i' attestions afin de pouvoir obtenir ces 
difpenfes , in forma pauperum. 

K. Il n’y a que l’Ordinaire, je .veux dire l’Evêque, TOfficial, ou 
les Grands-Vicaires qui les puilTe donner. Un Vicegérent ne le peut pas, 
encore moins un Curé ; parce qu’à Rome on ne reçoit que des attefla- 
tions de ceux qui font véritablement Ordinaires , & ces deux derniers 
ne le font pas. il elt vrai que les Curés qui connoifTent les néceflués dé 
leurs Paroiffiens en peuvent rendre témoignage à TOfficial , & qu’en con- 
féquencc de leur certificat , & de la depefuion de deux autres témoins , 
TOfficial peut dreffbr fon aitcflation par un aéte léparé : cette feule at- 
îeltation doit être envoyée à Rome , parce qu’on y ajoute foi , non 
pas au certificat d’un Curé , quand même il feroit légalifé par TOfficial 
ou par le Grand- Vicaire. * ^ 

Quand les Parties font de diffe'rens Diocefes , chaque Partie doit obtenir 
l’attejlation de l'Ordinaire de fon Diocefe. 

Si les Parties font de deux difïérens Diocefes , il eft abfolumcnt nê- 
cefiaire que chacun obtienne fon attefhtion de l’Ordinaire de fon Dio- 
cefe , parce qu'il ne fuffic pas de faire voir que l’homme elt véritable- 
ment pauvre , fi on ne juftifie en même temps que la fille l’eft pareille- 
ment. Mais fi les Parties ne font pas originaiies du Diocefe où ils font 

domiciliés. 


* Le Pelletier , ciup. 39. 
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domiciliés , doivent - ils recourir pour cet attellation à l’Ordinaire du 
Diocefe de leur naiflance ou à celui de leur domicile ? Quand l’homme 
eft domicilié depuis cinq ans en un Diocefe autre que celui de là naif- 
fance , 8c la fille depuis deux ans , ils peuvent dans ce cas prendre l’at- 
teftation de l’Official du domicile * ; mais il y faut expofer le temps que 
l’un 8c l’autre habitent dans ce Diocefe. 

Si L'Official qui a donné cette atteflation , efl tenu de vérifier de nouveau 
que les Parties font pauvres. 

III. Quoique l'Official ait donné lui-même ces fortes d'attefiations , efl- 
il tenu d’obliger les impétrant à vérifier de nouveau qu’ils font pauvres î 

R. La railon de douter e(l , que l'Official ne peut 8c ne doit accorder 
ces fortes d’attefiations. qu'aptès qu’il lui a été cettifié que les impétrans 
font véritablement pauvres ; ainli il paroit inutile de les obligera lj 
. preuve de ce même lait. A cela on répond , 1 *. Qu’il pourroit ariiver 
que les impétrans fullent pauvres au temps de la date du Bref, 8c qu’il 
ne le fullent pas dans le temps îjue l’Official procédé à fon exécution : 

& qu’ainfi les faits expolés au Pape ne pourroi<.nc pas être vérifiés, ce qui 
pourtant doit être fait fuivaut cette claufe exprclTe du Bref. Si preces ve * » 

ritate niti repereris. 2 ’. La procédure de 1 Official ne peut pas être cano- 
nique , s’il n’obferve la forme qui lui a été preferite par le Pane qu’il l’a 
commis , cap. Cum dileela. de refeript. cap. y ênerabUi. de ojfic if potejl. 
jud. delegaù. Or cette claufe , dummodb pauperes if miferabiles exijlant, 
qui eft ordinairement appolée dans ces referirs eft une condition dont le 
Pape ordonne qu’il foit fait preuve , ni plus ni moins que des autres faits 
les plus conlidérablcs , qui ont été expolés dans la Supplique qui lui a 
été préfentée. D'ailleurs c’cft une maxime confiante dans le Droit que 
lors que dans h s Lettres il y a une certaine claufe qui eft répétée , elle fe 
rapporte à tout ce qui eft énoncé au commencement & au milieu ; par 
conléquenr cette claufe. Super quo tuam confciemiam oneramus , qui eft # 

mife dans ces referits , oblige l’Official de s’informer de la vérité de tous 
les chefs , que le Pape déclare au commencement , & dans le corps de 
ces Lettres , lui avoir été expofés.* Or la pauvreté des impétrans eft de 
ce nombre. 

Procédure de l'Ojficial pour l’entérinement de ces fortes de difpenfes. 

IV. Q"el’e doit être la Procédure de l’Ojficial pour l' entérinement de ces 

fortes de difpenfes. m 

R. Comme ces fortes de difpenfes s’accordent ordinairement pour 

* Le Pelle fier , chap. 30. t Cap. inquifitioni, Je Apre. 

If. Partie. R 
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des caufes déshonnêtes , Içavoir à caufe qu’il y a tu entre les impétrans 
quelque commerce charnel ; ou qu’ils ont donné occafion de loupçon- 
ncr qu’il y en ait eu , l’Official doit ordonner , j’. Que les impétrans fe- 
ront lèpatés , de peur qu’ils ne vivent dans une occafion prochaine &C 
continuelle d’offènfer Dieu ; &c il ne doit pas exécuter cette difpenfe , 
qu’il ne lui ait été certifié par leur Curé qu’ils ont habité durant le temps 
qui leur aura été preferit dans des maifons féparées , & faus fe fréquenter 
de la maniéré qu’ils avoient accoutumé. 

Cette réparation doit être fi exactement obfcrvée , que fi au préjudice 
de ce qui leur a été ordonné , ils retombent dans quelque commerce 
charnel , ils ne peuvent plus fe fervir de la difpenfe qu’ils ont obtenue , 
& il faut abfolument qu’ils renvoient à Rome pour la faire revalider par 
des Lettres Apoltoliques qu’on appelle Perinde valere. Pyrrhus - Corra- 
dus, lib. S. cap. num. î/. dit que c’elt la pratique , & qu’elle elt 

t mdée fur la jullice qu’il y a de punir avec cette rigueur la defobéifTance 
e ces impétrans. Il ajoute qu’il n’en elt pas de même dans les autres 
difpenfcs qu’on obtient dans la forme ordinaire , parce que cette claufe , 
In primis ab invicem fepares , n’y e(l pas mife , & qu’elle cfl feulement 
inférée dans celles qu’on obtient in forma paupeum. 2’. Il leur doit im- 
pofer une pénitence convenable & les faire jurer , que non-feulement ils 
ne commettront plus de femblables excès , mais même qu’ils fe garde- 
ront de favorifer de quelque manière que ce foit , ceux qui ne craindront 
pas de les commettre. Dans ces fortes de Brefs qui s’adreflènt aux Ordi- 
naires des autres Nations , il y a d’autres claufes qu’on ne met pas dans 
ceux qu’on envoie dans ce Royaume. C’elt pour cela qu’il feroit inutile 
des’yarrcter. }’. L’Official doit s’informer par la dépofition des témoins, 
& par l’audition des impétrans , fi les caufes qui ont porté le Pape à ac- 
corder cette difpenfe font véritables , &c s’ils n’ont rien omis ÿc ce qui 
étoit néceflaire d’énoncer. 



« 
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SECTION IV.* 

DES DISPENSES SUR LES AUTRES EMPECHEMENS 
qui annullent les Mariages. 

SOMMAIRE. 

Empêchement de mariage pour l'honnêteté & la bienféance publique. Qualités des fian- 
çailles pour produire cet empêchement. Cet empêchement provient aujji d’un martage 
qui a été célébré, cr non con/cmmc Procédure de L'Official pour entériner la dtjperje de 
cet empêchement. Dtjpenje de l'empêchement qui provient d'une alliance fpirituelle. 

Empêchement de mariage pour l’honnêteté & la bienféance publique. 

I. Sf\ Uels font ces autres empcchemens fur lefquels on a befoin de dif- 
JpdC. penfer ? 

R. C’cflen premier lieu l’empêchement qu’on appelle de juflice pour 
l’honnêteté & !a bienféance publique. 11 fe contraire par les fiançailles, 
& ne s’étend depuis le reglement fait par le Concile de Trente, que jus- 
qu’au premier degré. Tellement que Pierre qui a fiancé Catherine qui efl 
morte immédiatement après , ne peut point épouferune fœur de Cathe- 
rine , nf Catherine , quand elle auroit furvécu Pierre , un de fes frères. 

Qualités des fiançailles pour produire cet empêchement. • 

Mais afin que les fiançailles puifTenr produire cet empêchement il faut 
I*. qu’elles ayent été faites du libre confentement des parties. Il faut a’, 
qu’elles foient déterminées pour une certaine perfonne , à qui l’on fe foit 
engagé par paroles du futur. Elles doivent être abfolues & fans con- 
dition , a caufe que jufqu’a ce que la condition foit accomplie le confen- 
tement efl fufpendu. c<ip. unie, de fponfal. & matrim. in 6. Cet empê- 
chement provient encore des fiançailles quand même les parties auroient 
confenti à leur difiblution , quoi qu’en dife Pontius. La Pratique , dit 
Pyrrhus-Corradus , efl contraire à ion fentiment , & Fagnan attelle* que 
de fon temps il fut décidé à Rome fous le Pontificat d’Alexandre VII. 
que les fiançailles, quoiqu’elles eufTsnt été réfolues de cette forte, ne 
laifToient pas de produire cet empêchement. 

* ln cap. AJ auiicntum , Je fponf. n. 1 a- 



! 
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Cet empêchement provient aujfi d'un mariage qui a été célébré , îf non 

confanmé. 

Ce n’eft pas des feules fiançailles , mais c’efl encore d’un mariage qui 
a été célébré en face de l’Egltfe , fans avoir été confommé , que cet em- 
pêchement provient. Sanchez prétend que cet empêchement a été de- 
puis long-temps reconnu dans l’Eglife , quoiqu’il ne trouve dans le Droit 
aucun Texte qui l’établifiTe en termes formels , & qp’on peut l’inférer 
feulement de ce que fi les fiançailles produifent cet empêchement, à plus 
forte raifon le mariage qui unit plus étroitement les perfonnes le devra 
produire. 

Bafilius-Pontius foutient que les Canons , Si quis defponfaverit , 3. 27. 
q. 2. Qui dejponfatam. dans cette caufc &dans la même quellion, établit 
fent clairement cette forte d’empêchement qui n’eft appelle que fort im- 
proprement affinité par la Dateric Romaine , dit Corradus : &c cela fans 
doute pour le diffinguer de celui qui provient des fiançailles. Cet em- 
pêchement s’étend jufqu’au quatrième degré: car , dit Fagnan , quoique 
le Concile de Trente ait reltreint l’empêchement de l’honnêteté publi- 
que au premier degré , néanmoins Pie V. &c la Congrégation du Concile 
ont déclaré que cette limitation ne regardoit pas l’empêchement de 
l’honnêteté publique , qui provient d’un mariage contrarié pat paroles 
de préfent , & non confommé. 

Procedure de l’Official pour entériner la difpenfe de cet empêchement. 

II. Quels font les chefs que l’OJficial doit examiner pour Vemtérinement 
de la difpenfe de cet empêchement ? 

R. Outre les réflexions générales qu’il faut faire fur toutes les difpcn- 
fes ; fçavoir , touchant la vérité des caufes qu’on a expofées pour les ob- 
tenir , il y en a de particulières pour l’entérinement de celles-ci. l’. Il ne 
fuffit pas d’avoir expolé dans la fupplique qu’on a préfentée au Pape, 
qu’on demande la difpenfe de l’empêchement d’honnêteté publique , fi 
l’on n’a énoncé en même-temps d’où provient cet empêchement, s’il 
provient des fiançailles, ou d’un mariage qui a été célébré fans avoir été 
confommé. La raifon de ceci cil , que ce dernier empêchement eft plus 
fort , à caufeque le mariage met une liaifon plus étroite entre les perfon- 
nes que celle qui provient des fiançailles. 2’. L’Official doit examiner fi 
outre cet empêchement de l’honnêteté publique, il n’y en a pas quelque 
autre entre les impétrans qu’ils ayenr omis. 11 efl vrai que quand on de- 
mande la difpenfe de l’affinité qui a c;c contractée par la confommation 
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du mariage , il n’efl pas nécclïaire d’énoncer l’empêchement de l’hon- 
nêteté publique , parce qu’il ell nécefiairement enfermé dans l’autre ; car 
puis qu’il y a eu mariage , il ell fans doute qu’il y a eu suffi des fiat.ç ail- 
les ; mais fi cette affinité provient de quelque commerce charnel , il ell 
abfôlument néccfiaire de le fpécifier. Ainfi quand Pierre veut le mariera 
la fœur de Carherine , laquelle il n’avoit feulement pas fiancée , mais en- 
core connue charnellement , il n’a rien avancé, fi outre cet empêchement 
contradlé par les fiançailles, il n’a énoncé celui qui provient de ce mauvais . 
commerce , parce que ce font deux empêcheniens féparés , & l’un n’ell 
pas compris dans l’autre. 

Difpenfe de l'empêchement qui provient de Vaillance fpirituelle. 

III. Qu'efl-ce que l'OfJicial doit obferver en fulminant la difpenfe de 
V empêchement qui provient de l'alliance fpirituelle ? 

R. Ce qu’il doit oblervcr dans cette matière ell, i\ Si les Parties ont 
énoncé par quelle voie cette alliance a été contradlée , 6c de quelle forte 
elle ell; parce qu’il y a une plus grande indécence qu’un parrein époufe fa 
filleule que facomerc, ainfi que la railon naturelle nous apprend qu’un 
pere ne peut pas époufer fa propre fille. 11 ell de même fort m.fieant , 
qu’un homme.qui ell devenu parle Baptême ou par la Confirmation 
pere fpirituel d’une fille , devienne fon époux. 11 doit , 2’. examiner 
s’il n’y aurait pas une double alliance fpirituelle entre les impétrans. Car 
comme un homme qui a tenu fur les Fonts baptifmaux un enfant de celte 
qu’il prétend époufer , a contraélé alliance avec elle ; il peut aufil arri- 
ver que cette même femme aura été marreine d’un enfant de cet hom- 
me , & qu’il y ait par conféquent emr’eux une double alliance fpirituelle 
êc un double empêchement , lequel n’ayant pas été énoncé , la difpenfe 
efl obreprice. 11 doit , }’. examiner les impétrans, s’il y a eu cmr’tux 
quelque commerce charnel, outre la fréquentation trop familière qui les 
a portés à derrfander cette difpenfe. Car s’il y en a eu , s’il n’en a pas été 
fait mention , la difpenfe ell obreptice ; parce que ce mauvais commerce 
eil un incelle , puis qu’il ell entre deux perfonnes unies p?r des liens fpi- . 
rituels : quoique Navarre , Confulti'fimo , & Sanchez, lib S difp. 25, 
ayent cru que l’incelle n’éroit commis qu’entre ceux qui étoient parensou 
alliés par des voies naturelles. 

Mais pourquoi ce commerce in'cellueux doit - il être énoncé pour ne 
pas rendre une difpenfe obreptice ? Pyrrhus - Corradus en donne deux 
rai Tons. La première , parce que l’incefle ell un empêchement du moins 
proîaibant &c non dirimant du mariage ;ce qui parait par un grand nom- 
bre de Canons qui pour punir les inceflueux leur défendent les marfa- 
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gcs. Il cil vrai que c’étoir l’ancienne difcipline de I’Eglife : mais l’ufage 
contraire y a dérogé ; &c en France on ne reconnoit aucun de ces fortes 
d’empêchemens prohibans qui font des fuites de quelques crimes énor- 
mes. Il faut donc s’arrêter a la fécondé raifon que cet Auteur rapporte , 
qui efl le Hile & la pratique confiante de la Cour Romaine. * 


/ 

SECTION V. 


DE LA FORME DE PROCEDER DANS L'ENTERINEMENT 

de ces difpenfes. 

SOMMAIRE. 

L'Official doit entériner les difpenfes. Maniéré dont ces referais doivent (ire pri J en- 
tes à l'Official. Audition des tmpsirans. Réquisition du Promoteur fur tUtudtnon 
des irttpeirans. La parenté des impétrans peut être prouvée par le témoignage de 
leurs proches. La preuve des autres faits expofés au Pape doit lire faste par la 
dèpofition d'autres témoins que des pareils, lsenter.ce de L'Official. Ujage de quel- 
ques Cours Ecclèftafhqttes dans la fulmination de ces fortes de Refcrits. Dtcsrïne 
de Sanchez, fur ce fitjet. Raifon de douter que l'Official ptiijje Je taxer un hon- 
nête falaire pour la peine qu'il prend dans la fulmination de ces Refcrits. Ratjons 
de décider qu'il le peut , juivanl le jentimem d'habiles Théologiens & Canonifles 
étrangers . C’efl auffii le Jentiment de J (avais Auteurs du Royaume. 

t 

L’Official doit entériner les difpenfes. 

I. Uel efl l'Ojfxial qui doit fulminer ces difpenfes ? 

R. Il faut fuppofer qu’ii n’y a régulièrement d’autre perfonne 
en un Diocefe qui puilTc entériner ces difpenfes que l’Official , parce que 
c’cftàluique la commiffion cil adrdîee. Un Vicegércnt ne le peut 
point , hormis que l’Official ne pouvant pas exécuter ce referit , il foie • 
établi Official pour cette caufe ; parce que n’étaht que Vicegércnt , il 
n’ell pas conftitué en dignité , il n’eil pas en un mot Official, & l’Of- 
fierai feul eft commis par le Pape. Mais il peut y avoir des Officiaux 
* dans un même Diocefc ; fçivoir , un Official en un cerrain dillriél du 
Diocefe pour la commodité des Diocéfains , & un autre qui a fon Siège 
dans la. Ville principale , ainfi que c’ell un ancien ufage dans le Diocefe 
de Narbonne qui efl tout dans le relTbrt du Parlement de Touloufe. C’ell 
à celui-ci que s’adrefle l’exécution de femblables refcrits ; parce que les 
matières les plus importantes font ordinairement terminées par cet Of- 
ficial ; & qu’il n’y a point de caufes plus importantes que celles-ci , oii 
jl l’agit de la validité d’un Sacrement , &c de l'état des familles. Si les 
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impérrans font de deux diflférens Diocefes , il fuffit'que l’Officisl de l’un 
de ce» impétrans entérine ce referit , &c c’dl toujours l'Official de l’im- 
pétrante, fi pour des raifons particulières on n’a demandé & obtenu 
pour l'exécution celui de l’impétrant. 

Maniéré dont ces referas doivent être préfentes à l'Official. 

II. De quelle maniéré ces referits doivent-ils être préfentés à l’Official P 

R. Il faut que les impérrans fe- rendent en perfohne chez 1 Official t 
qu’ils lui préfenrent la Bulle ou le Bref en original , 6c une requête ten- 
dante a ce qu’il lui plaifc procéder a la fulmination de ce referit ; & ce 
faifant , les difpenfer pour les caufes y contenues , de l’empêchement ca- 
nonique qui eil entre eux , &c ordonner à leur Curé de leur donner la bé- 
diétion nuptiale. 

L’Official répondant cette requête ,«& acceptant avec le refpeft 6c la 
révérence rcquife la commiffion , ordonnera qu’elle foit communiquée 
au Promoteur îvec le referit qui lui a été préfenté. Au bas de cet'e requê- 
te le Promoteur requerra qu’avant dire droit fur les fins 6c conclurions 
d’icelle , les impétrans fe préfenteront pour être interrogés par l’Official 
fur les faits qu’ils ont expofés au Pape ; ce que l’Official ordonnera. 

* 

Audition des impétrant. 

En conféquence de cette Ordonnance de l’Official , les impétrans fe 
préfenteront pour être ouïs & interrogés féparémentfur les faits réfultans 
dudit referit ; 6c après avoir pris leur ferment en tel cas accoutumé , & 
leur avoir demandé leur nom 6c furmom ; âge, qualités demeure, l’Of- 
ficial demandera â chacun d’eux, s’il a donné charge d’obtenir cette Bul- 
le ou ce Bref, 6c s’il veut s’en fervir ? S’il y a expofé la vérité ou omis 
d’énoncer quelque fait eflentiel ? D’où provient l’empêchement canoni- 
que qui cfi entre eux ? Si l’impétrant n’a point forcé , contraint ou enle- 
vé l’tmpétrante ,.ou u(e de quelque tromperie pour l’obliger de l’épou- 
fçr ? Si étant fous la puillânce d’autrui , il en a le confentement pour ce 
mariage ? S’il fçait qu’il y air entre eux quelque autre empêchement ca- 
nonique ou civil ? S’il fait profeffion de la Religion catholique , apolloli- 
que 6c romaine ? Enfuite 4e Greffier fera la letflure de tous les articles fur 
lcfquels chacun aura été interrogé, 6c de fes réponfes , qu’il lui fera ligner, 
ou s’il ne fçait pas , il fera ajouté 1 ^ & ri a figné pour ne fçavoir de ce inter- 
pellé. « 


% 
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Rcquifition du Promoteur fur l'audition des impétrans. 

Les impétrans ayant été ouïs , l’Official ordonnera que leur audition 
fera communiquée au Promoteur , pour être par lui prifes telles conclu- 
rions que de raifon : Et le Promoteur ayant examiné cette audition , re- 
querra , que les impétrans vérifieront par maniéré d’enquête les faits 
qu’ils ont expofes au Pape , fur lefquel* ils ont obtenu la Bulle dont il s’a- 
git. L’Official difant droit fur cette requifttion , ordonnera que dans un 
certain délai & a la diligence des impétrans il fera enquis devant lui tou- 
chant la vérité des faits lur lefquels la difpenfe doit être fondée , & qu’il 
expliquera diftindlement dans Ion Ordonnance ; & le Promoteur , fi bon 
lui femble , le contraire : Enfuite il fera procédé a l’enquête , &en vertu 
d’une Ordonnance de l’Official fignée de lui feul , &c fans commiïfion 
prife au Greffe , les témoins feront aflignés , enfemble le Promoteur 
pour les voir jurer & produire. Les témoins dont on fe fervira doivent 
être, dit Alexandre III. Omni exceptione majores , Cap. f. de confang. 
<!f affinit. Mais quand il s’agit d’établir la preuve du degré de parenté 
ou d’alliance qui efl entre les impétrans , leurs peres & meres , ou a leur 
défaut les autres parens qui font les plus proches , font reçus a dépofer 
fur cet afticlo , &c leur dépofition fait une preuve incontcflable. * La 
raifon qu’en donne Clément lll oftqu’iln’yaperfonne qui puific mieux 
connoitre les degrés de parenté ou d’alliance qui font dans une famille, 
que ceux qui lui font étroitement unis ; parce que chacun a un diffir na- 
turel de fçavoir fa généalogie ; & qu’il l’apprend , foit par des aétes do- 
mefliques , foit parce qu’il a ouï dire a fes ancêtres, 

« 

La parenté des impétrans peut être prouvée par le témoignage de leurs 
„ proches. 

Il ferait inutile , ajoute ce Pontife , d’objetfcr que le témoignage 
d’un pere n’efl pas reçu dans les caufis où fon fils cil intérefle ; parce que 
cette réglé n’a lieu que dans les caufes criminelles , St dans les autres 
contrats , non dans celui du mariago, a caulc de la prorogative qu’il a , 
comme étant une matière extrêmement favorable. Innocent J If. dans le 
Chap. Tua nos. de confang. If affinit. dit que eaux qui dépoftm touchant 
laparcpté, ne doivent pas fe contenter de depofor qu’ils ont ouï dire 
que tels étoient parens en un certain cfegré ; mais qu’il faut qu'il le juf* 
tifient en remontant jufqu\la fouchc, ou jufqu’aux louches dont les im- 
pétrant 

* Cap. Videtur , qui matri:n. aeçuf, polf, 
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jétrans font defcendus , ou du moins jufqu’à ceux qui fortent immédia- 
tement de ces Touches , & qu’ils marquent les degrés & les perfonnes 
par leurs noms propres , ou par des termes équivalens. ^ 

La. preuve des autres faits expofés au Pape doit être faite par la dépofition 
d'autres témoins que des parens. 

» • 

Pour les autres chefs qui regardent la vérité des faits qui font conte- 
nus dans le referit ; fqavoir , la pauvreté des impétrans , la longue fré- 
quentation qu’ils ont eue cnfemble , les fcandales qui en proviendroicnr, 
fi ce mariage ne réulïïfToir pas , & d’autres faits qu’on expofe pour l’ob- 
tention de la grâce , il les faut prouver par d’autres témoins que des pa- 
rer.s ; &: il ell du devoir de l’Oflicial d’examiner foigneufement leur qua- 
lité , leur probité , les voies par lcfquellcs ils fçavent ce qu’ils dépofent. 
Car il n’arrive que trop fouvtnt que ce font des témoins apodes , &c qui 
ne difent que ce que les impétrans leur ont fuggéré. C’eft pour cela 
que quand il y a fondement de craindre que les Parties n’ayent obtenu 
ce relcrit par furprife , il cil de l’obligation du Promotcnr de recher- 
cher avec foin & dilig'cnce la vérité des faits expofés au Pape , les re- 
proches contre les témoins , s’il y en a , & de faire même , fi befoin eft , 
une preuve contraire. 

Sentence fe l'Ojficial. 

Ces aéles étant achevés , l’Official ordonnera que le tout foit com- 
muniqué au Promoteur ; & le Promoteur ayant examiné toute la procé- 
dure , donnera fes conclufions définitives J & l’OIficial fa Sentence, dans 
laquelle après avoir énoncé tous les aéles qui ont été faits en conféquence 
de la Bulle ou*du Bref qui lu* a été adrelfé , &: les conclufions du Pro- 
moteur , il dira , qu’en vertu du pouvoir a lui donné , il difpenfe les im- 
pétrans de l’empêchement canonique , qu’il y a entr’eux , leur permet 
de fe marier enfemble , & ordonne a leur Curé de leur donner la béné- 
diffion nuptiale en la forme prelcrite par le Concile de Trente. 

Ujjgc de quelques Cours Eccléjiafliques dans la ftlminaùon de ces fortes 

de rcfcfits. 

IH. L'Official efl-il obligé d'obfervcr toutes ces formalités pour la fulmi- 
nait n de ccs Refaits ? * 

R. 11 y à des Cours eccléfiaftiques où l’Cfficial fe contente de faire un 
procès- verbal comprenant la comparition des Parties, la préfentadon du 
icfcrit portant commiflion de les difptuler, «Si la réquifition à lui’ faits 
II. Patiie. à 


t 
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de vouloir procéder à la fulmination de la difpenfe , ce qu’il fait à l’inf- 
tant. Et après leur avoir 'demandé leurs noms , furnoms , qualités oc 
demeures , 8c pris leur ferment , les interroge féparément fur les faits 
contenus dans le referit. Enfuite il déclare en ce procès - verbal que tels 
&*tcls témoins ont comparu pour dépofer fur les faits expofés à N. S. 
Pere le Pape , qu’il les a ouïs l’un après l’autre , 8c qu’ils ont fait telle & 
telle déclaration. Buis ayant fait ligner lÿ parties 8c les témoins , 8c ré- 
digé le tout par écrit , il ordonne qu'il foit montré au Promoteur, après 
les conclufions duquel il donne fa Sentence. 

Doctrine de Sunchejfur ce fujet. 

Il femble que Sanchez, lib. r. dif. 25. n. 15. ait donné lieu à cette 
forme de procéder , lors qu’expliquant les claufes de ces referits , il dit 
que l’Offidal n’tff pas obligé d’en prendra connoiffiance par les formes 
de la juilicc. 11 ajoute que l’Official n’eft pas tenu de faire rédiger par 
écrit la dépofition des témoins , 8c de leur faire prêter ferment. 11 dit en- 
core , que s’il étoit de notoriété publique , que l’expofé des Parties fur 
véritable , l’Official feroit dtfpenié d*en informe? : La raifon qu’il en 
donne cil , i\ Parce qu’il en eft de ces fortes de difpcnfes , comme de 
celles que l’Ordinaire accorde des bans de mariage , qu’il peut donner 
8c donne tous les jours , fans qu’il S’informe par des voies juridiques , 
s’il y a un fujet légitime de les accorder. 2’. Parce que le Pape s’en re- 
mettant a la confcience de l’Official , l’Official a fatisfait aux devoirs de 
-fa confcience , pourvu qu’il lçachc , par quelque endroit que ce puiffie 
être , que les faits énoncés pa* les impétrans font véritables. 

Cet Autt ur fe fonde lur de faux principes. Car il faut ufer d’une plus 
grande exactitude dans la difpenfe de quelque empêchement canonique 
8c dirimant , que dans celle des bans ; parce que dans l’un on rifque de 
rendre nul un mariage 8c de faire vivre les Parties dans un incelle per- 
pétuel , fi on n’y apporte pas Us précautions néceffiaires. Dans celui - ci 
on ne court pas le même danger , puis que les bans ne font pas de IHf- 
fencc du mariage. De plus , il eft vrai que le Pape fe repofe fur l^conf- 
ciencc de l’Official : Mais l'Official ne doit- il pas fe faire un point de 
confcience d obferver ce qui eft preferit non-feulement par les Canons, 
mais encore par les Loix du Royaume , 8c fur -tout dans des matières 
auffi importantes que celles-ci. N’eft il pas obligé de confidérer que ce 
font des difpenfes qui ne regardent pas feulement le for intérieur , que 
les ailes fur lefqut ls elles font fondées doivent paroitre en public; qu’on 
peut appelltr comme d’abus de la fulmination du referir ; 8c que fi 
l’on y trouve quelque défaut de formalité , on déclarera y avoir abus? 
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•Puis donc que c’efi une matière où il s’agit non feulement de l’état, mais 
encore du repos des familles , il s’enfuit queVOfficial ne fçauroit ufer 
d’une trop grande précaution , au fujet des formes qui ont été prpfcrites, 
tant pour les enquêtes que pour l’audition des Parties. 

Rai fon de douter que l’Cjjicial puiffe fe taxer un h nntae fil aire pour lu 
peine qu’il prend dans lu julmination de ces referits. 

IV. L’Ojfuial peut-il fe taxer un honnête falairS pour toute lu peine qu’il 
prend dans ces fortes de procédures ? « 

R. La raifon.de dout. r fe prend des elaufes de ces referits , dans lef- 
qu~ls le Pape déclare qu’il excommunie l’Ofïicial , s’il n çnit des Parties , 
quodcumjue tnunus , aur prxmium erium [ponte oblatum. Mais à cela on 
répond avec cette diftinél ou : ou l’Official a des gages, comme ils lui 
font dus, fuivant les Canons Charitatem 12 q. 1. Si le Canon Clerici I. 
q. 1. ikle chap. Inter extern, de <fjic. delegati. ou il n’a point.de gages. 
S’il ell gagé, je crois qu’il ne peut & ne doit fe taxer quoi que ce foit, par- 
ce^jue le Pape fuppoie que 1 Official étant gagé , efl déjà payé de fon tra- 
vail , &c qu’il tft obligé de faire gratuitement les fondions de fa charge. 
Mais s’il n’a point de gages établis fur les revenus de l’Evéché , air.fi que 
la Glolc fur le chap. 1 . Ou Tit. Ne Prxlaii vices fuas , & c. nous apprend 
qu’il en devroit avoir , il ell confiant que le Pape n’entend point par cet- 
te claüfe lui ôter la liberté de recevoir , & même de fe taxer ce qui 11’efi 
que Jlipe'.dium tuhnris , & .qu’il lui défend feulement de prendre des pré- 
fens 6 c d’autres gratifications qu’on peut faire par reconnoifTince , a eau- 
fe du danger qu’il y a , qu’elles corrompent fon cœur , Si aveuglent fon 
efprit. Ce qui n’eft pas à craindre , quand on ne reçoit précifément que ce 
que le Droit Si la coutume permettent d’exiger de de prendre. 

Raifons de décider qu’il le peut fuivant le fentiment d'habiles Théologiens 
if Canunijïes étrangers. 

C’efi le fentiment de fçivans Auteurs qui ont traité cette quefiion , de 
Sanch'.z, de Bonacma , de Fclicius, lequel, dans le temps qu’il étoit 
Pénitencier du Pape , étoit prepoié dans Rome à la réloluiion des cas de 
confcicnce , de qui par conféquenc étoit dans l’occafion de fçavoir quel- 
les étoier.t fur ce fujet les intentions du faint iiege. 
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C'ejl aujfi le fenthnent de fçavans Auteurs du Royaume. 

Ce n’cft pas feulement la doflrîne des Auteurs étrangers ; mais c’eft 
encore celle des Doéleurs de ce Royaume. M. Auboux Official de Ca- 
hots , dans fotj Traité des Rcfcrits j- fétabjit par de puiflanres raifons. 
Dans le premier Tome des dotées rélolutions des cas de confidence de 
M. de Sainte-Beuve , & dans le cas 66. cette même quellion eft traitée .* 
ik après avoir rejetté l’opinion de Navarre, il dit que la contraire eft la 
plus commune & la mieux fondée ; parce que le falaire qui eft dû pour 
le travail n’eft pas a proprement parler ce qu’on appelle r^udus aut prœ- 
mium , mais c’eft ce qu’on appelle Jlipendium laboris ; & il ne faut pas 
ctendre ces termes au-delà de leur propre lignification , pour ôter à un 
Official ce qui lui appartient. Il traite la même matière dans le fécond 
Tome , & dans le Cas i6p. ou il dit en termes formels que la claufe de 
ccs refaits fe doit entendre fuppofé le droit naturel & le divin pofitif qui 
veut , que dignus fit operarius mereede fuâ *, & ne peut être entendue que 
d’un argent qui excède ce qui eft dû pour le travail., J’ai confulté fur^e 
même pointdcs perfonnes très-habiles^jui ont décidé ainfi ce même cas. 

t Lib. S. difp. 35. tcm. 2. q. 2. pur.ft. 2. trad. 10. part. 3. ch. 10. 

* Ch?.p. to. §• 5. 
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* • Chapitre v. 

DES CAUSES .RENVOYEES In partibus. 
SOMMAIRE. 

Cmt fes qui doivent (ire jugées dans le Royaume. Fondement de celte difcipline. L'crt- 
droit cii cei cau'.esjont renvoyées ne doit pas être éteigne déplus de deux journées. Ces 
journées J ont comptées par ,'ijage du pays. Commjjions du Saint Siégé adnjjée s à 
des Dignnés. Quand un Rejcrit commet l'Evêque cujen OJJlcial , & qu'il a com- 
mencé à procéder , l'Evêque ne peut pas connoitre de cette cauje. Quand l OJF.cial efi 
commis conjointement avec d'autres Jtlfces , il ne peu: pas en feul connoitre de la cauje. 
Cas dans lequel l'OJjicial commis avec d'autres délégués , peut connoitre en Jeitl delà 
cauje qui lut ejl déléguée. Pouvoir de l'OJjicial lors qu'il ejl aélcgué par le Pape. 
Quand il y a divers Rejcrits pour une même cauje , iOjjictal qui ejl U premier faff de 
lsnjlar.ee en doit connoitre. Différentes manières de Jinir le peuvotr de l’Ojr.àa! 
quand il ejl délégué par le Pape. Quand l'OJficial ejl délégué par le Pape , il doit cb- 
Jerver ks formalités prejerites par l’ordre judiciaire. Il doit cbjerver la forme qui lui 
a été pre/crite par le Rejcrit. Procédure de l'Offtcial dans des caufes qui lui font ren- 
voyées in partibus. Cas dans lequel un appellant doit être débouté de Jon appel. Ex- 
ceptions que Rebiffe apporte Jur cejujet. 


’O 


Caufes qui doivent être jugées dans le Royaume. 
Udles Joint les caufes que le Pape renvoie in partibus. 


Sanction & 


R. Parles Loix de l’Etat qui font tirées de la Pragmatique- 
£ du Concordat , toutes les caufes, a la réferve de celles qui 


font exceptées en termes formels dans le Droit , & dont le jugement efi 
réferve au Saint Siégé , doivent être jugées & terminées dans le Royau- 


me 


Tellement que quand il y a appel de la Sentence d’un Official au 
Métropolitain , & du Métropolitain au Primat, & du Primat su Pape , 
ou qu’il y a quelque Prélat ou quelque Chapitre qui dépend immédiate- 
ment du Saint Siégé , & qu’on appelle au Pape de ce qui a été ordonné 
par ce Primat , par cet Evêque, ou par cc Chapitre , ces fortes d’af- 
faires ne peuvent pas être jugées à Rome ; mais elles doivent être ren- 
voyées en France , non - feulement pour y ctre infimités , mais encore 
pour y être terminées par trois Sentences conformes inclufivement. 

FonJemcflt de cette difcipline. 

C’efl un ordre qui a été fagement établi pour empêcher les fujets du 
Roi de fe confumer en fraix , pour aller chercher dans des pays fort 
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éloignes , la juHice , qui leur eft due ; 6c comme dit Innocent III. dans 
le Concile général de Latran , fl cette difcipline n’étoir pas obflrvée , les 
défendeurs fe voyant accablés par les grandes déprnfes qu’ils feroient 
obligés de faire , ôc par les fatigues d’un long 6c pénible voyage , fe- 
roient contraints d’abandonner leurs caufes quelques juflts quelles fuf- 
fent , & d’acheter chèrement leur repos pour fe mettre à l’abri des pour- 
fuites 6c des chicanes d’un demandeur. 

L’endroit où. ces caufes font renvoyées ne doit pas être éloigné de plus 

de deux journées. 

Mais il s’agit de fçavoir en quel endroit du Royaume ces caufes doi- 
vent être renvoyées. Cet endroit ne floit pas être éloigné de plus de 
d ux journées de l’extrémité du Diocefe , où le défendeur ell domici- 
lié. C’cil la difpofition du Chap. Nonnulli. de refeript. 6c du Concile de 
Trente , Seff. i de reform. Cap. i. Il cft vrai que -Roniface V I 1 1 . or- 
donna que l’endroit où ces fortes de caufes font renvoyé, s ne devoir être 
éloigné de plus d’une journée ; mais parce que les Déciétales du ce Pape 
n’ont pas en France la même autorité que celles a’Iunoccnt 1 1 1 . qui 
ont été faites dans un Concile généial , 6c qui ont eié confirmées par 
celui de Trente , on s’en tient dans la Pratique à ce qui a été réglé dans 
le Chap. Nonnulli. 

Ces journées font comptées par l’ufage du pays. 

Il faut pourtant obferver fur ce point , i’. Que ces journées doivent 
être comptées par l’ufage du pays. a'. Que fi le défendeur coulent que 
la caufe foit jugée dans un endtoit qui loir au-de t a de deux journées, 
le relcrit y pourra être exécuté , comme il ell dit dans ce ment- Chapi- 
tre. $’. Que fi l’Ofîîcial qui ell Juge délégué dans cette ciule , 6e qui ell 
éloigné de plus de deux journées , fe trai.fporteren un It.u qui dl dans 
la dillance rcquife , le défendeur n’a pas fujet de lé plaii.ore , pourvu 
que ce tranfport ne lui coûte rien , 6c qu’il- foit fait aux déj ns du de- 
mandeur , ainfi que la Glofe du chap. Nonnulli , Z 7 . Ulna i uas Jî.tt.is , le 
nu que en termes formels , 6c le ( hap. Olim. de except. 4.’. Que ce* 
fortes de referits doivent être adrcflès a des Juges , qui non- feule ment ne 
foient pas éloignés de plus de deux journées, mais encore qui ne (vient 
pas hors du refiort de-s Parlemens dont les Parties font julhctables. * La 
raifon qu’en donne Fevret dl , que fi ces Juges étoient d’un aune rcl- 

* L\b. j. cap. 2. nurn. 10. 
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fort , & fi les impétram croient obligés de fe pourvoir au Parlent nt , à 
raifon de quelque alternat fur la jurifdifticn royale , ils ne poutroient le 
faire fans beaucoup de fraix & d’incommodités. Tellement qu’l! prouve 
par divers Arrêts , que quand on a diftrait dans ce cas les Parties hors de 
leur refibrr , on a déclaré y avoir abus. 

Commijfions du Saint Siégé adrejfées à des Dignités. 

II. A qui ces fortes de caufes font- eëes ordinairement renvoyées 7 

H. C’ell une maxime établie dans le Droit , que les commiffions du 
Saint Stege ne font adreflées qu’a des Ecclélîaftiques conllttués en digni- 
té , ou en Perfonnar, ou à des Chanoines des Eglifes Cathédrales T , & 
qu’elles ne doivent être exécutées que dans des Villes Epifcopales , ou 
en d’autres lieux confidérables dans lefqucls on puifle trouver commo- 
dément un nombre fiiffiTant de perfonnes intelligentes dans ces lottes de 
matières : Ubi p<'Jfit commode copia peritnrum haberi. Mais lors qu’il s’a- 
git des chofes qui regardent la Jurifditflion contentieule , comme d’un 
•appel de la Sentence d’un Primat , ou d un Métropolitain , le Pape en 
renvoie d’ordinaire la connoilfance a des Evêques , ou a leurs Officiaux, 
parce qu’il luppofe avec fondement qu’ils (ont plus verfés dans l’étude , 
dans la Pratique du Droit &t dans l’ordre judiciaire que les autres di- 
gnités. 

Quand un referit commet l'Evêque ou fon Official , Cf qu’il a commencé à 
procéder , C Evêque ne peut pas connoitre de cette caufe. 

III. Quand l’Ojficial eji commis par le faint Siégé avec d’autres Juges 
qu’il commet avec lui , peut-il lui fcul connoitxe de la càufe qui lui ejl ren- 
voyée i 

R. L’Official peut être commis en diverfes maniérés. Quand il y a ces 
termes dans le referit , que la connoiflance de cette affaire efl renvoyée à 
un tel Evêque ou à fon Official. Quand la Partie intéreffée a préfenté le 
referit à l’Official , qu’il a commencé de le mettre à exécution , l’E- 
vêque ne peut plus en prendre connoiflance : Uno eorum negotium in- 
choante-commijjum , alii nequibunt fe ulteriàs intrnmittere de eodem. Cap. 
cum plures. de o jfic. if potejl. judic. delegati in 6. Néanmoins fi l’Official 
tomboi: malade , ou s’il lui arrivoit quelque autre empêchement , l’E- 
vêque en pourrait connoitre y quand même le Pape kroit mort. ( ar 
bien qu’il toit vrai que les referits de Julhce n’ont point de force , quand 

* Cap. Ssatuit. de Rcfeript. in 6. 
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le Commettant vient a mourir rebus integris , &c qu’il femble par confé- 
quent que l'Evêque n’ayant pris aucune connoiiTance de cetre affaire , les 
choies font dans leur entier à fon égard , cela ne peut pas empêcher l’E- 
vêque d’agir dans cette occafion v parce que la mort du Pape qui efl fur- 
venue, ne pouvant pas empêcher l’Official de continuer fa procédure 
qu’il avoir déjà commencée , ne peut être un obflacleà celle de l’Evê- 
que , puifque , comme il ell dit dans le même chap. autant de fois qu’il 
y a deux délégués, & que la juridiction de l’un ne finit pas, celle de l’au- 
tre efl continuée : Jurifdiclione vyo perpetuatâ manduiore vivente per 
unum eo eu fu quo potejl ex Judicibus delegatis perpetuatâ ii.telligitur quoad 
vîmes. 

Quand VOjJicul ejl commis ccpjointemqntMvec d'autres Juges, il ne peut 
pas en feul connoitre de la caufe. 

L’Ofïicial peut auffi être commis avec d’autres Juges , comme il arrive 
quand un Religieux réclame contre fes vœux, & qu’il obtient un ref- 
crit qui efl adreffé à l'Official & au Supérieur du Couvent oit ce Rcli-* 
gieux a fait profeflion , & en d’autres cas. Quand il y a d’autres Juges 
délégués avec l’Official , il ef? certain qu’il ne peut pas procéder juger 
lui feul , quia cum caufa duobus commit titur fentemia unius non te net , dit 
Alexandre III. cap. Caufain , de ojfic. if potejl. Jud. dtleg. Tellement que 
l’Official avec les autres délégués ne faifant qu’un Juge , &c n’exerçant 
qu’une même commiîixon , fi l’un de fes délégués conjointement avec lui 
vient à mourir ou a être reeufé , l’Official ne peut point agir. C’efl la dif- 
pofition du chap. U no delcgatoruni , de cjjlc. if potejl Jud. dcUg. 

Cas dans lequel L'SjJiei.d commis avec d'autres délégués peut connoitre en 
feul de la caufe qui lui ejl déléguée. • 

L’Official peut auffi être commis par le Pape avec d’autres Juges, mais 
avec cette claufe , que fi deux ou trois à qui la commiffiot» efl adreflée ne 
peuvent pas l’exécuter, un ou d’autres qui font commis pourront la met- 
tre a exécution , comme il ell dit dans le chap. Safcitatus, de rejeript. 
Alors quand les autres délégués auroient un empêchement légitime , ou 
de droit ou de fait , l’Official pourra procéder en feul , comme il efl dit 
dans ce même chap. Et cela non-fculcmtnt pour connoitre définitive- 
ment du fonds de la caufe , mais auffi pour juger les incidens qu’on peut 
fajre , enforte quê fi un des CommifTàircs Apofloliques cllrécufè par une 
d. s parties, 1 Official peut jug.r cetre técu r aiion , ce que pourtant il ne 
pourroit pas, fi la claufe ci d.ffus n’c:oii pas inférée dans le referit. 

Pouvoir 
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Pouvoir de l’Official lors qu'il ejl délégué pur le Pape. 

IV. Quel ejl le pouvoir de l’Official quand il ejl délégué par le Pape > 

R. Ce pouvoir nous ell marqué par diverfes Décrétales du Titre de off. 

£j ’ potejl. Jud. deleg. Car, 1 il dl dit dans le chap. 1 1. qu’il tient la pla- 
ce du Souverain Pontife , & qu’étant revêtu de fon autorité , il cil Supé- 
rieur a l’Ordinaire dans la caufe qui lui ell commife , & qu’il a droit d’in- 
terdire Si de fufpcndre ceux qui lui réfilleront & lui dcfobéiront. 2’. Il 
ell dit dans le chap. Quoniam. 2. que l’Official étant commis par le Pa- 
pe pour le Jugement d’une affaire , a le pouvoir de fubdéléguer non- feu- 
lement pour une partie de la procédure , ou pour l’exécution de fa Sen- 
tence, mais auffi pour toutes les circonllances Si dépendances de la com- 
miffion; Si il faut que ces fubdélégués ayent pour cet effet toutes les 
qualités réquifes. Ce pouvoir de fubdéléguer cil établi par le Droit en fa- 
veur des parties , a qui par Cette voie l’Official peut épargner beaucoup 
de fraix Si de fatigues. 3’. Comme l’Official peut ufer des cenfures , il 
en peut auffi abfoudre. Tellement que quand un des impétrans ell ex- 
communié , Si qu’on le lui oppofe par voie d’exception , l’Official étant 
délégué par le Pape , le peut mettre en liberté d’agir , en lui donnant 
l’abfolution. La raifon qu’en donne Celcllin III. dans le Chap. Pruden- 
tiam , ell , qrte ce pouvoir de donner cette abfolution n’ell qu’un accef- 
foire de la caufe principale qui a été commife à l’Official. 4’. Quoique 
l’Official foit borné à fon Auditoire pour y rendre la jullice , Si qu’il 
ne puiffe faire des procédures que dans l’étendue du Diocefe où il ell éta- 
bli , néanmoins quand il cil Commiffaire Apollolique, il a droit d’e- 
xercer fa commiffion , quelque part qu’il fe trouve , en obfervant ce 
qui a été dit touchant la dillancc des lieux , Si les refforts des Parlemens. 

Quand il y a divers refcrits pour une meme toufe., l’Official qui ejl le pre- 
„ ' mierfaift de l’inflance en doit connoitre. 

V. Quand chaque Partie a obtenu un Rcfcrit pour la même caufe , £/ 
obtenu des Juges , l’Official peut-il exécuter le Refcritqui lui ejl-préfenté 
par une de ces Parties ? 

R. Quand il y a divers refcrits pour le jugement d’une même caufe , * 

ôi que par l’un l’Official d’Agen elt commis , Si par l’autre l’Official de 
Condom , celui qui ell le premier faifi de l’inllance doit procéder dans 
cette caufe. Ce cas ell ainli décidé dans le Chap. Ut debitus. de appell. 
ôi dans le Chap. C.apitulum. de refeript. Mais la queltion ell , qu’ell - ce 
qu’il faut pour failir un de ces Officiaux de la connoiffance de cette caufe? 

- II. Parue. ' T 
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Il fcmble que dans le chap. Ut debitus , il fuffilé qu’on ait préfenté le ref- 
crit a un de ces délégués pour l’établir en feul Juge dans cette caule : 
Mais la Glofe fur ces termes affignatur , remarque que la feule préfen- 
tation du referit ne fuffit pas pour cet elfet , & que la citation cil nécef- 
faire : Tellement que quand un de ces Officiaux aura non - feulement 
accepté la commilfion qui lui aura été pjéfentée , mais qu’il aura donné 
des lettres en vertu defquelles les Parties auront été affignées devant lui , 
il fera feul commifTaire. La raifon de ceci eft , que par la citation la 
jutifdiflion efl confervée a un délégué; enfoite quefifon commettant 
venoit à mourir , fa commilfion ne finirait pas , cap. Gratum. de offic.if 
potejt. jud. delegati. Mais fi les deux Officiaux commcnçoient en même* 
temps d’exercer leur commilfion , & fi une Partie étoit aulfi diligente 
que l’autre , & fi les alfignations données par les deux commiffaires 
étoient de même date : Dans ce cas , dit Alexandre III. au fécond cha- 
pitre de ce meme titre l’un & l’autre doivent furfeoir jufqu a ce que le 
Pape fc foit expliqué fur ces différens referits, &: décidé quel de ces deux 
commiffaires doit connoitre de cette caufe. 

Différentes maniérés de finir le pouvoir de COjficial quand il ejï délégué par 

le Pape. 

VI. Quand finit le pouvoir de l’Official qui efl délégué par le Papç ? 

R. Il finit, 1’. Par la révocation que le Pape fait de la commilfion 
qu’il lui avoit donnée : Mais afin que cette révocation puifle avoir fon 
effet , il ell néceflàire qu’elle lui ait été lignifiée, a’. Ce pouvoir finit par 
la mort du Pape qui l’a commis , quand les chofes font dans leur entier. 
Cap. Rclatum. de ojfic. & potejl. jud. delegati. 3’. Ce pouvoir finit parle 
terme qui a été donné à l’Official pour dire droit aux Parties ; & ce ter- 
me doit être compté non pas de la date du referit , mais du jour qu’il a 
été reçu par l’Official , cap. Super eo. 2. de appell. Si pourtant les Parties 
confentent qu’après ce terme expiré l’Official continue de procéder , il 

f >ourra encore connoitre de cette caufe , cap. de caufiis , dans le Titre 
ufdit ; parce que ce terme n’étant ordonné dans le referit qu’en faveur 
des Parues , il ell fans doute qu’ils y peuvent renoncer & prolonger la 
jurifdi&ion de l’Official. 4’. Ce pouvoir finit quand l’Official a jugé dé- 
finitivement la caufe qui lui avoit été commife, St qu’il a exécuté ou par 
lui-même , ou par le miniftere d’un autre , fa Sentence. Alors , dit Ale- 
xandre III. cap. In litteris , dans le même Titre , l’Official a rempli fa 
fondlion , funclus ejl ojJicio fuo. La Glofe fur cette Décrétale expliquant 
ces paroles , a ramaflê toutes les différentes voies par lefquellcs ces fortes 
de commiffions prennent fin. 
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Quand l’Officiel ejl délégué far le Pape , il doit obferver les formes pref- 
crites pour l'ordre judiciaire. 

VII. L’Official doit-il obferver dans ces fortes de caufes , toutes les for- 
mes ordonnées par le Droit ? 

II efl fans doute qu’il y eft obligé , i\ Parce que fon commettant 
les obferve lui-même dans les affaires qu’il juge , comme il paroit dans 
le chap. In caufis. de fentent. 4? re judic. 1 ’. Dans le chap. Quoniam con- 
tra. de prob. Innocent III. dans le Concile général de Latran fait le dé- 
tail des formes principales d’une procédure , & ordonne qu’un Juge qui 
négligera de les obferver, foit puni#par fon Supérieur. }’. Parce que 
les formes font de l’eflènce des adies , & que les procédures faites con- 
tre les formes prefcrito| par les Canons & par les Ordonnances royaux 
font nulles , <5c que l’Olîïcial feroit refponfable devant Dieu &c devant 
les hommes de tous les fraix qu’il cauferoir aux Parties par fa négligence. 
Enfin parce que ces formes ont été ordonnées en faveur des Juges & des 
Parties ; en faveur des Juges , pour éviter qu’on les furprcnne , pour 
leur donnerles moyens de pénétrer dans le droit de chacun ; en faveur 
des Parties , pour défendre la jullice de leur caufe , 6c la faire mieux 
connoitre. Ainfi comme l’Official doit ponctuellement obferver toutes 
ces formes dans les caufcs qui font de fa jurifdiction^rdinaire, il ne doit 
pas être moins régulier dans celles qui lui font renvoyées par le Pape, çji 
obfervant tout ce que l’Ordonnance prefcrit pour les ajournemens , les 
délais , les défenfes , les Enquêtes 6c les Sentences. 

Il doit obferver la forme qui lui a été preferite par le Rcfcrjt. 

Mais ce qu’il doit particulièrement obferver , ç’efl la forme qui lui a 
éré preferite par le referit. Car s’il ne la garde pas exactement , toute fa 
procédure fera manifeftement nulle. C'cft pour cela qu’innocent III. 
dans le chap. Dilecla. de refeript. caffe & déclare nul tout le procédé 
des commiflàircs qu’il avoir donnés , comme ayant été fait contre la for- 
me qui lui avoir été preferite dans leur commilfion , & contre l’ordre 
judiciaire : Procefum ipforum contra formam refciipd, ac juris ordinem 
attentaium irritum decernimus if inanem. 
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Procédure de l'Official dans des caufes qui lui font renvoyées 
in partibus. 

VIII. Quels font les premiers Actes de la Procédure de l'OjJicial dans ces 
fortes de caufes ? 

K. Comme un des premiers foins d’un impétrant elt de préfenterfon 
referit 'a l’Official , parce que s’il lailTe palier un an fans le lui préfenter , 
il ne peut plus s’en fervir, cap. Plerumque. de refeript. Auffi le premier 
aCte que l’Official fait fur ce point, c’eil d’accepter la commiffion dont 
il cil chargé par le referit. Il lui doit être préfenté en original avec une 
requête dans laquelle l’impétrant §xpofe le fujet de fon appel , les Par- 
, tics contre qui il a obtenu ce relcrit , Si le fupplie de vouloir procéder à 
fon exécution fuivant fa forme & teneur , & d<|lui donner des lettres 
pour faire affigner devant lui fes Parties. 

L’Official ayant reconnu par la IcCturc du referit , qu’il efè en bonne 
& duc foime , & qu’il lui cil adreflè , accepte la commiffion avec l’hon- 
neur & la révérence requife , offre de l’exécuter , en charge le régiftre 
du Greffe , donne aCte à l’impétrant de la préfentation du Tefcrit , où il 
marque le jour Sc l’heure , l’acceptation qu’il en a faite , & ordonne qu’il 
lui foit expédié des Lettres pour faire affigner fes parties adverfes , fans 
remettre au Greffe ^ referit en original , figne le régiftre , ôc le fait ft- 
gner par l’impétrant. 

Enfuite l’Official lui fait expédier des lettres pour faire affigner fa par- 
tie dans lefquelles il fait inferer la date du referit & déduit fommaire- 
ment le fait dont eft quellion. En vertu de ces lettres l’impétrant fait af- 
figner fa partie dans les délais preferits par l’Ordonnance ; & parce que, 
fuivant le chap. Cum in jure, de offic. iéf potejl. JuJ. delegati , on n’cft pas 
obligé de reconnoitre un délégué, s’il ne fait foi du pouvoir qui lui eft 
donné , pour cet effet l’impétrant donne non-feulement copie des lettres 
qui lui ont été accordées , mais auffi du referit qu’il a obtenu , expofe 
dans l’Exploit les moyens fur lefquels il fonde fon appel ; & s’il a des 
pièces jultificatives , il en donne auffi copie. Le défendeur ^yant com- 
paru , les deux parties remettent leurs produirons au Greffe en y obfer- 
vant. toutes les formalités preferites dans le Titre 1 1. de l’Ordonnance de 
l’an 1667. L’Official ayant vu exactement toutes les productions des par- 
ties , prend avec lui un nombre fuffifant de Juges , avec l’avis defquels il 
donne fa Sentence , laquelle il fait exécuter par lui même ou par autrui. 


* 


Digitized by Google 



De la Jurif diction EccléfiafUque. 

Cas dans lequel un appellant doit être débouté de fon appel. 


r 49 


IX. Si VOfficial trouve que l’impétrant nejl appellant que d’une Senten- 
ce interlocutoire , ou d’une Sentence définitive de fon premier Juge , le doit- 
il recevoir en fon appel ? 

R. Pour empêcher la longueur excefflve des procès & des chicanes,il a 
été réglé par le Concordat qu’on ne pourroit pas appeller d’une Senten- 
ce interlocutoire , à moins que les griefs de l’appellant ne fufiènt irrépa- 
rables par une Sentence définitive. Le Concile de Trente au ch. j . de la 
feflT. I }. a confirmé ce même Reglement. Mais quel eft ce grief qui ne peur 
pas être réparé par une Sentence définit, r Nos Auteurs tombent d’accord 
que quand l’appellant a été injuflement excommunié ou emprifonné , ce 
font des griefs qu’une Sentence définitive ne peut pas réparer, à caufe que 
quelque favorable quelle foit , elle ne peut pas empêcher que l’appellant 
n’ait fouffert toutes les/uites (acheufes de l’excommunication , &c toutes 
les incommodités de la prifon. C’eft donc feulement dans ces fortes de 
cas que l’appel d’une Sentence interlocutoire efi permis. Mais s’il y a 
deux Sentences conformes fur ce point, on n’en peut plus être appellant, 
ainfi qu’il efl ordonné dans le Concordat au Titre de frivolis appellat. 
Ab interlo. Donc quand l’Official a trouvé que l’impétrant n’étoit appel- 
lant que d’une Sentence interlocutoire , il le doit démettre de fon ap- 
pel. C’efi auffi une Loi confiante dans le Royaume , qu’on ne peut ap- 
peller à Notre S. P. le Pape , qu’après avoir pafle par les degrés de tou- 
tes les Jurifdi&ions qui y font établies. Ainfi on ne peut appeller de l’Of- 
ficial qu’à fon Supérieur immédiat qui efi le Métropolitain , du Métro- 
politain au Primat , & du Primat au Pape. Cela a été réglé de cette forte 
par le Concordat au Titre De frivolis appell. J. if ne fub umbrà : De - là 
il s’enfuit que fi l’Official reconnoit que l’impétrant n’a pas fuivi cette ré- 
glé dans fon appel , il en doit être démis , Ô£ renvoyé avec dépens au 
Juge qui en doit connoitre. 

Exception que Rebuffe apporte fur ce fujet. 

RebufFe fur ce Texte du Concordat apporte quelques exceptions k 
cette réglé, i’. Si le Supérieur auquel l’appel doit refiortir étoit dans 
une Ville affligée de la pelle , enforte qu on ne pût pas recourir 'a lui 
fans expofer fa vie ; dans ce cas-là , dit-il , on pourroit appeller au Pape 
o miffo medio. a’. Si ce même Supérieur immédiat étoit fufpedtSc jufiement 
récule, t>n pourroit fe pourvoir pardevant le Pape fans avoir fubi le ju- 
gement de ce Supéfieur , ÜC porté la caufe par appel à fon Tribunal, 
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SECTION I. 

DE LA FULMINATION DES BULLES , ET AUTRES SIGNA- 
tures , dont l’exécution ejl adrejféc à l’Official. 

SOMMAIRE. 

Procédure de l'OJfcial pour obtenir à un Eccléfiaflique des Bulles d’une Abbaye. Pncé- 
• dure pour une Abbaye des Filles. Fulmination des Bulles quand elles ont été obte- 
nues. Présentation faite à l'Offictal d'une Signature ponant dijpenfe d'une irrégu- 
larité. Ordonnance de l'Offictal Jur la Requête qui lui e/l préjentée. Chefs J'ur 
lejquels l'impétrant doù être interngé. Sentence de l'O final au Juj.t de ladue 
dijpenfe. Nullité de ces fortes de difpenfes quand elles Jont contraires aux Fon- 
dations. 

Procédure de l’Official pour faire obtenir b un Efcléfiaftique des Bulles 

d’une Abbaye. 

I. Uelle doit être la Procédure de ÜOfficial pour faire obtenir à un 

Eccléfiajlique les Bulles d’une Abbaye , à laquelle il a été nom- 
mé par le Roi. 

R. Il doit commencer par recevoir fa profeffion de foi , & lui en 
donner enfuitc une atteftation lignée de lui , contrefignée par fon Gref- 
fier, & fcellée du Sceau de fon Evêque. Puis il doit faire une enquête 
fommaire compofée de trois ou quatre témoins fans reproche , touchant 
les qualités de fa naifiancc Si Ces bonnes moeurs , là réputation , fa con- 
duite , & fa capacité pour les dignités Si autres bénéfices eccléfiaftiques. 
Il en dreflera fon procès-verbal , contenant la dépofition de ccs témoins , 
ligné d’eux , de lui Si de fon Greffier , Si fccllé , comme il a été dit ci- 
deffits. 

Procédure pour une Abbaye de Filles. 

Quand c’ed pour unè Abbaye de filles , l’Official doit fe tranfpor- 
ter au Monâilere où la nommée par Sa Majellé fait fa demeure Si a fait 
fa profeffion. 11 appellera les Religieufes au Parloir ; Er après leur 
avoir fait prêter le ferment en tel cas accoutumé , il les interrogera 
fur le temps qu’il y a que cette Rcligieufe efl profefle : .Si elle a exac- 
tement obfervé fa règle , fi elle a témoigné être fatisfaite des engage- 
rions qu’elle avoit contrariés par fa profeffion : Si elle a été affidue 
au* Offices Divins Si a la Pratique des Sacremcns : Si elle s’dft digne- 
ment acquùéo des charges qu’elle a eues dans le Monaftere ; Si elles 
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jugent qu'elle foit capable de gouverner le fpirituel & le temporel de . 
l’Abbaye à laquelle le Roi l’a nommée. L’Official ayant reçu leurs dc- 
pofirions fur tous ces chefs , en dreflera fommairement fon procès-ver- 
bal qu’il leur fera ligner. # 

Cela fait , il ouïra d’office trois ou quatre témoins irréprochables fur 
la connoiffimce qu’ils ont de ladite Rcligieufe , de fa naiffaace , de fon 
âge , de fa piété , de fa prudence Sc de fa capacité pour le goOvetnc- 
ment du Monaftere auquel le Roi l’a nommée. Les témoins ayant ligné 
leurs dépofitipns , il conclura fon procès-verbal , en attellant à tous ceux 
qu’il appartiendra , mais principalement à N. S. P. le Pape , que cette 
Religieufe a toutes les qualités requifes pour être pourvue de l’Abbaye 
dont il s’agit. 

Fulmination des Bulles quand elles ont été obtenues. 

II. Les Bulles étant obtenues t comment doivent-elles être fulminées par 

tOfficial ? 

R. Cette fulmination fe fait par une Sentence de l’Official. Le pourvu 
par N. S. P. le Pape fc préfente à l’Official ayant en main les Bulles , & 
le requiert de vouloir procéder à la fulmination d’icelles ; 1 Official les 
reçoit de fa main , accepte la commiffion avec l’honneur en tel cas re- 
quis; & après les avoir lues & examinées, il fait mettre en fa préfcnce 
à genoux le pourvû , & lui fait prêter le ferment de la maniéré qu’il eft 
porté dans une defdites Bulles , dont il dreflè fon procès-verbal , con-. 

* tenant l’an, le jour , l’heure , & le lieu de la comparition dudit pourvû, 
fa réquifition avec la préfentation des Bulles, l’acceptation de l’Official, 
la prédation du ferment , &c. Enfuite il donne fa Sentence dans la- 
quelle il commence d’expofer fon nom , fes qualités , & la commiffion 
en vertu de laquelle il procédé , il en fait l’adrefle au Prieur &c aux Re- 
ligieux & de l’Abbaye. Il y énonce qu’il a reçu deux Bulles , l’une por« 
tant provifion d’une telle Abbaye en titre ou en commende de tel Dio- 
cefe , vacante par le décès ou par la démiflion d’un tel dernier & paifi- 
ble pofTdTeur d’icelle , au profit d’un tel dont il exprime le nom ik les 
qualités ; l’autre portant fa commiffion pour mettre ou faire mettre^le- 
dit tel en l’aéluelle , réelle & corporelle pofflffion de ladite Abbaye. 11 
y inféré la date de ces Bulles , les noms des Banquiers qui les ont attef- 
tées & de celui qui en a pourfuivi l’expédition. 11 ajoute que les Bulles 
lui ont été préfentées par le pourvû de ladite Abbaye , qu’il les a reçues 
avec le rcfpeét &c révérence requife , & qu’ayant été par lui requis d’en 
faire la fulmination , il auroit offir» d’y procéder ; auquel effet après 
avoir ouvert, lu & examiné les fufdites Bulles avec une autre qui con- 
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• tient 1a forme du ferment que les pourvus des premières dignités ecclé- 
fufliques font régulièrement quand ils en font pourvus par le Pape , il 
* déclare qu’il a reçu le ferment dudit tel , qu’il a prêté perfonnellcment 
à genoux fur les 4ints Evangiles , & dans la forme prefcrite , & qu’en 
conféquence il a mis & met ledit tel , en lui remettant lefdites Bulles , 
fon procès-verbal & fa Sentence, dans la poffeflîon de l’Abbaye & de 
tous, fes "droits & dépendances d’icelle , enjoignant au Prieur & aux Re- 
ligieux de le reconnoitre pour leur Abbé , & commettant le premier 
Notaire Apoftolique fur ce requis de le mettre ou fon Procureur en fon 
nom , dans la pofTeflïon de ladite Abbaye avec les folcmnités en tel cas 
accoutumées, &c. 

Tréfentation faite à V Official d'une fignature portant difpenfe d’une irrégu- 
larité. 

III. Quelle ejl la procédure de l’Official pour ü entérinement d’une figna- 
ture qui lui ejladreffée pour difpenfer un Eccléfajlique de quclqu’irrégula- 
r ité ? * 

R. L’impétrant préfente requête a l’Official , dans laquelle il lui ex- 
pofe , qu’ayant tel défaut qui le rend incapable d’étre promu aux faints 
Ordres , il a eu recours à notre Saint Pere le Pape , .qui lui a odtroyé la 
fignature qu’il lui préfente , & qui lui eft adreflee à l’effet de le difpenfer 
de l’irrégularité qu’il a contractée. C’ell pourquoi il le fupplie d’accepter 
•la commifiîon portée dans ladite fignature ; & ce faifant , procéder à 
l’entérinement ôc fulmination d’icelle. * 

* , ^ , 

Ordonnance de l’Offcial fur la requête qui lui ejl préfentée. 

L’Official répondant ladite requête , ayant lu & examiné la fignature, 
acceptera avec le refpedt qu’il doit la commifiîon y portée, & ordonnera 
que le fuppliant fera interrogé , & fera foi de fes vie & moeurs. La rai- 
fon eft que dans ces fortes de figna turcs le Pape met ordinairement cet- 
te claufe , dummodo orator reperiatur idoneus , vitaque ac morum profi- 
tas 0 aliaque mérita fibi fuffragentur , nec aliud canonicum obflet impedi- 
mentum. C’efl pour cela qu’il efl du devoir de l’Offictal d’examiner fi cet 
impétrant a toutes les qualités requifes pour être capable d’être promu aux 
faints Ordres. Mais avant que de s’informer de cc point , il doit interro- 
ger l’impétrant fur l’énoncé dans la fignature. 


Chefs 


* 


* 
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• • 

# Chefs fur lefqucls l'impétrant doit être interrogé. 

J 1 l’interrogera, i\ fur fon nom,furnom,age,qualités & demeure. î’.S’il 
a donné charge d’obtenir la fignature de dilpenfe qu’il préfente. 3’. S’il a 
omis d’énoncer quelque fait & quelque circonllance qui eût été un oblla- 
cle à l’obtention de la grâce qu'il a demandée. 5’. S’il n’y a point en lui 
quelqu’autre empêchement canonique. 

Cet interrogatoire étant fait , l’Üfficial , attendu la qualité de la matiè- 
re dont il s’agit , procédé fommairemem à l’audition de quelques té- 
moins dignes de foi, qui attellent qu’ils ont une connoiflance particu- 
lière de l’impétrant : qu’ils l’on vu mener une vie irréprochable , fiéquen- 
ter les Sacremens , alfilter aux Offices divÿis avec édification , &c. En- 
fuire l’Official ordonne que le tout loir communique au Promoteur, le- 
quel , après l’avoir examiné , conclut qu’il ne prétend pas empêcher que 
l’impétrant ne jouillc de la grâce qu’il a obtenue. 

Sentence de l'Ojficial au fujet de ladite difpenfe. 

L’Official ayant vu les conclufions du Promoteur , donne fa Sentence 
de fulmination fur ladite fignarure , dans laquelle ayant exprimé la date 
.de liditc fignature portant fa commiffion , l’attellation qui en a été faite 
par des Banquiers Expéditionnaires en (Jour de Rome , la préfentation 
qui lui en a éti faite , &c Ion acceptation , l’interrogatoire , les attellations 
de la bonne vie & mœurs de l’impétrant , les conclufions du Promoteur 
auquel le tout a été communiqué , il déclare qu’en vertu du pouvoir à lui 
donné par notre Saint Pcre le Pape , il a difpctifé & difpenfe l’impétrant 
de fon irrégularité , le rend capable d’être promu à l’état ecclcfiallique , 
aux Ordres mineurs , a ceux du Soudiaconat , du Diaconat , de la Pré- 
trife , & d’être pourvû de toutes fortes de bénéfices ayant ou n’ayant pas 
charge d’ames , des Canonicats , des Dignités , des Perfonats , des 
Offices, tant dans des Eglifes Collégiales, que Cathédrales & Métro- 
politaines : Et cela nonobltant les (hauts les ufages d’icelles , & tou- 
tes Conffitutions & Décrets Apolloliques. 

Quand l’impétrant a contrarié cette irrégularité par quelque défaut 
qui ne lui cil pas naturel , comme par exemple , pour avoir été dans 
le ftrvice & coopéré a des meurtres nonobfiant la cléticature dans la- 
quelle il étoit déjà engagé , l’O/ficial ajoute qu’en exécution de la 
claufe qui elt ordinairement inférée dans ces fortes de fignatures , il 
lui a impofé une telle pénitence. C’ell pour cela que 'dans l’interro- 
II. Partie. V 
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gatoire il doit lui demander s’il promet de fubir U pénitence qu’il 
lui ordonnera , & faire mention dans la Sentence de la difpq|iiion 
dans laquelle il l’a trouvé fur ce fujct. 

Nullité de ces fortes de difpenfes. 

Il faut remarquer au fujet de ces fortes de fignatures & de difpen- 
fes , que fi elles font contraires aux termes de la fondation des béné- 
fices pour lefquels on les demande , elles font déclarées abufives dans 
le Royaume ; parce qu’on y tient comme une maxime incontellable 
que le Pape ne peut point déroger aux claufes des fondations. Ainfi 
quand il ell dit dans la fondation d’un bénéfice que pour en être 
pourvu , il faut être né d’un mariage légitime , un bâtard en eft ex- 
clus quelque difpenfe qu’il obtienne. 


4 * 
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CHAPITRE VL 

DE LA RECLAMATION CONTRE DES VIEUX 

Solemnels. 

SOMMAIRE. 

Quel e fl le Juge competent pour connoiire de ces réclamations. Réponje à une objec- 
tion. De quelle maniéré les Parlcmens connotjjem de ces réclamattons. L'F.gli/e 
Jeule en connoit dtre&ement. St l’Offîciat jans un rejcrit du Pape peur du tarer 
une Profeffion nulle. eh rets du Parlement de Parts qui ètabltjjent ce pouvoir de 
L'Official. Ujage différent de quelques au. res Parlement. Réponje à une ob- 
jection prije de la Pratique de ta Cour de Rome , & de l'ujage où l'on eft d'y 
recourir p'ur les réclamations. Cet ujage ne fait point de préjudice à la Jurtf- 
diclton des Ordinaires. On ne reconnut en France d'autres Referas pour les ré- 
clamations que ceux qui émanent du Pape. Temps dans let/uel la réclamation doit 
être Jatte. Trois quejltons Jur le Décret du Concile de Trente au Jujet des récla- 
mations. Réponje à ces trots qtteftions. La réclamation doit être prouvée par écrit. 
Cet écrit doit être un ade publie. Un Religieux ajjuri de la nullité de Ja Pro- 
fejjion , ne peut pas de Jon chef quitter l'ordre & reprendre Jon premier état. Sen- 
timent des Auteurs qui tiennent te contraire. Explication du Décret du Concile 
de 7 tente au Jujet du terme pour la réclamation ■ S ravoir fi on peut réclamer 

après les cinq ans. Ancienne clijciplwe de l Eghje Jur ce Jujet. Nouvelle dijci- 
pitne de l'EgltJe Jur ce point. Fondement de cette nouvelle dijcipltne. 

• • 

Quel eft le Juge compétent pour connoitre de ces réclamations. 

I. /Ç\ Uel eft le Juge competent pour connoitre de cette réclamation ? 

R. La raifon de douter cil , qu’il femble que les Juges royaux 
puiftènt connoitre de la nullité des vœuxdblcmnels de religion, j*. Parce 
que cette nullité peut provenir non - feulement de ce qu’une profc/Hon a 
été faite contre la forme preferite par les Canons , mais aufïï contre les 
Loix de l’Erat. 2’. Parce que c’eft une matière dans laquelle il s’agit 
des effets civils ; fçavoir des fucceffïons , & du partage des biens, j*. 
Parce que les Juges royaux font en poftcflion de connoitre de ces fortes 
de caufes , comme il eft manifefte par divers Arrêts qui ont été pronon- 
cés fur ce fujet par les Parle mens. 

Réponje à une objection. 

Mais a cela la réponfe eft aifée. Il eft vrai qu’une profeftton peut êtrt 
faite contre les Ordonnances de nos Rois, il ne s’enfuit pas qu’il n’ap- 
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partienne qu’a des Juges royaux d’en connoitre ; parce qfle ces Ordon- 
nances n’onr été faites que pour l’exécution des reglemens que l’Eglife a 
faits fur cette matière. 11 efl aufii certain qu’aufli-tôt que les vœux d’un 
Religieux ont été déclarés nuis , il efl capable de fucccflion ôc de par- 
tage des biens. Mais tout cela n’cfl qu’un accefloire , & le principal efl 
le lien de fa confcicnce , 8c les obligations fpirituelles dont il elt déchar- 
gé par cette déclaration ; 6e pour l’en décharger il faut une autorité fpi- 
rituelle qu’on ne peut pas trouver dans des Jugés royaux. 

De quelle minière les Parlemens connoijfent de ces réclamations. 

D’ailleurs fi les Parlemens connoifTent de ces fortes de matières , ce 
n’cll feulement que pour prononcer fur les appellations comtfle d’abus , 
6e pour des effets civils ; enforte que quand ils ont entrepris de juger fi 
la profefTîon d’un Religieux étoit nulle , le Roi a caffé leurs Arrêts. Ainfi 
le Parlement de Paris ayant déclaré nulle la profefTîon de François Jar- 
riel , parce qu’elle avoir été faite avant l’âge preferit par le Concile de 
Trente , 8c l’Ordonnance de Blois ; 6c les Agcns généraux du Clergé 
s’étant pourvus contre cet Arrêt , le Confeil le caffa. L’Arrêt efl du j 
Juillet 1685 , 6c il eft rapporté à la fin du quatrième tome du Journal 
des Audiences du Parlement de Paris. 

L’Eglife feule en connoit directement. 

Cela étant fuppofe , il faut tomber d’accord qu'il n’y a d’autre puif» 
• fance que celle de l’Eglife qui puifTe connoitre directement de la validité 
ou de la nullité des vœux folemnels de religion. Cette propufition efl 
fondée fur le chap 1 9. de la feffion 25. du Concile de Trente , 6c fur 
l’autorité de ceux qu’on a tenus depuis dans le Royaume. Elle efl fondée 
fur l’Ordonnance de François i. de l’an 1559, art. 4. 6c fur l’Edit du 
mois d’Avril de Tan 1697. 

Si l'Official fans un Refait du Pape peut déclarer une Profeffion nulle. 

II. Celui qui réclame contre des vœux folemnels , peut-il s’adreffer immé- 
diatement à l’Official , ou a-t-il befoin d’un Refcril du Pape pour faire an- 
nuller fes vœux ? 

R. 11 y a de fçavans Auteurs qui prétendent que l’Evêque ôc fon Offi- 
ciai font compétens pour connoitre de cette nullité des vœux , 6c que 
pour cet eff t le referit du Pape cft inutile. Les raifons fur lefquelles ils fc 
fondent font prifes , i\ de ce qu’il ne s’agit pas dans cette réclamation 
d’obtenir quelque difpcnfe de ces vœux folemnels, mais de déclarer feu- 
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lement que ces vœux ont été nuis ; qu’il n’y a été contrarié aucun engage- 
ment envers la religion , 6 t qu’ils ont été faits contre les formes ordon- 
nées par les Canons. Or il femble que l’O/ficial peut connoitre de tous 
ces faits, a’. Par la difpofition de la Pragmatique - Sanction & du Con- 
cordat au Titre de caufis , ôt même du Concile de Trente , toutes les eau* 
fes , a la réferve de celles qui font majeures , & contenues dans le Droir, 
doivent être traitées en première inflance pardevant le Juge naturel & 
ordinaire des parties. Cela a été fagement établi , tant pour empêcher 
les parties de le confumer en fraix que pour conferver la Jurifdidfion des 
Ordinaires. Puis donc que l’Official cil établi dans le Diocefe en qualité 
de Juge ordinaire de tous les Diocéfains de fon Evêque , n\.Ü-il pas non* 
feulemenr inutile de recourir ailleurs , mais c’ell auffi engager les parties 
dans de grolTes dépenfes , & blcffer les droits de l’Official. $’. Le Con- 
cile de Trente dans la SclT. 2 j. chap. 1 9. ne demande autre chofe d’un 
Religieux qui réclame contre fa profeffion qu’il prétend avoir faite pajr 
force , ou avant Page requis , finon que dans les premières années de fa 
profeffion il déduile fes raifons devant fon Supérieur & devant l’Ordi- 
naire : jufques la que le Parlement de Paris , par fon Arrêt du 8 Avril 
1661. déclara valable la Sentence du Provincial des Cordeliers qu’il 
avoir prononcée au profit d’un de fes Religieux , qui avoir fait profeffion 
avant l’âge de feize ans accomplis. 

Arrêts du Parlement de Paris qui établirent ce pouvoir de H Official. 

L’Auteur des Définitions du Droit Canon cite des Arrêts qui font voir 
que les Officiaux font en poffcffion de connoitre de ces fortes de matiè- 
res. Anne de Madouil procéda fans referit fur la nullité de fes vœux par- 
devant l’Official de Chartres ; & la caufe ayant été dévolue par appel 
pardevant l'Official de Sens , fes vœux furent déclarés nuis le 2$ Juin 
1754. Les vœux de Magdelaine de Riviere , & ceux d’Antoinette des 
Châteaux furent auffi déclarés nuis en première inflance &i fans aucun 
referit par le même Official. L’Official de Bourges déclara pareillement 
nulle la profeffion de Paul Gibieux Capucin le 2 2 Janvier 1 65 }. & cet- 
te affaire ayant été portée au Parlement par appel comme d’abus , la 
Cour mit les parties hors de cour &c de procès. François Guimier Reli- 
gieux de l’Ordre de Prémontré , fut renvoyé par le Parlement de Paris 
pardevant l’Official de Chartres touchant la nullité de fa profeffion ; &c 
cet Official déclara nuis & de nulle valeur les vœux de François Guimier, 
quoiqu’il n’eût pour cet effet aucun referit de Rome. 

Ufage différent de quelques autres Parlement. 

Le Parlement de Paris n’a point changé fa Jurifprudence fur ce fujet .* 

a 


Digitized by Google 



r j S Delà Jurifdiclion 'Eccléftafltque. 

car il y a huit ans ou environ que cette même qudlion ayant été agitée a 
la grand’Chambre , elle fut jugée tout d’une voix au profit de la Jurif- 
diClion ordinaire des Evêques. Je fçai que le Parlement de Touloufe & 
celui de Bordeaux ont une Jurifprudence contraire , & qu’ils prétendent 
que la Jurifd.Ction des Evêques doit être excitée _par un Bref du Pape , 
Pour pouvoir prononcer iur la nullité de la Profeffion d’un Religieux qui 
réclame ; & c’eil fans doute pour rendre*ccs fortes de réclamations plus 
difficiles. Mais outre , comme je le ferai voir ci-après , que cette Jurif- 
prudence ne paroit pas conforme au Concile de Trente &aux Loix du 
Royaume , pourquoi efl-il nécelïàire çue la JurifdiClion ordinaire foit ex- 
citée fur ce fujet par un Bref du Pape? La profeffion d’un Religieux 
a - t - elle quelque droit particulier qu’on ne trouve point dans le 
Sacrement de mariage ? Quand une des parties réclame contre la pa- 
role qu’elle a donnée à la face des Autels, & demande d’être retnife 
en fon premier état , l’obligation de fe pourvoir li Rome pour’ en 
obtenir une Bulle ou un Bref qui excite la jurifdidlion de l’official , & 
i’Official ne connoit-il pas en première inftance de ce» fortes d’affaires? 

Réponfe à une objection prife de la pratique de la Cour de Rome , if de 
l'ufage où l’on ejl d'y recourir pour les réclamations. 

On objedle que l’ufage eff contraire à ce qui vient d’être avancé, qu’on 
ne voit pas dans ces Provinces , que des Religieux qui réclament contre 
leur prof ffion, s’adrdïênt directement aux Evêques ou a leurs Officiaux, 
pour la faire déclarer nulle ; mais qu’ils fe pourvoient pour cet effet à 
Rome , & en obtiennent un Bref qui tfl fulminé par l’Official. Pour ré- 
pondre à cette objedlion , je tombe d’ac.cord que quand un Religieux a 
laifle pafier cinq années fans réclamer , il a befoin d’un referit du Pape 
pour être reflitué conrre le laps de cinq années ; parce que y ayant une 
Loi qui ne lui donne que ce terme pour réclamer, il faut qu’il en foit dit 
penfé par une autorité fupérieure à celle de l’Ordinaire. 

Cet ufage ne fait point de préjudice à la Jurifdiclion de l’Ordinaire. 

Mais lors qu’il ne s’agit point d’obtenir cette difpenfe , je foutiens que 
de ce que dans ces Provinces des Religieux qui réctam nt fe pourvoient 
ordinairement au Pape, on ne peut pas inférer que les Evêques 6c les Of- 
ficiaux ne peuvent pas connoitreen première initance des affaires de cet- 
te nature. 

Fagnan , * qu’on ne peut point aceufer d’avoir été trop favorable à la 

* Çup. do iüis. do defponfal. impub. n. j- & 45. 
i-oâl 
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Jurifdiflion des Ordinaires pour lâcher à diminuer celle de la Cour de 
Rome dans laquelle il a été fi long temps Officier , traite une queflion 
fort approchante de celle-ci. 11 demande, fçavoir , fi un Evêque peut 
difpcnfcr un garçon qui n’a pas quatorze ans de le marier , quand ces 
deux qualités le rencontrent dans la perfonne, dij'cretio ad conjugalem 
confenfum if potemia ad copulam : il décide , conformément à diverlès 
Déclarations de la Congrégation du Concile , qu’un Evêque peut accor- 
der celte difpcnfe. On lui oppofe l’ufage contraire à fa décifion , parce 
que dans ces fortes de cas on fe pourvoit au Pape. Il répond que de la il 
ne s’enfuit pas que les Ordinaires ayent perdu un pouvoir qui leur eft 
donné par le Droit commun. La ration qu’il en donne efl, que les par- 
ties recourent louvent au . Pape, fans que des cas pour lefquels, ils s’adref- 
fent à lui , foient de la nature de ceux qui lui lont réfervés; Sed ur fibi 
abundantius confulant Jupremr Jedis automate. D’oii il conclut que quand 
le Pape fait quelque chofe par la plénitude de fon autorité, il ne fait au- 
cun préjudice à celle de ces inférieurs , &i ne prefcrit pas contre : c’cfl 
ce qu’il prouve par de plus célébrés Canonises. Innocent, in cap. Bon.e 2. 
de pojlul. Prælai. Speculator. in Tu. de præfcript. Abbas conf. toi. Ainfi 
la conféquence qu’on tire de l’ufagc des Religieux qui réclament ne fait 
aucun tort à la jurifdi&ion que les Ordinaires ont fur ce fujet. Mais puis 
qu’il elt fans doute qu’en quelque pays que ce foit on peut fe pourvoir au 
Pape pour ce même point , il faut voir de quelle maniéré oti doit procé- 
der en ce cas. 

On ne reconnoit en France d’autres Refcrits pour les réclamations que 
ceux qui émanent du Pape. 

III. Faut-il obtenir ce Refcrit du Pape , ou fuffit-il de l’obtenir delà 
Congrégation des Cardinaux qui ont été établis pour connoitrc des affaires 
des Réguliers ? * 

R. Cette queflion a éré décidée au Parlement de Paris * le 3 Juillet 
1642 , un Carme Déchauflè fe pourvut en Cour de Rome-contre fes 
vœux , 6 c obtint de cette Congrégation un refcrit qui fut exécuté par 
l’Evêque de Poitiers. Il y eut appel comme d’abus au Parlement, lequel 
déclara qu’il avoit été nullement 6 c abufivemenr procédé par ce Prélat , 
&c ordonna que ce Religieux fe pourvoiroit dans fix mois pardevers le 
Pape pour lui être pourvu ainfi que de raifon. Par cet Arrêt le Parlement 
jugea que les refcrits qui lont émanés de cette Congrégation lont abufifs 
dans le Royaume , 6 c qu’on n’y reconnoit d’autres puiffances que celle 
du Pape oc celles des Ordmaiies. 

* Journal, liv. 3. chap. 79. 
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Temps dans lequel la réclamation doit être faite. 

IV. Dans quel temps doit être faite cette réclamation f 

R. Le Concile de Trente a réglé qu’un Religieux qui a fait profelTion 
contre fon gré, devoir réclamer dans les cinq premières années du jour 
de fa profcflion , & que s’il laiflbit écouler ce temps- là fans avoir déduit 
fes raifons devant fon Supérieur & l’Ordinaire , il ne devoit pas être 
écouté. Les motifs que ce Concile a eu pour établir ce régit ment a été 
d’empêcher que des Religieux ne puflènt pas facilement fe détacher de 
l’état qu’ils avoient cmbraflè , & de faire enforte que ceux qui y éroient 
entrés contre leur volonté , n’ayant pas la liberté d’en fortir , prennent 
l’efprit de la réglé , & travaillent à ratifier leur vocation. 

Trois que fions fur le Décret du Concile de Trente au fujet des . 

réclamations. 

Il y a fur ce Décret du Concile trois queflions qu'on peut faire. La 
première , fi pour réclamer dans les y ans il et! néccffiire d’obtenir dans 
ce temps là un referit de Rome. La fécondé fi une proie fiation faite par- 
devant un .Notaire & des témoins , avant que le renne de cinq années 
foi r écoulé , fuffi pour cette réclamation. Et la troifieme , s’il tuflir qu’il 
dé luife fes raifons devant le Supérieur du Monaftere , ou devant l’Or- 
dinaire des lieux. 


Répon fe ù ces trois queflions. 

Je réponds à la première quefiiotr, qu’il n’efi pas abfolument nécef- 
faire d’avoir obtenu dans les cinq premières années du jour de la pro- 
felfion ce referit du Pape , parce que le Concile ne le marque pas en 
termes exprès ; & qu’il ordonne feulement que dans ce temps - la celui 
qui demande d’être refiitué contre les voeux , ait déduit fes raifons de- 
vant fon Supérieur & devant l’Ordinaire. Pour répondre à la fécondé 
quefiion , je dis qu’il efi confiant que ces raifons p uvent être déduites 
par atfle retenu par un Notaire , en prélence des témoins ; & que cet aéle 
étant lignifié au Supérieur ou à l’Ordinaire , il marque fuifilamment les 
defilins qu’a le Religieux de fe pourvoir contre fa profifiion. Joint que 
le Concile de Trente n’a ordonné qu’un Religieux qui a laifle couler le 
temps de cinq années fans réclamer contre fes vœux , ne feroir pas écou- 
té , qu’à caufe qu’il préfume qu’il a changé de volonté , qu’il a ratifié 
fa profeffion , &c embrafiè volontairement l’état qu i! n’avoit pris que par 
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force & par crainte. Or quand il paroit par un acte public qu’un Reli- 
gieux a déclaré le contraire , & a témoigné le regret qu’il avoit d’être 
enfermé dans un Monaltere , on ne peut pas préfumer qu’il y demeure à 
fon grc , & qu’il ait ratifié fa profelTion : Bien loin de - la il faut préfu- 
mer que ce Religieux ayant réclamé de la maniéré qu’il pouvoir , il fe 
feroit adrefié au Pape , s’il avoit eu l’occafion & la liberté de le faire; 
c’ell ainfique le Parlement de Paris le jugea 1 cap Juillet 165 1. *{- Il efl 
vrai que pour éviter toute forte de contcllatfon & de chicane , il dl bon 
de faire inférer dans le rtferit que l’on obtient de Rome , qu’on dl non- 
feulement rellitué contre fes vœux, mais aulïî contre le laps de cinq 
années. 

11 faut répondre a la troiftemc qudlion que ce Religieux n’avance rien 
s’il fe contente de déduire fes raifons devant fon Supérieur , ou devant 
l’Ordinaire des lieux ; mais qu’il doit procéder devant tous les deux , 
ainfi qu’il fera expliqué ci-après. Mais quoique le Supérieur régulier doi- 
ve y être appellé pour entendre les moyens dtf la rdlirution , parce qu’il 
y a quelque forte d’intérêt , il faut tomber d’accord qu’il y dl plutôt 
partie que Juge. 


La réclamation doit être prouvée par écrit. 

V. EJl-il née ((faire qu'il paroi fe par un acte public que le Religieux qui 
prétend Je pourvoir contre fa profe/Jion , a réclamé dans les cinq ans ? 

R. 11 elt certain , en premier lieu , que la réclamation doit être jnfiifiée 
par écrit , &c qu’il ne fuflu pas a un Religieux de prouver par la dépoû- 
tion des témoins, qu’il a fait ces proteflations contre fa profeffion. La rai- 
fon ell , que fuivant l’art. 55. de l’Ordonnance de Moulins, ces profef- 
fîons de Religieux ne peuvent pas être prouvées par témoins, a moins 
qu’on ne juilifiàt que les rég'ltres du Monaltere ont été confumés par le 
feu , ou par quclqu’autre accident. Si un Religieux n’ell pas reçu à prou- 
ver par témoins un atfte qui engage pour toujours fa liberté , à plus forte 
raifon il ne doit pas être admis à jultifier par des témoins une réclamation 
qui ne tend qu’à lui faire fecouer le joug qu’il s’étoit impofé. C’ell pour 
cela que Fevret dans le chap. j. n. 16. du liv. J. dit que des CommilTai- 
res délégués par le Pape, pour connoirre de la nullité prétendue des vœux 
d’une Religieufe de l’Ordre de Saint Dominique , ayant ordonné comme 
un préparatoire , qu’elle prouveroit par témoins quelle avoit réclamé 

t Bar Jet , liv. ^ . cap. ^2. 

U. Partie. X 
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dans les cinq ans du Concile , le Parlement de Dijon par fon Arrêt du 22 

Mai 164 j. déclara y avoir abus , &c cafia tout cc qui avoit été fait. 


Cet écrit doit être un acte public. 

Il efi certain en fécond lieu , qu’un écrit ne fuflïr pas à moins qu’il ne 
foit retenu par une perfonnc publique & autorilée de fon feing. La rai- 
fon cil , qu’il s’y agit d’unt matière importante , & que fi les Officiaux 
ajoutoient foi a des réclamations faites par des adtes privés, il n’y a point 
de Religieux infidèle à la grâce de fa vocation , qui ne trouvât le moyen 
de fe pourvoir contrç la profefiïon quelque canonique qu’elle fût. Et 
n’importe de dire qu’il eff de la charité d’aider un Religieux à fe tirer 
d’un état où il rifque-fon lalut , &c dans lequel après les démarches qu’il 
a faites , il n’y a point d’apparence qu’il puifie vivre en repos , qu’il y a 
des-Autcurs qui tiennent que quand un Religieux cil convaincu que fa 
profefiïon cft nulle , quoiqu’il n’en ait point des preuves juridiques , il 
peut fans fcrupulc quitter l'on habit , & vivre en féculier. 

C’eff ainfi que raifonnenr ceux qui regardent la profefiïon religieulè 
comme une fimple cérémonie , & comme un engagement qui n’a rien 
de particulier qui le diffingue de celui du refie des chrétiens. Il efi de la 
charité de féconder le defiein qu’a un Religieux de fortir d’un état où il 
rifque fon falut ; mais il efi de la jufiiee de ne pas dépouiller fans de gran- 
des raifons une religion du droit qu’elle a fur un fujet. Il rifque de s’y dam- 
ner i fon falut fera- t-il plus afiùré dans le fiecle où il vivra dans une con- 
tinuelle tranfgrefiïon de fes vœux ? Appartient - il â un Official de l’en 
^ifpenfer , ou de déclarer feulement qu’ils font nuis ; Sc peut - il faire 
cette déclaration fans que cette nullité lui apparoifie par des voies juridi- 
ques ? Un Religieux ne doit point efpérer de repos en un Cloître dont il 
a voulu fortir. S’il a fait témérairement ces démarches , il efi jufte qu’il 
fubiflT. la pénitence de fa témérité , ou qu’il fe pourvoie pour pafièr en 
une autre Province ou dans une autre religion. 
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Un Religieux ajfuré de la nullité de fa Profeffion ne peut pas de fon chef 
quitter l’Ordre Ù" reprendre fon premier état. 

Il y a des Auteurs qui prétendent qu’un Religieux qui connoit la nul- 
lité de fa profeffion , peut de fon chefôc fans autre formalité quitter 
fon Ordre , & fe rétablir dans fon premier état. Ce fentiment elt con- 
traire au Concile de Trente , fejj. 2 f. de regular. cap. 19. & a cette ma- 
xime du Droit 7. q. I. plurimo r um utilitas , unius utilitati , aut voluntati 
præferenda ejl. Il faut donner la préférence au bien public fur celui d’un 
particulier. Or il eft manifelle qu’il eft de l’utilité publique qu’un parti- 
culier, quelque certitude fecrette qu’il puifiè avoir de. la nullité de fa . 
profeffion ,* n’ait pas la liberté de rentrer dans fon premier état , fans 
avoir obfervé les formes prefcrites par les Canons. 


Sentiment des Auteurs qui tiennent le contraire. 

Cela elt fi confiant que ces mêmes Auteurs qui appuient ce fentiment 
entr’autres Sanchez , Lib. 8. de matrim. dif. 57. y ajoutent cette refiric- 
tion. Que ce Religieux peut quiucr fon Ordre fans nulle formalité, pour- 
vu qu’il n’y ait point de fcandale , ceffante fcandalo. 2’. Qu’il ne faut 
point ajouter foi a un Religieux qui déclare &c qui jure qu’il n’a donné 
qu’un confentement fimulé à fa profeffion ; parce qu’il n’y a pas plus 
de fondement à le croire , quand il parle de cette forre , qu’il n’y en 
avoit dans le temps qu’il s’engageoit à la face de TEglife. 3’. Que le Su- 
périeur de ces Religieux qui exerce dans cette occafion l’office de Juge 
ne doit point l’écou er , s’il n’a des preuves folides pour juftifier ce qu’il 
avance , 6 c qu’il eft tenu d’avoir incomparablement plus d’égard*à l’uti- 
lité publique Si aux intérêts de fa religion , qu’a ceux de ce particulier ; 
c’efi ainfi que Sanchez raifonne dans l’endroit qui vient d’être cité. 


Explication du Décret du Concile de Trente au fujet du terme pour les 

réclamations., 

V I. Ce Décret du Concile de Trente rend-il toute forte de Religieux in- 
capables de réclamer après les cinq ans paffés ? • 

R. On peut difiinguer fur ce point deux fortes de Religieux. Il y 
en a qui ont ccrtzins empêchemens qui les rendent pour toujours inha- 

X 2 . 
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biles à faire profeffion dans un tel Ordre. Ainfi ceux qui ont des défauts, 
tant du côté de la nairtance , que des obligations qu’ils ont contrariées 
pour tout le temps de leur vie , Si qui en conféquence de ces défauts font 
incapables d’être admis a la profeffion en certains Monaftercs , parce que 
leurs Conllitutions qui ont c-té autorifees par le Saint Siégé , les en ex- 
cluent , ont des émpêchemens perpétuels , & qu’on ne peut pas ôter. Il 
y en a qui ont d’autres défauts qui ne durent pas toujours , Sc qui ceffenc 
dans quelque - temps i par exemple, un déiaut d’âge , ou un défaut de 
liberté qui continue , Blême après que les cinq années.du jour de la pro- 
feffion font écoulées. 

Cela étant fuppofé , il eff fort probable que ce Décret du Concile de 
Trente ne comprend pas ceux qui ont ces empêchemens perpétuels ou • 
pallàgers qui durent après le quinquennium , ék qui annullent la profef- 
lion ; & que ce terme étant écoulé ils peuvent réclamer contre les voeux 
par la voie ordinaire. La raiion ell , 1’. Que fi ces termes du Concile de 
Trente , Aut qiiid Jimile , comp'rcnoient non - feulement ceux qui font 
capables de faire prof, filon; mais auffi ceux qui en font incapables, il 
en faudroit tirer cette confcqucnce ridicule , qu’une perfonne qui aurait 
fait profeffion en un Monafiere cù il n’y a que des perfonnes d’un fexe 
diffèrent , ne pourrait pas le pourvoir contre la profeffion qu’elle y au- 
rait faite , & que le Supérieur n’auroit pas la liberté de l’en charter après 
le quinquennium. 2’. Ce Décret dû Concile de Trente a été fait en fa- 
veur de la religion , pour conlerver la paix Si le bon ordre dans les Mo- 
r.affcres , pour remédier â l'inquiétude de ceux qui fongent à rentrer 
dans le fiecle. Or fi ce Décret du Concile comprenoit également ceux 
qui font habiles à faire profeffion &c ceux qui font inhabiles , il ne feroit 
pas favorable , mais entièrement oppofé aux intérêts de la religion , 
parce qu’elle feroit obligée de retenir éternellement des fujets , que fes 
Conllitutions rendent incapables d’y être reçus : ce qui ell formellement 
contre cette réglé du Droit *, qui,dit que ce qui a été établi pour l’avan- 
tage de quelqu’un , ne doit pas tourner à fon préjudice. Parce que 
ce Décret du Concile n’eft fondé que fur cette préfomption qu’on n’a 
lairté écouler les cinq années , qu’à caulê qu’on a ratifié fa profeffion. Or 
quand il y a un empêchement perpétuel ou partager qui dure encore après 
les cinq années du jour de la profeffion , & qui la rend nulle , cette pré- 
fomption eff manifellement faurte. De ce principe , il s’enfuit en premier 
lieu , qu’un homme marié qui eff entré en religion contre la volonté de 
fa fcmme , peut en quelque - temps que ce foit du vivant de fa femme 
réclamer contre fa profeffion ; parce que 11’ayant pas la difpofition de 

• * L. Quoi fcvore > Coi. de legibus. 
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fon corps , il efl abfolument incapable de s’engager envers la religion. 

Il s’enluit encore qu’un Religieux qui apiès ce quinquennium n’a pas 
encore atteint 1 âge ordonné par le Droit ou par les Confiitutions parti- 
culières de fon Ordre , pour faire profcflîon , a la liberté de réclamer 
contre fes vœux par la voie ordinaire, puis qu’il n’ell pas en état de con- 
tracter de pareils engagemens. 11 s’enfuit enfin , qu’un enfant que fes pa- 
rens continuent a tenir contre fon gré dans un Monallere , même après 
l’elpace de cinq années , doit être reçu à réclamer contre fa profcfilon ; 
parce qu’il elt confiant qu’il ne lui a pas été pofiîble de fe faire reilitucr 
contre fes vœux dans le temps preferit par le Concile de Trente. » 

• 

Sçavoir Ji on peut réclamer après les cinq ans. 

VI. (fuandon n’a aucun de ces empêchement après les cinq années dans 
lefquelks on n’a pas réclamé , peut-on encore fe pourvoir contre fa profef- 
fion ? . 

R. La raifon de douter cft , que le Concile de Trente dit en termes 
formels qu’un Religieux qui prétend être entré par force ou par crain:e 
en Religion , ou qui dira même qu’il a fait profeflion avant lage requis , 

ou quelqu’autre chofe femblable ne fera aucunement écouté , s’il 

n 'allègue ces chofes dans les cinq premières années du jour de fa profef- 
fion. D’où il femble qu’il faille conclure , qu’après ce temps - là on n’efi 
plus reçu à réclamer contre fes vœux. 

Ancienne difeipliae de l’Eglife fur ce fujet. 

Mais à cela il faut répondre , qu’il efi vrai que dans l'ancienne difei- 
pline de l’Eglife de France les Perlonnes Religicufes n’avoient pas la li- 
berté de réclamer contre leur profcfiîon, comme il paroit dans le Canon 
16. du cinquième Concile d’Orléans. Cette difeipline a changé , à cau- 
fe des grands inconvéniens qu’on y a trouvé. Le Concile de.Trcnte en a 
adouci la févérité , & epux qu’on a tenu enfuite à Rouen , à Tours & * 
Aix , ont reçu ce Decret du Concile , mais ils ont défini qu’après l’efpa- 
ce de cinq années on ne pouvoir pas être rtftirué contre fes vœux. Quoi- 
que cela foit ainfi , il efi confiant que fi l’on jufitfie que la violence & la 
contrainte ont continué , & qu’on n’a pas eu la liberté d’en porter fes 
plaintes , on efi écouté après les cinq ans , mais on ne le feroit pas , fi 
l’on n’avoit point de preuves de la continuation de cette violence. 
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Nouvelle difcipline de l'Eglife fur ce point. 

Cette pratique efl fondée i\ fur le chap. Coram , de reflitut. in integr. 
dans lequel Honoré III. écrivant 'a l’Archevêque & au Chapitre de Bra- 
gue , dît qu’encorc que l’Eglife ne doive point être écoutée après les ter- 
mes péremptoires qui lui avoicnt été donnés , il ne laide pas de lui ac- 
corder un nouveau délai par la voie de reditution en entier. Donc quoi- 
que le Concile de Trente ufe de ces termes .• Il ne fera point écouté , fi 
dans le f cinq premières années iln' allégué ces chofes : il ne s’enfuit pas qu’il 
ne puidè être remis dans fon premier état par des lettres de reditution 
contre le laps de ces cinq années , & cela , parce que la voie de reditu- 
tion en entier ed une grâce fpéciale qui ed accordée par le Droit com- 
mun , laquelle par conlcquent ne peut pas être exclufe par ces termes gé- 
néraux , non audiatur. a’. Quand il feroit vrai que le Concile de Trente 
ne permet pas par cette expredion aucune redource ordinaire ou extraor- 
dinaire , à ceux qui n’ont pas réclamé dans les cinq ans , le Pape difpen- 
fe par fon referit de cette Ordonnance du Concile, &c accorde des let- 
tres de reditution contre le laps de cinq ans , &c même au-delà. Ces dif- 
penfes & ces lettres font maintenant exécutées dans le Royaume , &c au- 
torifées par divers Arrêts des Parlemens qui font rapportés par les Au- 
teurs qui en ont fait des compilations. Enforte que le Roi dans fon Con- 
feil de Finances tenu à Verfailles le 4 Septembre 1691. a ordonné le 
Tarif des droirs qu’il faut payer aux Banquiers pour obtenir des Bulles 
ou des Brefs avec reditution contre le laps de cinq ans ou de dix. 

Et pour faire voir que cette pratique a été introduite par de bons mo- 
tifs , il faut confidérer que par cette voie on a prétendu faire enforte qu’il 
y eût moins de profefllons forcées, Sc que les parens voyant que leurs 
enfans étoient reçus à justifier la nullité de leurs vœux dans quelque- 
temps que ce foit , n’ofadent pas fi facilement les y contraindre. On a de 
plus confidéré que l’engagement qu’un Religieux a contradlé par force en 
un monaftere , a des fuites extrêmement dangereufes & pour le temps & 
pour l’éternité, qu’ils fe damnent fouvent dans un cloitre, & qu’ils pour* 
soient faire leur falut dans le fiecle. On s’ed enfin perfuadé que fi un Re- 
ligieux n’a pas réclamé audi-tôt qu’il a pu contre la Proftflïon, c’elt que 
pour ne pas pader pour inconllant dans le monde , il a voulu s’éprouver 
lui-même , &c connoitre s’il pourroit s’accoutumer à porter le joug de la 
Religion ; & qu’ayant reconnu par une longue expérience qu’il en éioit 
incapable , fa confcicnce l’a porté à chercher les moyens de fortir de ce 
pwlheureux engagement. 
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Fondement de cette nouvelle difcipline. 

VII. Quels font les fujets légitimes qu'on peut avoir pour réclamer con- 
tre fa profejfion ? 

R. Quand la profefllon a été accompagnée de ces défaurs ; fçavoir, 
d’un défaut de liberté , d un défaut d’âge , d’un défaut de noviciat , d’un 
défaut de difpofition de fa perfonne , Si d'un Supérieur légitime pour ac- 
cepter la profeflion , il efl confiant qu’elle ell nulle , Si qu’un feul de ces 
défauts fuffit pour réclamer &c pour fe faire rétablir dans fon premier 
état. 


SECTION I. 

DU DÉFAUT DE LIBERTÉ ET DE CONSENTEMENT. 

SOMMAIRE. 

La Profejfion religieufe doit être faite avec une pleine liberté. Il y a deux fortes de crainte. 
La crainte gneve efl contraire à la liberté de la Profejfion. En quoi conjifte cette crainte. 
Quels Jbnt les maux qui en font les objets. Si le rejpecl paternel peut cailjer cette crainte. 
Si la Profjjiùn jatte par force en punition de quoique crime ejl valide. 

La Profeflion religieufe doit être faite avec une pleine liberté* 


I. Zf N quoi conftjle ce falut ? * 4 

R. Pour répondre à cette demande; il faut fuppofer , i\ Que 
fuivanr la préfente difcipline de l'Egide , Pétât Religieux ne demande 
pas feulement uhe grande vocation ; mais encore une entière liberté 
dans toutes les perfonnes qui l’embraflènt ; ainfi que le Pape Nicolas le 
prouve dans le Canon Prœfens clericus. z . q. $. Et la raifon que ce Pon- 
tife en donne efl , qu’il efl moralement impoflible que celui qui ne choi- 
fit pas de fon propre mouvement cette fainte profeflion l’aime ; Si qu’en 
ne l’aimant pas il fc puifle abflenir de la méprifer. C’eft pour cela que 
l’Empereur Charlemagne travaillant à la réformation d’un grand Ordre 
religieux , prouve que les Canons , par les Réglés des faints Peres , Sc 
par la Dodlrine de Jéfus-Chrifl Si des Apôtres , que des Communautés 
ccclcfiafliques ou monafliques ne doivent pas être remplies de perfonne» 
qu’on y fait entrer par force Si panvioknee* 


\ 
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Il y cl deux fortes de crainte. 

II faut fuppofer , 2 ’. Qu’il y a deux fortes de crainte : il y en a une 
qui cil confidérable & qui peur ébranler un homme confiant , & l’enga- 
ger à faire ce qu’il ne feroit pas s’il pouvoir éviter quelque fâcheux acci- 
dent dont il efl menacé ; ainfi un homme qui donne la bourfe à un vo- 
leur qui lui tient le piflolet a la gorge , ne la lui donneroit pas afTuré- 
ment s’il avoir quelque autre moyen de fauver fa vie ; & de deux maux 
qui lui font propofés dans cette occafion , fçaveir la mort & la perte de 
fon argent , il choifit celui ci comme étant le moindre , pour fe garan- 
tir de l’autre qui lui paroit beaucoup plus grand. Il-y a une crainte lé- 
gère , & dont un homme confiant ne fait point de cas , parce qu’elle 
n’a pour objet que des maux qui ne font pas confidérables ; ou s’ils font 
de quelque confidération , c’eft fans fondement qu’on les appréhende. 

La crainte grieve efl contraire à la liberté de la ProfejJion. 

• • 

Cela étant préfuppofé , il efl certain que cette crainte grieve efl capa- 
ble d’ébranler un homme confiant , fait que les chofes à quoi on fe dé- 
termine par le mouvement de cette crainte , ne font pas pleinement li- 
bres & volontaires : c’efl la doéfrine de faint Thomas & de tous les au- 
tres Théologiens , & des Canoniftes qui la fondent fur le Titre De iis 
t]U£ vi metufque caufa fiunt , & principalement fur la première Décré- 
tale de ce Titre , dans laquelle Alexandre 111. déclare nulle la profefTîon 
d’une certaine femme qui ne s’étoit jettee dans un Monaflere que pour 
éviter la mort dont elle n’auroit pu fe garantir qu’en promettant d’em- 
braflër la vie rdigieufe. Pour la crainte qu’on appelle légère , il efl conf- >• 
tant que dans le Droit on n’y a point d’égard , du moins dans cette ma- 
tière , comme il paroit dans lechap. 6. du même titre , & dans cette rè- 
gle du Droit civil. Vani timoris jujla exeufatio non eft. 

»En quoi confifie cette crainte. < 

II. Quelle ejl cette crainte qui ejl capable d’ébranler un homme ferme Ù" 
confiant. . 

R. La Glofe fur le chap. Dilcelus du titre ci-deflus dit , que la décifîon 
de ce cas dépend ordinairement de ^ prudence du Juge , & qu’il doit 
avoir égard non-feulement à la qualité du mal qui efl l’objet de la crain- 
te , mais auflî a la qualité de la perfonne qui en eft menacée , à fon âge, 
k fon fexe , â la fituation de fon coeur , & aux difpofjtions de celui qui 

fait 
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fait ces menaces. Car il cil certain qu’il efi des accidens qui ne feroient 
point d’impreffion fur un homme confiant , qui ébranlcroient une fem- 
pie quelque réfolue qu’elle foit , & qu’il y a des maux qu’un homme 
dans un âge avance &c f<5rt hardi mépriferoit , qu’un j^unc homme qui 
n’a ni expérience ni couiage prendroir pour des maux confidérables , 
comme dit Ulpien. * 11 faut confidérer la qualité de la perfonne qui faic 
de pareilles menaces : car fi elle n’a pas le pouvoir de les exécuter , ce 
féroit fans fondement qu’on les craindroit ; fi elle a le pouvoir & la cou» 
tume de maltraiter ceux qui lui téfillent , & fi elle ell d’un naturel fort 
violent 6c emporté , il eft fans doute qu’il y a lieu de craindre fes mena- 
ces. 

Quels font Us maux qui en font Us objets. * 

Mais quels font ces genres de maux qui fo'nt capables de donner cette 
crainte que le Droit appelle jufte 6c allez forte pour ébranler un homme 
confiant P Perfonne ne doute que la crainte de la mort , ou de quelque 
tourment fort lénfible & cruel dans fon corps , ne foit de cette nature. 
Et quoiqu’il foit dit dans le ch. Dilcclus , qu’on ne de voit pas avoir égard 
à une violence dont on fe plaignoit , parce qu’on n’avoit été menacé ni 
de la mort ni de quelque autre tourment , fine s’enfuit pas , dit la Glofe , 
que le Droit canonique 6c civil ne reconnoiflent d’autres fortes de maux 
qui puifiènt épouvanter un homme ferme & confiant ; car il efi certain 
que la perte de la liberté , de fon honneur , de fon état, de fa condi- 
tion , de fes biens de fortune , l’exil 6c la prifon , font des maux capa- 
bles de faire une grande impreffion dans le cœur d’un homme généreux, 
ainfi que les A uteurs en tombent d’accord , fe fondant fur l’un &c l’autre 
Droit. 


Si le refpeèl paternel peut infpirer cette crainte. 

III. Le refpecl paternel Ù" une révérence domejlique doivent-ils être mis 
au nombre des ch fes qui font capables d'cbranler un homme conjlant ? 

R. Ce refpcdt &c cette révérence font à l’égard des peefonnes qui ont 
quelque fupériorné , 6c dans la dépendance de qui l’on vit. Ainfi un en- 
fant doit ce refpt dt â fes pere ék n.efe , â fon aïeul , à fon oncle , à fon tu- 
teur, curactur , 6c généralement a tous ceux qui ont fur lui quelque pou- 
voie Quand un garçon ou une fille agit parle mouvement de ce princi- 
pe , & qu’il c x'cutc les ordres de fes parens, dans le defiein de leur plai- 
re , & de leur témoigner la foumiffion (Se le refpetfi qu’il a pour eux , ii 

* L 3 . ç. Es quibus caufii majorer. 

11. Partie. Y 
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dt fans doute qu’il agit fort librement ; mais 11 ce refpeft efl accompagné 
de la crainte qu’il a d’être maltraité par fes parens , s’il n’embrafle , par 
exemple , l’état religieux , s’il voit que fon pere ne celle point de lui fai- 
re des reproches * des menaces , Si de lui donner des marques d’une in- 
dignation qui ne pâlie point ; mais qui perfévere tous les jours , il eft cer- 
tain que ces circonlhnces jointes à cette révérence naturelle, rend la pro- 
fellîon de cette fille ou de ce garçon en quelque maniéré involontaire. 
Cela ell fondé fur cette réglé du Droit : Velle non creditur qui obfequïtur 
imperio partis aui domini , ff. de reg. juris. La raifon cil , que d’avoir tou- 
jours devant fes yeux une perfonne de qui on dépend irritée , de fe voir 
continuellement expofé à fes reproches & a fes menaces , elt un fi grand 
fupplice , qu*on aimetoit mieux quitter fa rnaifon paternelle , Si même 
fonpays natal , que de vivre dans cette fouffrance. 

Pofons le cas qu’un pere n’ait ufé ni de reproches , ni de menaces, ni 
de la dureté de quelqu’autre traitement aultere , pour engager un de fes 
enfansaembrafler l’état religieux , Si qu’il fe foit contenté de l’y porter 
par des prières Si des remontrances preflfantes Si continuelles : cette cir- 
conllance rend-elle la profelfion de cet enfant en quelque maniéré for- 
cée ? A cela je réponds que cette circonftance jointe à cette crainte ref- 
pctflucufc qu’un enfant doit a fon pere, blefie grièvement la liberté né- 
celfaire dans une profelfion. i’. Parce que des prières de cette efpece cau- 
fent une violence extrêmement fàcheufe , Si font qu’on agit contre fon 
gré , ainfi qu'il parott dans le chap. 6. du liv. des Juges , Si dans le chap. 
r t. de l’Evangile de St. Luc. z\ Parce que dans le Droit canonique Sc 
civil une grande importunité Si une follicitation fort prefiante pafle pour 
une telle contrainte, que des Souverains potefient qu’ils n’accordent que 
par force ce qu’on leur a demandé avec tant d’inlïance. C’ell ainfi que 
parle Jean XXII. in extravag. exrr. de Præbend. Si les Empereurs Gratien 
Si Valentinien déclarent * qu’ils font d’ordinaire forcés par l’imporru- 
nité de ceux qui les prient. In verecunda perentium inhiatione confiringi- 
mur. Si les prières de cette nature ‘font violence à des Souverains qui 
n’ont rien à craindre du refus qu’ils feroient, & fi ce qu’ils accordent par 
cette voie efl plutôt extorqué que donné volontairement , il s’enfuit que 
des particuliers lont a plus forte raifon contraints par cet endroit , Si 
qu’un enfant qui a tout a craindre de 4es parens , s’il n’acquiefee pas à ce 
qu’ils exigent de lui , n’a pas une entière liberté pour réfiller à une forte 
follicitation de fon pere. 

* L. i. coJ. de petit, bon. 


.« 
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Si la Vrofeffton faite par force en punition de quelque crime efi valide. 

IV. Quand on a été forcé de faire profcjfion dans un Monafiere en puni- 
tion de quelques crimes , a-t-on droit defe pourvoir contre celte profcjfion ? 

R. Ce cas eft décidé par Clément 111 . &c dans le chap. 25. du titre 
Defmonia , dans lequel ce Pontife condamne des Religieux qui avoient 
acheté des places mouachales , a paffer toute leur vie en d’autres Monaf- 
teres plus ridicules pour y expier leur fimonie : In quibus tain cxecrabi- 
lem excejfum fine interm'jjione déplorent. Il eft confiant que ces Religieux 
dévoient faire profeffiou dans K*Monafiere où ils croient envoyés pour y 
faire pénitence; & cette prof-ffion leur étoit ordonnée comme une peine 
qu’ils ne pouvoient pas éviter , & qu’il ne laifibit pas pourtant d’étre fort 
légitime. Le Droit civil efi conforme a*u Décret de ce Pape, puis que 
dans la Loi 2 I . ff. de eo quod mctûs causa gejlum erit , il dit qu’une fem- 
me affranchie qui efi ingrate envers fon patron qui lui a donné la liberté, 
& qui en punition de cette ingratitude craint avec fondement qu’*l ne la 
remette en fon premier état , fi par le mouvement de cette crainte elle 
donne ou promet quelque chofe à fon patron pour fe confcrver la liber- 
té , elle ne peut pas être relevée de cette promeffe ou de cette donation. 
La raifon qu’en donne le Jurifconfulte efi , que c’efi elle-même qui s’at- 
tire cette crainte par fon ingratitude , & que ce n’efi pas une caufe étran- 
gère qui l’a réduite à cette néctfiîté. Quia hunefibi metum ipfa infert. &C 
dans la Loi $ du même Titre , ty. Sed vtm. Ulpien expliquant quelle efi 
cette force qui efi fi contraire a la liberté des hommes , dit que c’efi celle 
qui efi contre les bonnes moeurs, non pas celle qui efi impofée par un Ma- 
gifirat , tant pour exécuter ce qui efi ordonne par le Droit , que pour 
latisfaire aux obligations de fa charge. De-là vient que lors qu’une fem- 
me qui a commis quelque crime énorme , eft condamnée par juftice à 
finir fes jours en un Monafiere , & à y faire profefiion , n’a pas droit de fè 
"plaindre de la violence qui lui efi faite ; parce que c’efi une peine qu’elle 
ajuftement méritée, de qu’elle pouvoir éviter en s’abftcnant du aime 
quelle a commis. 
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SECTION II. 

DES AUTRES DÉFAUTS SUR LESQUELS CETTE 

réclamation peut être fondée. 

SOMMAI R E. 

Défaut d'âge pour la Prof effort. Défaut de Noviciat. De quel temps'il faut compter 
l'année du Noviciat. Képonfe à cette quejlion . Défaut de dtfpofiiton de J a perjonne. 
Défaut d'un Supérieur légitime pour recevoir Ta Ptvfèffum. St le conjentemsnt du Mo~ 
najlere ejl requit pour la Prof effort. 

m 

Defaut d âge pour la Profeffion. 

I. / 7 \ Ucl efl le défaut d’âge ? 

. Si/ , R. Ce défaut confille en ce que la Profeffion a été faite avant 
feize ahs accomplis. Le Concile de Trente * l’a réglé en ces termes : En 
quelque Religion que ce foit , tant d’hommes que de femmes , on ne fe- 
ra point profeffion avant feize ans accomplis. 11 ajoute que toute profef- 
lion faite plutôt fera nulle , & ne porrera aucun engagement à l’obferva- 
tion de quelque Réglé ou Ordre que ce foit , ni à aucune autre chofe qui 
pourrait s’enfuivre. Ce Reglement du Concile a été autorifé par l’Or- 
donnance de Blois, art. 28. qui déroge à celle d’Orléans, qui avoir fixé 
l’âge de la profeffion pour les hommes à vingt-cinq ans , & à vingt pour 
les filles. Tellement qu’il parait par ce Concile qu’une profeffion faite 
avant ce temps - l'a ell manuellement nulle , 6 c que les vœux qu’on y a 
faits n’ont ni la force d’un vœu folemnel , ni même celle d’un vœu (im- 
pie ; puis que le Concile dit qu’une profeffion de cette efpcce n’impofe 
aucune forte d’obligation , que l’Ordonnance d’Orléans & celle de Blois 
nous apprennent quelle ne rend pas une perfonne incapable de difpo-. 
fer de fon bien. 

Défaut de Noviciat. 

II. Quel efl le défaut de Noviciat ? 

R. Ce même Concile ordonne qu’on ne pourra êrre reçu à faire pro- 
feffion, qu’on n’ait paffié du moins un an. entier dans le Noviciat après 
avoir pris l’habit. Ce Noviciat , dit Innocent 111. ^ a été établi non-lcu- 
lement en faveur de celui qui doit faire profeffion , mais auffi en faveur 

* Self. 2 J . cap. 15. t C:ip. AJ Apofloüc. Je regu'ar. 
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duMonaflcre qui le doit recevoir , parce que la profciïîon eft un con- 
trat , par lcqu 1 & celui qui fait profeflùon & le Monaftere qui le reçoit 
s’engagent récip-Oquem nt. L’un s’oblige pour le tems de fa vie à porter 
le joug le la rèligion, Si l’au're à le faire jouir des droits & des privilèges 
qui y font attachés. Or pour contrarier de pareils engagttnens , & pour 
n’avoir lieu de fe repentir de les avoir contractés , il eit de la jutlice que 
l’undc l’autre connoiflent ce à quoi ils s’obligent , que le Religieux s’é- 
prouve foi-même, pour voir s’il aura la force de remplir les obligations 
qu’il fe doit impofer , Se que le Monaftere foit informé des moeurs , de 
la vocation , de des autres qualités du fujet qui fe prélente. Ut if ille af- 
per.itates ijlius , if ijlud mores illius valeat experiri. 

Quand on faifoit profeffion avant le temps preferit pour le Noviciat , 
elle ne laifloit pas d’être valide , comme on voit dans le même'chapi- 
tre, parce que les Religieux & les Monaderes étoient cenfés renoncera 
une Loi qui n’i^oit que pour leur feul avantage ; mais depuis le Concile 
de- Trente il y a une nullité manifefte dans les profeffions qu’on fait 
avant l’année du Noviciat. 

De quel temps il fuit compter Vannée du Noviciat. 

Mais fur ce point on peut propofer ces queftions. 1’. Depuis quel 
temps il faut compter cette année du Noviciat. 2’. Si cette année peut 
être interrompue , tellement que ce Noviciat puiffe fe faire à diverfes 
reprifes , pourvu qu’il paroidè que le Novice a été mis a l’épreuve de 
douze mois entiers , foit que cette épreuve foit faite dans une ou plufieurs 
annjes. 

Réponfe à cette quejlion. 

A cela il faut répondre que fuivant ladifpofition du Concile de Trente 
& de l’Ordonnance de Blois , l’année du Noviciat doit être comptée de- 
puis le jour de la véture. Perannum pojl fufcèptuni lubitum , dit le Con- 
cile de Trente & l’Ordonnance de Rlois : Ni devant Van de probation, 
apres l'habit pris. Tellement que quand un Novice auroit pafiè fix mois 
dans le Noviciat en habit fccuiier , & autant de temps revêtu de l’habit 
de la Religion , il n’auroit fait que fix mois de Noviciat. Or comme 
cette année de Noviciat a été établie pour donner le temps à un Novice 
d’éprouver ce qu’il y a de rigoureux , & de pénible d^ns l’état qu’il doit 
embralTer , & que cette épreuve ne p.ut être faite', s’il y a quelque relâ- 
che de quelque interruption confidérable ; il s’eufuit qu’elle ne doit pas 
être notablement interrompue ; enforte que fi un Novice quittoit l’habit 
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de l’Ordre durant un temps notable , il ferpit obligé de recommencer le 

Noviciat. 

Défaut de difpoftion de fa perforine. 

III. Quel ejl ce défaut de difpofition de fa perfonne ? 

R. Quand on n’a pas la liberté de difpofer de Ton corps , il eft conf- 
iant qu’on ne peut pas s’engager pour le temps de fa vie dans une Reli- 
gion , fans faire une injultice manifefte à ceux dans la dépendance def- 
quels on s’cll mis , foit par le droit des gens , foit par les loix du maria- 
ge. Tels font les efclaves , Can. Si incognitus 17. q. 2. & l.fervus. Cod. 
de Epifcopis Ù" Clcricis. Tels font les hommes mariés , comme il paroit 
dans le Tit. De converfione conjugal, dans lequel ily a diverfes Décréta- 
les qui déclarent nulle la profeflion d’un homme marié qui s’ell engagé 
dans un Monallere contre la volonté de fa femme , ou qui a extorqué 
pour cet effet par force Sc par crainte le confentement de fa femme. La 
raifon qu’en donne Innocent III. cap. Ad Apojlolic. eft, que le mari & 
la femme font devenus une même chair ; 8c que cette unité fait qu’une 
partie ne peut pas être féparée de l’autre. Fevrct vers la fin du chap. 1. 
du livre fécond du traité de l’Abus , prétend que les enfans de famille 
ne peuvent pas s’engager dans l’état religieux fans le confentement de 
leurs peres 8c de leurs meres , tuteurs 6c curateurs , fe fondant fur trois 
Canons de ladiftindlion 50. du Décret de Gratien , qui ne difenr rien 
moins que ce qu’il prétend. Il eft vrai que des enfans qui voient leurs 
parens dans une grande nécefiiié , £c qu ils peuvent fecourir en vivant 
dans le fiecle, ne peuvent fans bldlerles loix de la charité qu’ils leur 
doivent , embraff.r l’état Religieux , ainfi que Saint Thomas * l’e^ifeî— 
gnc. Il eft vrai auffi que quand il y a lieu de craindre que des enfans ont 
été féduits , 8c qu’on a ufé de quelque mauvais artifice pour les attirer à 
la religion ,*les parens ont droit de demander aux Magiftrats que les Su- 
périeurs des Monaflcres leur repréfentent ces enfans en habit féculier , 6c 
qu’ils foient mis en une malfon où ils ayent une entière liberté de décla- 
rer leur volonté , mais hors de ces fortes d’occafions les parens n’ont pas 
droit de s’oppofer à la profeflion de leurs enfans, comme M. Halier "J* 
le prouve fort au long par la Sainte Ecriture , par les Canons, par l’au- 
torité des Peres de l’Eglife , 6c par des raifonnemens convaincans. 

* 2. 2. q. 89. art. 6 . 

I Ds Sacris eleét. 1 . patte , fefl. 2. cap. 2. 
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Defaut a un Supérieur légitime pour recevoir la Profcfftàn. 

I V. Quel ejl le défaut d'une perfonne' légitime pour accepter la Prof ef- 
fort ? 

R. Comme dans la profcfiîon il fe fait un engagement réciproque ; que 
le Religieux s’engage envers le Monaflere , tk que le Monafkre s’engage 
envers le Religieux , il faut aljfolument que ce Religieux loir en état de 
s’engager foi-même , & que celui qui accepte cet engagement foit capa- 
ble d’engager le Monaflere: Tellement que quand la perfonne entre les 
mains de qui un Religieux a fait fa prokffion , n’eft pas un Supérieur 
légitime , cette prokffion efl nulle ; parce qu’il ne pouvoir pas engager 
la Religion en faveur de ce Novice , 6 c qu’il ne pouvoir pas par confé- 
quent accepter fa profeflîon. 

Si le confentemem du Monafere ejl requis pour la Profejfon. 

Mais c’efl a fçavoir fi un Supérieur légitime peut lui feul , & fans le 
confentement de fa Communauté , recevoir la prokffion du Novice P 
Fagnan fur le chap. Porreclum. deregular. dit que ce cas doit être décidé 
par les privilèges, les ufages & les conflitutions des ordres Religieux. 
La dodirine.de cet Auteur efl fondée fur le ci ap. Eo nofeitur. de h.is que 
fiunt à Prrelatis , ééfe. & fur le dernier cliap. du titre de regular. in 6. dans 
lequel il efl dit que fi l’Abbé du Monafkre peut lui feul &t indépendam- 
ment de fon Chapitre y admettre un Moine ; quand le Siégé Abbatial cil 
vacant , le Chapitre n’a pas le pouvoir d'y en admettre aucun ; mais fi 
ce droit appartient à l’Abbé &c à fon Chapitre conjointement , le Chapi- 
tre peut durant la vacance du Siégé recevoir des Novices , & faire des 
Profès. Ainfi dans les Communautés qui doivent concourir avec leurs 
Supérieurs a recevoir les fujets qui ont été éprouvés dans le Noviciat , il 
ne fuffir pas que les Supérieurs les reçoivent; mais il efl auffi néceflaire que 
ces Communautés , ou du moins la plus grande partie y confente , puis 
qu’il s’y agit de leur intérêt , & que dans des affaires d’une grande con- 
fidération , un Supérieur doit avoir le confentement de fa Communauté.* 

* Cap. quanto > cap. novit , de his quæ fiunt. 
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SECTION III. 

i 

DE LA FORME DE PROCEDER DANS L’ENTE' RINEMENT 
des Refaits de réclamation. 

S O M M A I Ç E. 

• 

Etat dans lequel un Religieux qui pourfuit l'entérinement d'un Bref pour être rétabli 
en Jon premier liât , clnt Je prêjcnter. A qui faut-il qu'il s'adrejje pour cet effet, 

Quand un Supérieur Régulier ejl Commit} aire avec i'Offcial , quel doit être ce Su- 
périeur. Ordonnante des Comir.jj dires Jur la Requête du Religieux qui réclame. 

Affignaûon donnée aux intéreffés. Audition de l'impétrant ordonnée. Interroga- 
toires faits à l'impétrant. Ordonnance des Commijfaires fur les faits txpofes au 
Pape. Enquêtes refpechves des Parues. Ciauje des Brefs de réclamation. 

Etat dans lequel un Religieux qui pourfuit l’emérincment d’un Bref 
pour être rétabli en fon premier état , doit fe préfenter. 

I. J Ans quel état fe doit préfentet le Religieux qui pourfuit l’entérine • 

j£ s ment d’un Refait de cette f>rte1 
. R. 11 faut qu’il fe préfente revêtu de l’habit 3e fon Ordre ; autrement , 
dit le Concile de Trente , il ne doit pas c're écouté. L a raifon ell , que 
s’il a quitté de fon chef l’habit , & fpolié de fa p: rfonne le Monaftere où 
il a fait fa prof, filon , il c fl de la jufl.ee que par un préalable , !e Monaf- 
tere fuit remis dans la pofil filon de ce Religieux , ainfi qu il etl ordonné 
par l’un & l’autre Droit. 

Il faut pourtant remarquer, que fi ce Religieux convaincu de la nul- 
lité de fa profi filon n’a quitté l'habit , &i n\fi lorti du Monafierc que 
pour avoir la liberté de réclamer’ , qu’on ràchoir de lui ôter , il y a de 
fijivans Auteurs •{* qui fouticnnent que ce Ri ligieux n’idt pas fuj< t aux 
peines que le Concile de Trente ordonne contre les apoilars , & cela 
parce que ce Concile ne punit que des Religieux qui ont quitté i’habitde 
leur propre mouvement & fans quelque fujet légitime, fponte. Or dans le 
cas dont il s’agit , le Religieux tandis qu’il a été enfermé dans fon Mo- 
naficre , Si revêtu de fon habit , n’a pas eu la liberté de pourfuivie fa ré- 
clamation ; il a donc eu un fujet légitime de fortir du Monafierc , & de 
quitter l'habit. Cela eil fi confiant que Navarre dit , qu’il a vu de fon 

temps 

| Navarre connu, 40 . de recul. Emmanuel Rodrigue* , 5:a!ii apudipfum. 
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temps beaucoup de Religieux , qui après avoir quitté l’habit de leur Or- 
dre , ne laiflbient pas , après l’avoir repris, d’obtenir de. U Cour de Ro- 
me ce qu’ils en aitcndoient. 

A qui faut-il qu'il s'adreffe pour cet effet 

Tl. A qui faut - il que ce Religieux sadreffe pour l' entérinement du Ref, 
crit qu'il a obtenu ? 

R. Quand le Monallere dépendde l’Ordinaire , il fuffit qu’il s’adiedè 
a l’Official du Diocefe , où cil fi’ué le Monallere dans lequel il a fait pro- 
feffion , parce que dans ce cas il tient lui léul lieu d’Ordinaire & de Su- 
périeur. Et quand le Concile de Trente a ordonné que cette réclamation 
feroit faite devant le SupéiieurSe l’Ordinaire , il lunpofe qu’outre l’Or- 
dinaire des lieux , il y a un autre Supérieur du MonaTtere. Mais quand ce 
Monallere dt exempt , il faut que ceux qui réclament s’adrelfcnt a l’Of- 
ficial &au Supérieur du McMpllere où ils ont fait profiffion. 11 n’en faut 
pas pour cela inférer que 1 autorité du Supérieur régulier foit égale dans 
ce cas a celle de l'Evêque ou de fon Official ; parce que , ainfi qu’il a été 
dit ci-devant , il eil plutôt Partie que Juge. 

Quand un Supérieur régulier efl Commiffaire avec l’Official , quel doit 
être ce Supérieur. 

Mais quel doit être ce Supérieur , fuffit - il que ce foit le fous - Prieur 
ou le Vicaire du Couvent qui foit fubdélégué par le Prieur ou par le Gar- 
dien, pour procéder conjointement avec l’Official ? Pour répondre à 
cetie qucltion , il faut fuppofer ce qui a été prouvé ci - devant , que les 
exécuteurs des comniiffions émanées du Saint Siégé doivent être conlli- 
tués en dignité. Or un Vicaire & le fous-Prieur du Monallere ne font 
point de cette qualité. 11 feroitù’nutile de dire qu’ils peuvent être fubdélé- 
gués par le Supérieur du Monallere ; parce qu’une fubdélégation cil 
nulle , quand les qualités néct flaires pour ce fujet ne fe rencontrent pas 
dans la perionne d’un fubdélégué. 

Ainfi un Religieux qui réclame contre fa proftffion , & qui pour cet 
clFct a obtenu un rJcrit duenunt certifié par deux banquiers en Cour de 
l’orne , doit commencer pr préfehterla requête à l’Official & au Supé- 
rieur, tendante a ce que pour les raifons y déduites , il l.ur plaife pro- 
céder a l’emérinc ment dudù refait; &i ce Enfant , déclarer fa profclUon# 
nulle & de nulle valeur, le remettre dans fon premier état. 

II. P a -lie. Z 
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Ordonnant des Commijfaires furLi Requête du Religieux qui réclame. 

Au bas de cette Requête , l’OrTicial 6c le Supérieur mettront leur Or- 
donnance , perrtnt qu’ils acceptent avec refpedt la commiffion a eux 
adrefféc par N. S. Pere le Pape , 6c qu’à cet effet ils ordonnent que les 
perfonnes intéreffées feront affîgnées pirdevant eux , pour confentir à 
l’entérinement dudit referit , ou déduire leurs moyens d’oppofition (i 
aucuns ils ont. Ces perfonnes interaffées font les peres , les meres , les 
freres , les fœurs, 6c à leur défaut les parens les plus proches , Si qui 
ont droit de recueillir fa fuccdlîon , 6c le Promoteur du Diocefe pour 
l’intérêt public. 

Ajftgnations données aux intérejfés. 

En vertu de cette Ordonnance l’impétra^ fera afïîgner tous les inté- 
reffés pardevant l’Official 6c le Supérieur par un exploit libellé, 6c à cha- 
cun d’eux il fera fourni copie , tant de la Requête que de l’Ordonnance 
des CommifTaircs 6c du Referit. 

Audition de C impétrant ordonnée. 

Si les affignés fe préfentent , 5 c déclarent qu’ils ne confentcnt pas à 
l’entérinement du relcrit , le Promoteur requerra qu’avant de palTer ou- 
tre , l’impétrant foit ouï fur les fans contenus dans ledit referit 6c dans 
ladite requête , 6c fur ks moyens d’oppofition que 1rs intéreffés auront 
propofes , pour le tout à lui communiqué être pris telles conclulions que 
de raifon ; 6c c’efl ce que les commiffaires ordonneront. Si les inréreflès 
ne fe préfentent pas à l’heure de l’aflïgnation , les commiffaires fur la 
réquifition de l'impétrant prendront l’atreihtion de deux témoins, les- 
quels moyennant le ferment qu’il leur fera prêter , certifieront que 
l’heure de l’affignation cil échue , 6c que les commiffaires font actuelle- 
ment dans les lieux marqués dans les exploits; fur quoi les commiffaires, 
après avoir différé d’une autre heure , ordonneront défaut contre les af- 
fignés , pour l’utilité duquel ils ordonneront qu’il fera procédé à l’audi- 
tion de i’impétrant comme ci-deffus. 

• Interrogatoires faits à V impétrant . 

Les interrogatoires faits à l’impétrant , cnfemble fes réponfes, & le 
referit ayant été communiqués au Promoteur , il requerra qu’avant dire 
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droit l’impétrant vérifiera dans huitaine les faits qu’il aura avancés , fauf 
à lui de vérifier le contraire , fi bon lui femble , dans un fcmblable dé- 
lai. Les commifiaires ayant egard aux réquifitions du Promoteur , or- 
donneront qu’avant dire droit fur l'entérinement dudit referit , l’impc- 
tiant vérifiera dans huitaine les faits par lui expofés , tant dans le rcfcric 
que dans fa requête & dans fon audition , & les oppofans , s’il y en a , 
enfembie le Promoteur huitaine après , ik dans le même délai feront 
preuve du contraire , fi bon leur femble. • 

Ordonnance du Commijfaire furies faits expofés au Pape. 

En exécution de cette Ordonnance qui contiendra les faits qui doivent 
être prouvés, l’impétrant en vertu d’une autre Ordo^i3nce qui ne fera 
fignée que des commifiaires feuls&t fans autre commiffion , fera affigner 
les témoins dont il prétend fe fervir , dans un délai compétent &c fuivant 
la difiancc des lieux , pour rendre témoignage de vérité par maniéré 
d’enquête. Il fera pareillement affigner le Promoteur & les oppofans , 
s’il y en a , pour voir produire & jurer les témoins. S’il s’agit de faire 
voir que l’impétrant n’avoit pas l’âge requis pour faire profeffion , & qu’à 
faute d’avoir pu trouver fon baptiltaire , il foit oblige de le prouver par 
témoins , les parejts & les alliés , comme étant plus capables que des 
étrangers de dépofi r fur ce fait , peuvent être requs à rendre témoignage. 
11 en efi a : nfi lors que l’impétrant allégué qu’il a fait profeffion par force 
& par crainte ; c’eft un point qui peut être vérifie *par la dépofition des 
parais &c des domelliques , parce qu’ils font en quelque manière des 
témoins néccfiaircs , &c qui peuvent mieux fçavoir les mauvais traitemens 
que l’impétrant a reçu de fon perc ék de fa m:re. 

Enquêtes refpecüvcs des Parties, 

Cela étant , les Parties feront refpeCfivement leurs enquêtes confor- 
mément à l'Ordonn. de l’an 1667, au titre des Enquêtes , dont tous les 
Articles feront exactement obfcrvés par les Commifiaires. Puis le tout 
ayant été communiqué au Promoteur avec le Procès - verbal , contenant 
ce qui a été fait", dit &. contredit de part & d’aurre , il donnera fes con- 
clufions définitives, après lcfquellés les commifiaires prononceront leur 
Sentence , par laquelle , fi l’impétrant n’a point donné des preuves des 
faits qu’il avoit expofé , ils le déclareront non - recevable , & le referit 
mal &c nullement impéiré, 6 c le débourcront de l’effet d’icdui , lui en- 
joignant de vivre en Religieux , fuivant & conformément à la Réglé ék 
aux Conffitutions de l’Ordre où il a fait profefiun ; Mais s’il a vérifié 

Zi 
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ecs faits, ils diront que procédant à la fulmination & entérinement du 
Brçf obtenu par l’impétrant , ils déclarent la profeffîon & les vœux par 
lui faits nuis <Sc de nul effet , & le remettent au même état qu’il étoit au- 
paravant. 

Chufe des Brefs de réclamation. 

• 

III. Quelles font les ciaufes qu'on met ordinairement dans ces fortes de 
Brefs , Jur lej quelles en doit faire attention dans ces procédures ? 

R. La première eff , que le Pape entend que le Bref ne foit d’aucun 
ufage a l’impétrant, s’il a tacitement ou exprcffëment ratifié la profeffîon, 
dummodb prfefjhnem hujufmodi tacite vel exprefsè non ratijicaverit. Na- 
varre & Barbofa difent qu’un Religieux a ratifié tacitement la profeffîon, 
quand il a pris lt£ Ordres facrés fous le titre de pauvreté ; &c qu’après 
avoir paffe cinq ans entiers dans le Monaftere on préfume en faveur de 
la religion qu’il a ratifié , ce qui étoit nul dans fon principe. Emmanuel 
Rodriguez enfeigne le contraire * , parce , dit - il , que la réception des 
Ordres facrés & la profiffion font des chofes leparées , &c comme il cft 
dit dans le Droit , A feparatis non fit illatio. Il ajoute que donner fon 
fuffrage en un Chapitre eff une fonélion qui convient plus proprement k 
un Profès , que de recevoir les Ordres ; &c que néanmoins cette fonélion 
n’eft pas une preuve qu’d ait ratifié tacitement la profeffîon. Riccius eff 
du même fe mi ment. :: 

\^ais pour ratifier de cette forte la profeffîon, faut- il que l’impétrant 
en ait reconnu la nul^é ? C’eff une queffion que Fagnan traite fort au 
long (ur le chip.. Signifient . de reçular. Il prétend contre le fe miment 
de Na va ire &. de Sanchez , &c d’un grand nombre d’autres Auteurs, 
qu’on peut avoir tacitement ratifié fa profeffîon , quoiqu’on n’en ait pas 
reconnu la nuüit^. 11 emploie pour cet effet beaucoup de raifonnemens 
qui paroiffenf plus fubtib que folides. Car, i’. .Y a-t-il quelque appa- 
rence qu’une perfonne qui réclame contre fa profeffîon dès qu’elle en a 
connu la nullité , & qu’eiie a eu les moyens néceflàires pour réclamer , 
ne l’eûr pas plutôt fait fi elle avoir connu que la profeffîon étoit nulle. 
2’. Ou cet impétrant , qu’on iuppofe avoir ratifié fa profeffîon' fa ns en 
avoir connu la nullité , a eu intention dé faire une nouvelle profeffîon , 
ou de ratifier celle qu’il avoit déjà faite, il n’eft pas vraisemblable qu’il 
ait voulu faire une nouvelle profiffio/l , puis qu’il a été dans cette erreur 
que la première étoit valide , Ik qu’il a voulu feuh-menr remplir les 
obligations de l’état dans lequel il a cru qu’il s’étoit engagé. Il n’a pas 
cuauffî l’intention de ratifier fon premier engagement , puis qu’on fup- 

* Tcm. 5. q. 17. art. 10. :: Décif. 658. 
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pofc qu’il a été nul , & que ce qui cft nul ne peut pas être ratifié. Gloffa 
in cap. Ad dijfi Ivendum. de dejponj. hnpnb. Joint ‘que l’erreur dans la- 
quelle cet impétrant perfévere touchant la validité de la profe filon , 
rend mamfefttmcnt involontaire le- confentement qui en efl la fuite, puis 
que , fuivam la maxime du Droit , il n’y a rien de plus contraire à la li- 
berté de notre confentement que l’erreur. 

L’autre claufe qu’on inféré ordinairement dans ces referirs cfi , que fi 
l’impétrant ell engage dans les Ordres facrés, il en demeure fufpens juf- 
qu’à ce qu’il ait un Titre clérical , foit en bénéfice , ou en patrimoine; 
& c’eft ce que les commifi'aires ne doivent pas manquer d’ordonner dans 
leur Sentence. • 


SECTION * I V. 

DE LA TRANSLATION DES RELIGIEUX A D'AUTRES 

Ordres. . 

SOMMAIRE. 

Différentes tranjlations des Religieux. Cas dans lequel la HJptnfi du Pape e/l nécejjaire 
pour la tranjlatton d'un Religieux. Réfutation des Auteurs qui font dans un Jenttmer.t 
contiaire. Réponfe de Navarre à un Decret du Concile de Trente , réjutée. Caujes 
requifes peur la trajlation. Procédure de l’Offcial pour la fulmination d’un Bref de 
tranfla.ion. Obligation d'un Religieux de faire le Noviciat dans l'Ordre auquel ü cfi • 
transféré. 

Differentes tranfiations des Religieux. . 

I. Tp N combien de maniérés cette tranflation peut- elle Je faire ? 

ffjj R. La Glofe fur le chap. Cum fingula , de Præbend. in -6. & fur 
le mot Canonici , dit que cette tranfUtion peut être faite en ces trois ma- 
niérés. Ou il s’agit de transférer un Religieux dans un Ordre plus févere 
que celui où il a fait profeffton , ou dans un autre qui n’eff pas moins aüf- 
tcrc &c moins réforîné que celui qu’il avoir embraffë ; ou enfin , il s’agit 
de l’engagef dans une autre Religion plus relâchée & plus douce que la 
première. Dans le premier cas un Religieux n’a befoin que de la permif- 
fi on de Ion Supérieur , & il fuffir qu’il la lui demande, & pourvu que 
celui dd l’Ordre où il veut entrer offre de le recevoir , il peut y être ad- 
mis , quoique l’autre lui ait refufé la grâce qu’il lui avoit demandé , non- 
objlante prorerva indifereti contradichone Prxlati. cap. Lie et , deregul. 
Mais, pourfuit cette Glofe , quand ce Religieux demande d’entrer dans 
un Ordre qui eft aufiî févere & aufiî parfait que celui qu’il veut quitter , il 
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a befoin pour cc fujct de la perftiifïîon de fonSupérieur. Dans le troifieme 
cas , fi cc Religieux n’ell pas fondé à demander cette tranflation , il faut 
qu’il (oit difpenfé par le Pape. 

Cas dans lequel la difpenfe du Pape cjl née ((faire pour la Tranjlation d'un 

Religieux. 

II. Cette difpenfe du Pape ejl-elle fi nécejfaire qu'elle nepuiffe point être 
Accordée par d’autres Supérieurs ? 

R. Fagnan fur le chap. Dilecli , de renunt. traite cette queftion & la dé- 
cide en cette forte. 11 dit i’. qu’un Religieux ne peut point paffer d’un 
Ordre auftere à un autre doux & relâché , fans avoir pour cet effet un fu- 
jet légitime , & que quand il fe feroit difpenfer par le Pape , cette difpen- 
fc ne le mettroit pas en fureté de confcience , fi elle n’etoit pas fondée fur 
de fortes raifons. 11 dit 2 *. que quand même on a un fujet légitime d'c- 
tre transféréâ un Ordre plus relâché , il n’y a point d’autre Supérieur que 
le Pape qui puiffe accorder cette difpenfé. La raifon qu’il en donne eif , 
qu’il n’appartient qu’à lui fcul de difpcnfcr du Droit commun. Or ces 
fortes de tranflations font ftverement défendues par le Droit , ainfi qu’il 
paroit dans diverfes Décréta les du Titre de Regular. par l’Extravagante 
de Martin IV. du même Titre, dans laquelle il eft défendu aux Mcn- 
dians fur peine d’excommunication encourue par le feul fait , de pafl'cr 
en d’autres Ordres , à la rc-ferv ^de celui des Chartreux. 

Réfutation des Auteurs qui font dans un fe, miment contraire. 

On a beau dire avec quelques Auteurs que cette Extravagante eftab*- 
rogée par un ufagfc contra. re. Car Fagnan qui a été fi long-temps dans la 
pratique de la Cour Romaine , & qui par conféquent doit la mieux con- 
noitre que ces Auteurs qui n’ont paflfcctte même expérience , attelle que 
dans les tranfi irions de cette cfpece les Généraux ou les Procureurs Géné- 
raux des O dres fe font toujours adrefp< nu Pape potq obtenir les difpcn- 
fes fur ce punit ncc. lliirrs. D.: plus, 1/ Concile de frentc ,,fh. *i y. fifi. 
îj. des Réguliers, ne dit- il pas en termes formels, que nul Régulier ne 
pourra en vertu de quelque pouvoir üc faculté que ce foit être transféré 
dans une Religion moins étroite / Ainfi cette défenfc ift nOn-feylemcnt 
autonféç par des conflitutions *ks Papes, mais etKore par un Concile 
général, 
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Rcponfe de Navarre à un Decret du Concile de Trente , réfutée. 

Je n’ignore pas la réponfe que Navarr?fair contre ce Décret du Cdn- 
cilc. Il dit que le Concile n’a eu d’autre intention que d’ôter aûx Supé- 
rieurs des Réguliers la liberté de difpenfer fur ce point leurs inférieurs 
fans connoillancc de caufe. Mais (îon examine avec attention les termes 
de ce Décret , on trouvera fans doute que ces termes étant fi généraux 
ne fouff'rent pas la reftrichpn qu’on prétend leur donner. Car, i\ ces 
termes nul Régulier , qui font des termes géniaux & négatifs renfer- 
. ment toute forte de Réguliers , & ceux qui font difpenfés avec caufe 
par leurs Supé?ieurs , &c ceux qui le fontXans quelque fujet légitime. 2 ’. 
Quand le Concile fe fert de ces termes , en venu de quelque pouvoir if 
faculté que ce foit , il efi évident qu’il exclut & les facultés juridiques S# 
celles que l’on donne fans connoifi'ance de caufe ; parce que s’il n’avoic 
eu intention que d’exclure celle-ci , il n’auroit pas employé ces termes ; 
mais il eût dit , comme il fait en de femblables fujets , Jbus quelque pré- 
texte que ce foit. Il faut pourtant remirquer qu’il y a des Ordres reli- 
gieux dont les Généraux ont fur cette matière des privilèges particuliers» 

Caufes reqtiifes pour la tranflation. 

III. Quelles font les caufes légitimes de cette tranflation ? 

R. Les Auteurs qui traitent cette matière en allèguent ordinairement 
un allez grand nombre , enrre lefquclles il n’y en a qu’une feule qui pa- 
roifie incontellable , je veux dire l’infirmité perpétuelle , 8c une telle 
foiblefie qu’elle rende un Religieux incapable de fupporter les aulleritcs 
de fa Réglé. On dit qu’un Religieux qui ell haï & dilfàmé dans fon Or- 
dre efi fondé à demander de palier dans un autre pour y vivre en repos. 
On ajoute qu’un Religieux qui a réclamé 6c qu’on a déclaré non- receva- 
ble dans fa réclamation , fera éternellement méprilé dans fon Ordre , Sc 
rifquc d’y être maltraité. Ce font - là des raifons de palier dans d’autres 
religions égales en perfection à celles qu’on veut quitter, mais non pa.s 
pour palier d’un état plus parfait à une autre qui l’cfi moins. Un Reli- 
gieux efi haï , méprifé , & pafiè pour infâme dans fa Frovincc. La pré- 
lomption le condamne &c donne lieu de croire que ç’efi fon libertinage, 
fon inconfiance 6c fon irrégularité qui lui attirent ce blâme , cette aver- 
fion &c ce mépris. Enforte que fi dans tous ces défauts il pouvoir trouver 
un fujet légitime d’être transféré dans un Ordre moins aufiere , il tirtroit 
- un avantage confidcrsble de fa mavaife conduite , ce qui efi manifefic- 
irtent contre la réglé du Droite 
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Procédure de rOJJicial pour la fulmination d'un Bref de tranflation. 

IV. Quelle doit être la Procédure de l'Official pour fulminer des Brefs de 
tranflation d’un Religieux ? 

K. Le Religieux préfenrera fon Brcf& fa Requête a l’Official dans la- 
quelle il le (uppliera pour les caufes y contenues de vouloir procéder a 
la fulmination d’icelui. L’Official répondant cette Requère ordonnera 
que , tant ledit Bref que ladite Requête feront communiqués au Promo- 
teur. Le Promoteur enrayant eu communication requerra que le Supé- 
rieur de l’Ordre que ce Religieux veut quitter , & celui de la religion . 
dans laquelle il prétend d’être jransféré feront appellés pbur donner leur 
confentement a la tranflation dont il s’agit , ce que l’Official ordonnera, 
le confentement des deux Supérieurs ayant été communiqué au Promo- 
teur , le Promoteur fera une autre réquifition , & demandera que ce 
Religieux foit interrogé fur les faits qu’il a expofés au Pape. L'Official 
l’ayant ouï fur ces faits, & l’interfogatpire ayant été lu & examiné par 
le - Promoteur , le Promoteur requerra que ce Religieux vérifiera la caufe 
dont il prétend fc fervir pour cette tranflation. Et àccreffêt l’Official 
ordonnera que des Médecins feront affignés devant lui pour donner 
leur attellation juridique de l’état de ce Religieux. 

. En vertu de l’Ordonnance de l’Official les Médecins feront affignés; 

& après leur avoir fait prêter le ferment en tel cas requis , l’Official les 
interrogera fur la connoiffance qu’ils ont de ce Religieux , de fa conflitu- 
tion naturelle , & de fon infirmité. S’ils jugent qu’elle foit perpétuelle , 
qu’ils n’y trouvent point de remede , & qu’elle le rende incapable de 
fupporter les auflérités de fa réglé. 

Les Médecins ayant figné leur reponfe & leur attcflation conforme aux 
intentions de ce Religieux , le Promoteur en ayant eu communication , 
conclùrra en faveur de la tranflation de ce Religieux , <k l’Official don- 
nera enfuire fa Sentence , par laquelle il déclarera ce Religieux libre &c 
affranchi des engagemers qu’il avoit contrariés d ms l’Ordre dont il fort, 

& le transférera dans celui pour lequel il a obtenu ce Bref, à la charge 
par lui de fatisfaire à la claufe qui ell ordinairement inférée dans fes for- 
tes de Brefs qu’il n; quittera l’habit de la Religion qu’il quitte , que pour 
prendre celui de l’Ordre ou il va entrer. 


ChYgaticn 
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Obligation d’un Religieux défaire le Noviciat dam l’Ordre auquel il ejl 

transfère'. 

VII. Le Religieux qui a été transféré à un autre Monajlere ejl-il obligé 
d’y faire le Noviciat & une nouvelle Profcffion ? 

R. Rebufïè dans fa pratique Bénéficiale , & au Titre de tranflatione 
Monachorum , foutient que quand un Religieux eft transféré à un autre 
Ordre , il n’efl pas obligé d’y faire une nouvelle proft flîon , ni par con- 
fisquent de Noviciat. Il fonde fon fentiment furie chap. Nullus , & fur 
le chap. Indemnitatibus , deelecl. in 6. Mais il paroit par la feule lecture 
de ces d*ux chap. que la quedion qu’il propofe , bien loin d’y être traitée, 
on en pourroit tirer un argument contre fon opinion. Il ajoute qu’il fc- 
roit inutile d’obliger ce Relig'eux aune nouvelle Ptoft filon , parce qu’il 
en a déjà fait une dans l’Ordre qu’il quitte , que toutes les Religions 
étant femblables dans ce qu’elles ont d’cllèntiel , je veux dire , dans les 
trois voeux , il fetnble , conclut ce Dodteur , qu’ayant profelïe une Reli- 
gion , il a profefTé toutes les autres .• Proftendo unam Religionem , omnes 
videtur projiteri quoad fubjlantiam Regulx. Il cil vrai que tous les Ordres 
Religieux fe refiemblent en ce que pour y faire Profeiïion, il faut s’y con- 
facrer a Dieu par les trois vœux d’obéilïancc , de pauvreté & de chafleté ; 
mais il y a des réglés & des conllitutions qui les diflinguent , & qui font 
que dans les uns on mene une vie fort aullere &c fort pénitente , & que 
dans les autres on foufïre moins de mortifications. Cela étant , quand un 
Religieux pâlie d’un Ordre moins févere à un autre qui 1^11 davantage , 
n’cü-il pas néctfiaire d’éprouver en un Noviciat s’il fera capable de fup-> 
porter les aullérités de la Réglé ? Joint que ces fortes de tranflations ne 
partent que trop fouvetu d’un grand fonds d’inconllance & de légèreté .* 
J1 ell par confisquent du bon ordre de s’afïurer par l’épreuve d’une an- 
née de l’humeur & de la vocation de ce Religieux qui veut être trans- 
féré. 

Donc pour répondre a cette qiftflion , il faut diflinguer : Ou cette 
tranfiation fe fait d’un Monallerc a un autre Monallcre du même Ordre 
’ ou de la même Congrégation ; ou elle fe fait a un autre Ordre ou à une 
autre Congrégation. Dans le premier cas , l’ufage de la Daterie eft de 
ne pas obliger ce Religieux qui cfl transféré du Monallcre où il a fait fa 
Proft (lion à un autre Monallere ou Prieuré , à faire un Noviciat & une 
nouvelle Prof ITion ; mais elle ordonne feulement qu’il y fera reçu en 
Frere 6t Religieux , pourvu que i’oblervance régulière y loit égale ou 
plus étroite. 11 en t 11 ainfi quand un Religieux cfl transféré d’un Ordre où 
l’on pofïè Je des bcaéfices , a un autre où l’on tient aulïï des bénéfices. 

II. Part ie. A a 
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Dans le fécond cas, je veux dire quand on palfe d’un Ordre a un autre plus 
doux & plus relâché , le ftile de la Darerie eft , que le Religieux trans- 
féré y doit faire le Noviciat & une nouvelle Profeftion. De même quand 
la tranflation eft faite d’une Congrégation réformée à une autre d’une 
obfervance plus relâchée , quoiqu’elle foit du même Ordre , cette tran£ 
lation , fuivant le ftile de la Daterie qui eft maintenant obfervé , oblige 
à faire une année de Noviciat & une autre Profeftion. Noyer ,fur les Dé- 
finitions du Droit Canon. Voyez Tranjlations. 

.CHAPITRE vil. 

DE LA RÉCLAMATION CONTRE LES ORDRES SACRÉS. 

SOMMAIRE. 

Il n'y a point de temps détermine' pour réclamer contre les Ordres Jacrês. Pardevant qui il 
faut Je pourvoir pour cette réclamation. Ordres Jacrés contre lesquels on peut (ire rcflt- 
tué. tond-menl de cette réclamation. ObjcBton contre les fondement de cette récla- 
mation. Réponje aux objcBtons. St un homme marié & ordonné contre la volonté de 
la femme peut reclamer. Procédure de l'Ojjicial pour l'eniér.nemtm d'un Bref de récla- 
mation contre le j Ordres. 

Il n’y a point de temps déterminé pour réclamer contre les Ordres facrés. 

A-t-il un temps déterminé pour réclamer contre les Ordres facrés, de 
même qtfe pour réclamer contre la profcffion religieufe ? 

R. Ni le Droitoi l’ufage n’ont preferit aucun temps à ceux qui deman- 
dent d’être reçus a réclamer contre Us Ordres facrés qu’ils ont reçu con- 
tre leur volonté. Le Droit a fixé un temps pour les Religieux qui récla- 
ment contre leur profeftion, non-feulement pour les raifons qui ont été 
déjà déduites , mais aufiî pour conferver le repos des familles. Car com- 
me un Religieux dès qu’il rentre dan^ le fiecle , eft reçu à demander le 
partage des biens , il n’eft point de famille dont quelque Religieux eft 
fbrti , qui ne dût appréhender d'être troublée dans la pofLlïîon de fes 
biens , fi le temps pour réclamer n’avoir pas été fixé 11 n’en eft pas ainfi 
de ceux qui ont été engagés contre leur gré dans les Ordres facrés , parce 
qu’étant capables, ainfi que les Laïques, de recueillir la fucceffion de leur* 
parens , dès qu’ils font remis dans leur premier état, ils ne caufent point 
de trouble dans le partage des biens de leurs familles. 

On ne reçoit pas ordinairement les Religieux â réclamer contre leur 
profefTxon , s’ils ne réclament dans les cinq ans, parce qu’on préfume 
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que durant ce temps-l'a ils ont ratifié leur premier engagement , &c on 
prend le long filence pour marque qu'ils ont changé de volonté , & 
qu’ils ont voulu perfévércr dans l’état qu’ils n’avoient pris que par force. 
Mais quoiqu’un Soudiacre ait été promu à un Ordre fupérieur, il n’ed 
pas pour cela cenfé avoir ratifié ce qu’il y avoir de défectuteux dans ce 
premier Ordre facré. Il y en a plufieurs exemples dans le prem. & troi- 
îicme tome du Journal des Audiences du Parlement de Paris. Dans le 
dernier chap. du premier tome , un Diacre a été relevé de fes Ordres , &c 
ceux qui s’oppoferent cnluite à fon mariage, &c en interjetèrent appel 
comme d’abus , en furent déboutés. 11 y a de pareils exemples dans le 
chap. 3 4. du livre 1. du tome }. 

Pardevant qui il faut Je pourvoir pour cette riclarrution.- 

II. Pardevant qui doit-on Je pourvoir quand on réclame contre les Ordres 
Jacrés. 

R. Sanleger, rom. t. cap. 55. établit fur ce fujet cette didinôion : 
Où il s'agit d’obtenir la difpenfe des obligations qu’on a contrariées en 
recevant le premier Ordre lacré ; ou il s’agit de faire Amplement décla- 
rer qu’on n’a pas contrarié ces fortes d’obligations. Quand il s’agit d’en 
obtenir la difpenfe , il tombe d’accord qu’on doit recourir à N. S. Pere 
le Pape , parce qu’il n’y a que lui feul qui puiflfe difpenfer du vœu de 
chadeté , qui ell attaché aux Ordres facrés. Mais quand on prétend que 
♦ce vœu ell nul , parce qu’il a été extorqué par force , cet Auteur foutient 
qu’on peut & qu’on doit fe pourvoir pardevant l’Ordinaire. Il le prouve 
non- feulement par le chap. 20. de la fcfT. 24. du Concile de Trente ; 
mais auffi par le Concordat au Titre De caujis, $. Statuimus. C’elt pour 
cela qu’il ajoute qu’un Soudiacre s’étant pourvû pardevant l’Ordinaire 
de fon Diocefe , pour fe faire décharger des obligations de fon Ordre , 
& les faire déclarer nulles ; & l’Ordinaire l’ayant renvoyé au Pape pour 
en obtenir la difpenfe , il foutient que ce Soudiacre étoit bien fondé dans 
l’appel qu’il interjeta du refus qui lui fut fait , à caufe que cette affaire 
étant de la Jurifdidlion eeelefiatlique , devoir être terminée en première 
indance devant l’Ordinaire des lieux. 

Bazilius Pontius ed d’un fentiment oppofé ; & il croit avec d’autres 
Auteurs qu’il cite , & qui font allégués en grand nombre par Barboza , 
qu’on ne peut être relevé de fes Ordres que par voie de difpenfe Et cela 
parce qu’il foutient que le vœu de chadeté qui ed attaché aux Ordres fa- 
crés , quoiqu’il ait été fait par crainte &: par force , n’ed nul ni par le 
Droit naturel & divin , ni par le Droit eccléft.dique ; mais qu’on en 
doit être difpenfé. Or cette difpenfe ne peut êae accordée que par le 
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Cluf vifible de l’Eglife. ,Danf cette contrariété de fentimens , le parti 
que l’on prend d’ordinaire eil de fe pourvoir au Pape , pour en obtenir 
un referit qui cil adrefle a l’Ofiicial. 

• , 

Ordres f acres contre lefquels on peut être reflitué. 

Ili. Quels font, les Ordres facre's , contre lefquels on peut être reflitué i 

R. Pour répondre à cette demande , il faut fuppofer que le voeu de 
chailetc n’efl attaché aux Ordres facrés que par le Droit eccléfiailique , 
ainfi que la plus grande & h plus faine partie des Docteurs nous l'ap- 
prennent , 6c que c’eil pour cela que l’Egliie Latine n’a jamais mis au 
nombre des erreurs , qu’elle condamne danS l’Eglife Grecque , la pra- 
tique qu’elle fouffre dans fes Minillrcs qui ne font pas de pareils vœux 
dans leur Ordination. 11 faut encore fuppofer qu’il n’y a point de diffé- 
rence cffentiellc du vœu fimple de challcté à celui qui eil folemnel , que 
l’un & l’autre obligent également envers Dieu , & que toute la différence 
qu’il y a , a été introduite par l’Eglife. De ces principes il s’enfuit , que 
comme le Pape peut pour de bonnes raifons décharger un fidele de l’o- 
bligation qu’il a contractée par un vœu fimple de chafleté , il a auffi le 
pouvoir de le remettre dans le même état qu’il étoit avant qu’il eût fait 
un vœu folemnel de challeté. 

Les Auteurs , & entr’autres Barboza & Corradus * , rapportent divers 
exemples des perfonnes continuées dans la Prétrife & .dans l’état reli- 
gieux , que des Papes ont fait rentrer dans le fieele pour des raifons qui, 
regardoient l’intérêt public. Mais ainfi que Corradus ajoute , ces fortes 
de grâces ne font plus en ufage comme elles l’étoient autrefois ; parce 
que l’Eglife ayant eu de puiffans motifs pour faire dedî faints Reglemens, 
il faut qu’elle ait de fortes confédérations pour en relâcher. Ainfi a moins . 
qu’il ne s’agiffe de l’intérêt d’un Etat , on ne peut pas fc pourvoir contre 
l'Ordre de Prétrife; mais quand on eil fondé â vouloir être relevé des 
deux autres Ordres facrés , on peut fe pourvoir fur ce fujet. 

Fondement de cette réclamation. 

IV. Quels font les fujets qu'on peut avoir pour fe faire relever de ces deux 
Ordies facrés ? „ 

R. Le plus ordinaire eil la crainte , la force , qui eil capable d’ébran- 
ler un homme ferme & confiant. Quand on a été ordonné par cette voie, 
on cil fondé à fe faire déclarer juridiquement déchargé des obligations 

* De ofü.\ & potcfl Epile. AU. i J. liv. S. cap. 10 . 
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qui font atfàchécs a ces deux Ordres facrés. 1 Farce que pour conrrac- 
ftr un engagement perpétuel par le vœu de chaileté , il faut avoir une 
entière £k parfaite liberté. Or cette crainte & cette force font qu’on n’eit 
pas entièrement libre fur ce fujet. Cum locum non habeat confenfus ubi 
metus vcl coaclio interccdit , dit Alexandre III. au chap. 19. De fpon- 
falibus. Et la réglé du Droit civil dit qu’il n’y a rien de fi contraire à la 
liberté & au confentcment que la force & la crainte : Nihil conjenjui 
tam contrarium ejl , quàm vis ac metus. Donc quand on a été contraint 
de fe faire promouvoir aux Ordres de Soudiacre & de Diacre , on n’a 
pas eu la liberté nécefiaire pour s’engager par le vœu de chaileté. 2’. 
Parce qu’il ne faut pas moins de liberté pour s’engager par le vœu qui 
eil attaché a ces deux Ordres facrés , que pour s’engager par les liens du 
mariage , & par la Prok filon religicul’e , puis que tous ccs engagemens 
doivent fubfilter durant tout le cours de la vie. Or il cil certain , comme 
nous l’avons déjà prouvé , qu’un mariage 6 c qu’une Profcifion religieu- 
fe , où il y a eu de la crainte &c de la violence capables de faire une 
grande imprefiion fur un homme fort &c généreux , ne font pas valides , 
& qu’ils doivent être déclarés nuis , fuivant cette maxime d’Alexandre 
111 . Qu£ metu & vi Jiunt de jure dSent in irritum rev eari. 3’. Parce que 
le vœu de chaileté eil une matière île confeil & de plus grande perfec- 
tion , non un fujet d’obligarion & de précepte. Jéfus-Chiifi & fes Apô- 
tres y ont exhorté les fideles , mais ils n’ont pas voulu leur impofer cette 
loi , parce qu’ils fçavoient combien il eü difficile de l’obfi'rver , & qu“a 
moins d’une grâce particulière du ciel , on ne peut pas mener dans la 
chair une vie d’Ange. 

Cela étant , il s’enfuit que l’Eglife n’a pas droit d’obliger un fidele a 
vivre dans la pratique de ce vœu. Or elle l’y obligeroit , fi après s’être 
engagé par contrainte dans les Ordres facrés , elle ne vouloir pas le re- 
lever des obligations qui y font attachées. De plus , il paroit par l’ufage 
que ces fortes de raifons qu’on expofe pourde faire reilituer contre les 
Ordres , font reçues non-feulement dans la Cour Romaine , mais auffi 
dans tous les Parlemens , quand on y a appellé comme d’abus de l’cxc- 
cution des referits qu’on a obtenu fur ce fujet. 

Objections contre les fondement de cette réclamation. 

Les Auteurs qui font d’un fentiment contraire , fe fondent fur ces rai- 
fonnemens. Ils difent qu’il paroit dans les Canons que des gens qui 
avoient été baptiles contrôleur gré , étoient contraints de vivre dans les 
exercices de la religion chrétienne , que le vœu de chaileté nMl que 
l’accciToire de l’Ordination, ôc que c’eil une réglé du Droit que l’accef- 
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foire fuit la nature & la condition du principal : Tellement que fi la force 
& la crainte n’ôtent pas le confentement nécefiaire pour la validité dè 
l’Ordination , &c ne peuvent pas empêcher que le caradïere de l’Ordre" 
ne foit elFedUvemcnt imprimé , elles n’empêcheront pas la validité de 
l’engagement qui a été contrarié par le vœu qui eft inséparable du carac- 
tère. Ils ajoutent que la même volonté qui fumt pour être coupable d’un 
péché mortel , fuffit pour s’engager par un vœu. Or il ell fans doute 
qu’encore qu’on commette une mauvaife adtion par un mouvement de 
crainte , on ne laiftè pas d’avoir allez de liberté pour s’en abllenir. Ils 
difent enfin que le Canon 7. du huitième Concile de Tolede ordonne 

a u’on retranche de la communion de l’Eglife Si qu’on traite d’apoftats 
es Eccléfiaftiques qui ne vouloicnt pas perféverer dans l'état qu’ils 
avoient embraftè contre leur gré. 

Reponfe aux objeêiions. 

Toutes ces objections ne concluent rien. Car , l\ Il y a une grande 
différence entre la profeflion du chriffianifmc , & le vœu de chaffeté que 
l’Eglife attache aux Ordres facrés. ^a proft ffion du chrillianifme eft ab- 
folumcnt néerflaire pour le falut : c ell pour cela que bien loin de faire 
quelque tort à ceux que la crainte a obligés de recevoir le baptême , on 
leur fait Une grâce confidérablc quand on les force de vivre chrétienne- 
ment , parce qu’on les met dans la voie du ciel. Il n’en eft pas ainfi de 
la continence , non - feulement elle n’tft pas de néccfiîté pour le falut , 
mais auiïi l’on rifque fort de fe damner quand on n’y eft pas engagé de 
fon propre mouvement , Si qu’on n’y eft pas appelle Si foutenu par une 
grâce finguliere de Dieu. C eft pour cela qu’on ne peut fans injufticc 
obliger un fidcle à l’obfervation d’un vœu de cette nature , qu’il a fait 
contre fon inclination. De plus , c’tft parle Droit divin que la proft/fion 
du chriftianifme eft attachée au Baptême ( Si comme Dieu a fur toutes fes 
créatures un pouvoir abfolu , il n’a pas befoin de notre confentement 
pour nous impofer quelque obligation effenrieîle. Il n’en eft pas de mê- 
me du pouvoir que l’Eglife a fur nous : c’tft pour cela que la chafteté 
n’étant unie que par fes Loix aux Oidrcs facrés , elle n’a pas droit de 
nous y aftujjtir contre notre volonté. 

Il eft vrai que l’acceftoire fuit le principal , Si que le vœu de chafteté 
n’tft que l’acceftoire des Ordres facrés ; mais auiïi il tft certain que cette 
réglé n’a pas lieu quand l’acceftoire & le ptincipal font établis par dtS 
Loix differentes, & que l’acceffoire n’cft jqktt au principal que par le 
droit pofitif. C’eft Jéfus-Chrift qui a inllitué Tes Ordres facrés , &. c’tft 
i'Eglilç qui leur a joint le vœu de chafteté. Dc-la vient que pour la vaii- 
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dité de l’Ordination , il n’ell pas nécefiaire qu’il y ait le même conft n- 
tement que pour la validité de ce vœu , puis même que le cara&cre de 
l’OrJre peut être imprimé dans l’ame d’un enfant. 

11 eft aufll certain qu’on ne laifil pas de commettre un péché mortel , 
quoiqu’on agifie par le mouvement de la crainte ; parce qu’il eft de l’o- 
bligation d’un chrétien de s’expofer à tout perdre , plutôt que de man- 
quer aux Loix de l’obciflànce , & de l’amour qu’il doit a Dieu. Mais la 
chafleié perpétuelle n’étant qu’une matière de confeil , exige dans ceux 
qui doivent s’y engager une liberté plus parfaite & exempte de contrain- 
te. Tellement que cette propofiiion , que la même volonté qui fuffit 
pour un péché mortel luffit aufiî pour un vœu , eft manuellement faufle.' 

Pour répondre a l’objedtion qui cil prife du feptieme Canon du Con- 
cile de Tolede , il faut fuppofer comme un point incontellable que l'E- 
glife a droit de contraindre des Clercs à prendre les Ordres facrés , foit 
parce qu’ils font pourvus des Bénéfices qu’ils ne peuvent deflervir , a 
moins qu’ils ne foient dans les Ordres facrés , foit parce qu’elle a un ex- 
trême befoin d’un certain nombre de Minillres ; enforte que dans cette 
nécelfité il n’ell point de particulier qui ne doive fe facrifier pour le bien 
public. Ainfi ceux que le Concile de Tolede menaçoir de grieves peines , 
s’ils ne perfiftoient dans l’état qu’ils avoient embralfé contre leur gré , y 
avoient été engagés par contrainte * , mais cette contrainte étoit jufte, 
parce qu’elle provenoit , dit le Concile , de la nécelfité où l’on étoit de 
pourvoir aux befoins de l’Eglife , propter terrent necejfitudinis even- 
tum. 

Si un homme marié if ordonné contre la volonté de fa femme , peut 

réclamer , 

V. Quand un homme marié a été ordonné contre la volonté de fa femme , 
ne peut-il pas réclamer contre fon Ordination ? 

R. pour la décifion de ce cas , il faut fuppofer qu’un homme marié ne 
peut pas fe faire promouvoir aux Ordres facrés , à moins que fa femme 
n’y confente ; & cela , foit que le mariage ait été confommé ou non. 
Cette décifion eft fondée fur le cfiap. Conjugatus , de converf. conjugal. 
8 c fur l’Extravag. Antiquæ , de voto , de Jean XXII. La raifon eft, que par 
les loix du mariage une femme s’ell acquis un droit incontellable fur fon 
mari : De la vient qu’il ne peut pas changer d’état fans lui faire injuftice. 
Il faut pourtant excepter le cas d’adultcre , car fi une femme efi tombée 
dans cet excès , comme elle ell déchue de tous les droits qu’elle avoit lur 

* V. Hallicr de confenf. OrJinan dis. • * * 
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la perfonne de fon mari , elle ne peut pas empêcher qu’il ne s'engage 
dans l’état Religieux ou dans l’état Eccléfiaftique. Il faut encore fuppo- 
fer que cette femme qui n’ell point dans le cas, a droit d’obliger fon ma- 
ri de lui rendre tous les devoirs a quoi il s’eit engagé par le Sacrement de 
Mariage , ainfi qu’il elt ordonné par cette Extravagante , jufques-là que 
ce Pontife veut qu’il y foit contraint par cenfures eccléfialtiques. 

Cela étant préfuppolé , il faut dire que cet homme marié qui a reçu 
quelque Ordre facré contre la volonté de fa femme , eft privé par cette 
Extravagante de toutes les fondions de cet Ordre , après même la mort 
de fa femme , qu’il s’eil rendu incapable d’être promu aux Ordres fupé- 
ricurs , 6e à quelque Bénéfice ou Office eccléfiafiique , comme il ell dit 
en termes formels dans cette Extravagante. Il faut dire outre cela que fi 
fa femme ne le réclame pt>inr , il n’ell pas fonde à fe faire reltuuer contre 
fon Ordination , parce qu’elle a été valide , qu’il a effedlivement reçu le 
caratlere de l'Ordre, & que l’Eglife y ayant joint de la maniéré qu’elle l’a 
pu le vœu de challeté , elle lui a ôté par conféquent la liberté de rentrer 
dans fon premier état , à moins qu’il ne foit redemandé par la femme. * 
C’ell le fens de ces paroles de l’Extravagante , Si uxor influent. 

, Procédure de l’Ojflcial pour l’entérinement d’un Bref de réclamation contre 

les Ordres. 

VI. Quelle e fl la forme de procéder dans l’entérinement des Refcrits par 
lef quels on veut être reflitué contre les Ordres f aérés } 

R. Il en ell de cet e procédure comme d<. celle qu’on fait pour la ful- 
nvnation des refcrits qu on a obtenus pour f. faire rtllirucr contre la Pro- 
feffijn rcligieufe. II s’y agit de prouver devant l’Official la force < 5 e la 
violence qui a été faite à l'impétrant. Pour cet cfflt il faut faire ajourner 
tous ceux qui peuvent y avoir intérêt , les pores , les mères, de la violen- 
ce dcfquels on fe plaint , & même s’ils font morts , il faut faire intervenir 
les plus proches parens , comme des parties légitimes pour contredire la 
preuve de l’impétrant. Il faut auparavant qu’il foit ouï fur tous les chefs 
qu’il a expole , qu’il foit interrogé lur les fondions qu’il a faites de fes Or- 
dres facrés , combien de fois il les a exercés , fi ç’a été par force ou de fon 
propre mouvement , & s’il connoilfoit ou non qu’autant de fois qu’il oit 
exerçoii les fondions , il ratifioit les engagemens qu’il avqit pris ? 

* Sanchez, lib. y. dif, 5 S. n. 1$. 
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CHAPITRE VIII. 


DES PROCEDURES CRIMINELLES. 

S O M MAIR E.. 

• 

Compétence de l'OJfcial peur connaître des crimes commis dans les Diccefes par un Piètre 
étranger. Objection contre la compétence de l’OJftcial. Ripante à l'obj Fciort. Si 
l'Ojjidal de ce Prêtre peut aujji connottre de ce crime. Maniéré de requérir le renvoi. Ce 
qu'il faut abjerver dans ce renvoi. Si l'Qjfiaal peut connaître d'un crime qu'un Prêtre 
a commis avant qu'il fut engagé dans lei Ordres. S'il peut connaître d'un crime d’un 
Prêtre pris en habit laïque. Vf âge du Royaume fur ce ftijet. St un Clerc p.ut rencji- 
ctr à Jan privilège. Dlverjes maniérés dont l'OJj'ciai pt.it connaître clés délits des 
Clercs, t'arme des plaintes. 

Compétence de l’Official pour connoitrc des crimes commis dans le 
Diocefe par un Prêtre étranger. 

I. T ’ Official efl- il compétent pour connoitre des crimes qu'un Prêtre étran- 
ger a commis dans le Diocefe ? 

R. La raifon de douter efl , que ce Prêtre ne faifanr que pafTer par le 
Diocefe , ne femble pas être jufliciable de l’Official Diocéfain ; mais de 
celui du Diocefe où il a établi fon domicile. Néanmoins lesLoix cano- 
niques Se civiles s’accordent fur ce point , que l’Official , par exemple de 
Condom , ell compétent pour faire le procès à un Eccléfiaflique d’A- 
gen qui a commis quelque excès confklérable dans le Diocefe de Con- 
dom. Le Chap. Pojlulafli , & le Chap. Licet. de fora comp. ont décidé 
qu’on étoit fournis a la Jurifdiétion d’un Official , non-feulement a rat- 
ion db domicile , mais auiïi à raifon du délk. Le Droit Romain établit 
auffi cette maxime. L. i. cod. ubi de crim. agi oportet. Charles IX. dans 
fon Ordonnance , art. 19. de Tan 1563. ordonne , que fi un criminel 
efl pris au lieu du délit , fon procès lui fera fait , & jugé dans la Jurif- 
didlion du lieu où le délit aura été commis , fans que le Juge l'oit tenu 
de le renvoyer en autre Jurifdiclion dont l’accufé ou prifonnier préten- 
dra être domicilié. L’Ordonnance de Moulins , art. 3 y. établit plus for- 
tement cette maxime , puis qu’elle ajoute que quand un criminel n’aura 
pas été pris au lieu du flagrant délit , la connoifiàncc ne laifîè pas d’en 
appartenir aux Juges des lieux où le délit aura été commis. Enfin l’Or- 
donnance de l’an 1670. ne laifle point de difficulté fur ce fujet , puis 
qu’elle déclare en des termes formels dans l’Art. 1. du Titre 1. que la 
II'. Partie. E b * 
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c.irmoifTancc tics crimes appartiendra aux Juges des lieux où ils auront 

c:é commis. 

La riifon pourquoi le Droit , tant canonique que civil , ont attribué la / 
connoiflàncc des crimes au Juge du lieu où le crime a été commis e(l, i\ 
Parce que quand le Juge du lieu où le délit a été commis , fait le procès 
au criminel , il en peut avoir plus facilement les preuves, & en décou- 
vrir a moindre fraix les complices. 2’. Parce que la punirion des crimes 
ay^;t été ordonnée pour réparer les fcanJales qu’ils ont caufé , &c pour 
en détourner les gens par l’apprchënfion d’ut) pareil châtiment , il ell de 
l’intérêt public qu’ils fuient punis dans le même endroit où ils ont été com- 
mis , Sc où ils ont caufé du fcandale. 

Objection contre la compétence de UOJficial. 

11 y a une objection qu’on peut faire fur ce fujet , & qui ed fondée fur 
une Déclaration du Roi de l’an 1 678. Si fur une autre du mois de Juillet 
1684. Suppofé que cet Eccléfiadique du Diocefe d’Agen ait commis 
dans le Diocefe de Condom un cas privilégié , dont M. le Procureur-Gé- 
néral du Parlement de Bordeaux pourfuit la punition. Par la difpofition 
de oes deux Déclarations , il faut que le Supérieur de cet Eccléfiadique 
prévenu donne fon Vicariat a un des Confeillers clercs du Parlement de 
Bordeaux , pour faire conjointement avec un autre Confeiller de cette 
Cour l’indrutdion du procès-criminel de cet Eccléfiadique. Or quel fera 
l’Evêque qui donnera ce Vicariat ? L’Evêque de Condom ne peut pas le 
donn*r , parce qu’il n\d pas le Supérieur légitime de ce prévenu; il 
faut donc que l’Evêque d Agen donne ce Vicariat. Si dans ce cas l’Evê- 
que de Condom ns peut pas être regardé comme fon Supérieur , il 
s’enfuit évidemment que ce criminel n’cd pas judiciable de l’Official de 
Condom , mais de celui d’Agen. 

• ' Rcponfc à l’objeftion. 

• 

A cela on répond , que ccs deux Evêques font Supérieurs de cet Ec- 
cléfiadique ; que celui de Condom l’edàraifon du délit, Sc celui d’A- 
gen a raifon du domicile, que l’un & l’autre , ou leurs Officiaux lui 
peuvent faire le procès , ainfi qu’il fera dit ci-après. Si l’Official de Con- 
dom l’a décrété , & fi cet accufé ed appellant comme d’abus de fa pro- 
cédure , & s’il va fe remettre dans les pnfons du Parlement , ce fera 
l’Evêque de Condom qui donnera fon Vicariat , pour procéder à l’inf- 
tru< 51 :on du procès de cer Eccléfiadique ; parce que fa jurifdicBon ed 
déjà faifis de la connoiflàncc de cette caufe , &: que c’ed lui qu» doit 
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prendre le fait & caufe de fon Promoteur. Mais fi ni l’un ni l’autre de 
ces Officiaux n’a encore pris connoiffiancc de ce crime , &c s'il n’efi pour- 
fuivi qu’à la Requête de M. le Procureur- Général , l’un des deux Evêques 
qui fera nommé par l’Arrêt du Parlement donnera fon Vicariat. 

Si l’Official de ce Prêtre peut aujji connoitre de ce crime. 

II. L’Official du Diocefe de ce Prêtre étranger ne peut - il pas aujji con- 
noitre de ce crime ? 

R. Il n’y a point de doute qu’il n’en puifie connoitre , & impofer à 
ce Prêtre des peines canoniques ; parce qu’il a droit d’infpeélion fur fa 
perfonne , &c que ce Prêtre eft fournis à fa jurifdiction. Enforte que cet 
Official n’efi pas tenu de le renvoyer à celui du Diocefe où le délit a été 
commis , s’il n’en efi requis , ainfi que l’Ordonnance le preferit dans ce 
même Article , en ces termes .• L’accufé y fera renvoyé Ji le renvoi en ejl 
requis. Tellement qu’afin que les crimes ne demcurcot pas impunis , fi 
ce renvoi n’efi pas requis , l’Official du Diocefe de ce Prêtre a droit de 
lui faire le procès. Julius - Clarus dans fa Pratique criminelle, quejl. $8. 
n. 2 5. dit même que le Juge naturel de ce Prêtre n’tfi pas obligé de faire 
ce renvoi , lors qu’il ne s’agit que de quelque délit qui n’efi pas d’une 
grande importance ; &i que quand même il le feroit , le renvoi peut ctre 
refufé , fi on n’intente qu’une aélion civile à l’occafion de ce crime. 
D’autres Doétcurs ajoutent que s’il s’agit du crime d’héréfic , le renvoi 
n’en doit pas être fait , parce que c’elt un crime qui efi puni en tous lieux. 
Ils dif.nt encore que fi un Prêtre efi vagabond , on peut lui faire le pro- 
cès dans l’endroit où il fera pris , fans qu’il foit néccî'àirc de le renvo- 
yer à l’Official du Diocefe où il a commis le crime dont il efi accufé. 
Néanmoins l’Ordonnance ne fcmblc pas approuver toutes ces limita- 
tions, puis qu’elle dit fi clairement , ék fans aucune diftindlion , que l’ac- 
eufédoit être renvoyé devant le .Juge du lieu du délit , fi le renvoi en 
efi requis. 

Mais qui a droit de requérir ce renvoi ? Le Promoteur du Diocefe où 
l’accufé a commis le délit ; l’accufé peut aufîi le demander , pourvu 
qu’il le fade avant la lecture de la dépofition d’un témoin qui lui fera 
faite lors de la confrontation. Mais fi la Partie civile a rendu fa plainte 
devant le Juge naturel de ce Prêtre , il ne peut plus demander le renvoi 
devant l’Official du Diocefe où le crime a été commis. La raifon efi , 
parce qu’ayant rendu fa plaiire devant le premier, il a donné lieu à la 
prévention de la caufe en fa faveur , a reconnu approuvé fa jurifdic— 
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Manière de requérir le renvoi. 


lîi. Afin que ce renvoi foitbienéf duement requis, en quelle maniéré 
doit- il cne demandé ? 

R. I! peut être demandé par a<5le ou verbalement. Si Paccufé le de- 
mande paradle , il le fera lignifier au Greffe de l’Orficial d’où il prétend 
êrre envoyé. Il le fera encore lignifier au Promoteur qui cil toujours par- 
tie pour conferver fa Jurifdiélion 8 c pour la régler , <Sc à la partie civile 
s’il yen a. Cçt adle doit être conçu en ces termes : A la Requête de tel 
foit lignifié & déclaré à M. l’Oflicial de ce Diocefe , à tel Promoteur, 8 c 
à telle partie civile , qu’attertdu que le délit dont on l’accufe , 5c pour le- 
quel il eft détenu dans les prifons de telle Ofïicialité, n’ell pas arrivé dans 
l’étendue de tel Diocéfe, mais dans celui de... il y doit être renvoyé fuivant 
l’Ordonnance , a ce qu’il n’en ignore , dont adlc , 5ec. Cet adle doit être 
controllé fuivant Ja Déclaration du Roi du mois d’Août 1669 . Mais fi 
l’accufé n’a pas la liberté de faire cet adle , ou s’il ne le veut pas faire , il 
pourra lui même requérir verbalement fon renvoi, lors que le Juge le 
voudra interroger , ou après qu'il aura fubi l’interrogatoire, pourvu qu’il 
n’attende pas a le requérir jufqu’à la confrontation , & après la lcdlure de 
la dépofition d’un témoin , comme il a été déjà remarqué. 

Ce qu'il faut obferver dans ce renvoi. 

IV. Que faut-il obferver dans ce renvoi ? 

R. La première chofe qu’il faut obferver fuivant l’Ordonnance eft , 
que l’Oflîcial renvoie le procès 5c l’accufé qui n’cft pas de fa compétence 
pardevant celui qui en doit connoitre dans trois jours après qu’il en aura 
été requis : Tellement que toutes les procédures qu’il pourroit faire de- 
puis la féquifition , feroient nulles 5c de.nul effet. 11 feroit outre cela ref- 
ponfable de tous les dommages 5c intérêts de la Partie qui avoit deman- 
dé le renvoi. 

La fécondé chofe qu’on doit obferver eft , que fi l’Ofïicial pardevant 
lequel le prévenu doit être renvoyé , ordonne la remife de la procédure; 
les grolîes des informations , 5c autres pièces 6 c procédures qui compo- 
fent le procès , enfemble toutes les informations , pièces 8 c procédures 
faites pardevant tous autres Juges , concernant l’accufation , feront por- 
tées ù fon GrefTè. 

Mais il s’agit de fçavoir fi l’Official devant qui fe prévenu cil renvoyé, 
peut fe fervir pour le juger des procédures qui ont été faites par cet autre 
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Official. Aloïfius Riccius & Julius-CIarus * trairant cette que llion , tien- 
nent que le Juge pardevant lequel le prévenu cil renvoyé, n’ell pss obli- 
gé de s’eu tenir aux procedures qui ont été faites par le Juge du renvoi. 

La raifon qu’ils en donnent cil , que parce renvoi le premier Juge eft 
déclaré incompétent ; & qu’il n’elt pas de la jultice qu’un homme foit 
condamné fur des procédures qui ont été faites par une perfonne qui n’é- 
toit pas* fon Juge: * 

Il paroit par les Textes du Droit Canonique que Riccius cite fur ce fu- 
jet , qu’il n’entend parler que du renvoi qui fe fait du Juge féculierà 
l’cccléfiaftiquc , de même que Julius-CIarus. Ainfi puis que l’Official du 
domicile de l’accufé peut connoitre de fon crime , en cas que le renvoi 
n’en foit pas requis , les procédures qu’il aura faites avant la réquifition 
pourront fervir a l’Official du lieu du délit , fans pourtant qu’il foit obli- 
gé de les fuivre exactement , & qu’il fc prive du droit &c de la liberté 
qu’il a de faire de nouveau le procès , s’il le juge à propos. 

La troifiemc chofe qui doit être obfervée eft , que fuivant l’Ordon- 
nance , les fraix pour la tranflation de cet Ècclélîallique prifonnier , & 
le port des informations & procédures doivent être faits par la Partie ci- 
vile , s’il y en a , finon par le Promoteur de la Cour eccléfiadique qui en 
devra connoitre. Et pour cet effet l’Official qui aura ordonné le renvoi , 
ou le port des charges & informations , délivrera un exécutoire. 

• 

Si l’-OJficial peut connoitre d'un crime qu'un Prenne a commis avant qu’il fût 

engagé dans les Ordres . 

V. L'OJjicial efl-il. compétent pour connoitre d’un délit qu’un Eccléfuf- 
tique a commis avant qu’il fût engagé dans UsVrdres facrés ? 

R. Les Auteurs -f- qui traitent cette queftion , font ordinairement cette 
diftinélion : Ou cet Eccléfiallique a pris les Ordres facrés farts fraude , ^ 
n’y ayant point de plainte contre lui , & dans le deficin de fervir Dieu 
& fon Eglife ; ou il les a pris infraudem , & pour fc foullraire a la jurif- 
diclion laïque. Dans le premier cas il ell julliciable de l’Official , parce 
qu’il Vagit d’une adlion perfonnelle , & que la perfonne ell maintenant 
du for de l’Eglife. Dans le fécond cas le Juge lai a droit de procéder 
contre lui ; parce que fuivant la réglé du Droit , il n’ell pas de la jullice 
qu’il tire quelque avantage de cette fraude. Mais le moyen de connoitre 
qu’il fe foit engagé in fraudem dans les Ordres facrés ? Il y a lieu de le 
croire , quand° on voit qu’il n’a pris les faints Ordres , qu’après qu’il a 

* R :fo1. Sp. queft. 36. n. .]<j. 

t jjîtus O.trus , quelt. 36. n.4.3. 
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reconnu que le public l’accufoit de ce crime , Se qu’on l’avoic même dé- 
noncé à fon Juge naturel, idem ntim. 44. 

Pallor dans le Titre 4. de fon Liv. de la Jurifdidlion Eccléfiallique, eft 
d’un fentiment contraire a celui de Julius-Clarus. 11 foutient que quand 
un Clerc a commis quelque crime , & qu’il fe réduit enfuite a un état 
laïque, il doit tire jugé par l’Official du Dioct fe; & que fi un laïque, après 
s’être rendu coupable da quelque crime , cmbrafTe l’état eccléfiallique , 
ou fait profeiïion dans un Monallere , il n’y a d’autres Juges que les Ju- 
ges Hoyaux qui foier.t compétens pour connoitre de ce crime. La raifon 
fur laquelle il fe fonde cil prife de la Loi 1. jf.de pcenis , qui déclare en 
termes formels que lors qu’il s’agit de la jurifdiclion de quelque crime , 
il faut avoir égard a l’état où fe trouvoit celui dans le temps qu’il l’a com- 
mis, non pas à l’état où il fc trouve au temps qu’il doit être condam- 
né : (ju jics de deliclo quæritur pjacuit non edm panam fubirc quem debere , 
qaam conditio ejus admitiit eo te m pare quo fententia de eo fertur ; fed eam 
quam fujlineret Ji eo temp ne effet jfententum pajfus cum deliqtijfct. 11 me 
paroit pourtant que cet Auteur n’ell pas éloigné de la Do&rine de Julius- 
Clarus , puis qu’en expofant l’interprétation que Bartho'e donne a cette 
Loi , il allégué pour preuve de fa décifion qu’il ne faut point favorifer la 
malice des gens, de fuppofe par conféquent que ce changement d’état 
eft frauduleux. 


S'il peut connoitre <l'u:x crime Prêtre pris en habit laïque. 

La quefiion ferait plus difficile , fi cet Eccléfiallique engagé dansLs 
Ordres lucres , ou pourvu de quelque Bénéfice, avoit été pris en flagrant 
délit , en autre habit que cséui qui convient à fon état , par un Juge lai ; 
fi cet Eccléfiallique , dis je , doit cire renvoyé a i’OIncial ; de fi dans ce 
cas l’Official efl compétent pour lui faire le procès. Fagnan traite cctrq 
qucllion fur le chap. rerpendimus , Si fur le chap. Contingit. 2. de fent. 
excomm. &c il prétend que pour énorme que foit le crime de cct Eccléfia- 
llique , il 11e laifiê pas d’être de la compétence de l’Official. Son raifon- 
nement cil fondé fur ce principe. Cet Eccléfiallique qui a été trouvé en 
un habit, qui n’ell pas clérical , n’eil pas déchu de Ion privilège , a moins 
qu’il ne pareille qu’il ell incorrigible , de que fon Prélat lui a fait trois 
monitions canoniques pour l’obliger a porter les marques de fon état tk 
de fon Ordre , cap. Contingir. dans le Titre ci-delTus. Donc, quoique ce 
criminel ait été pris en habit laïque, s’il ne paroit pas qu’il foit rebelle aux 
ordres de fon Evêque , qui lui ont été réitérés par trois diverfes fois , il 
confcrve ion immunité perfonnclle ; & par conléqucnt il ne laiflë pas 
d’être jufliciablc de l’Official. 


♦ 
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Uufage du Royaume fur ce fujer. 

Nous obfervons dans ce Royaume un ufage contraire a ce que les Con- 
flitutions canoniques ont réglé fur ce point, & nous tenons qu’un Clerc 
qui a été trouvé en habit laïque tfi déchu de fon privilège. Les trois mo- 
ritions ne (ont pas pour cela nécefTiires, parce que nous croyons qu’un 
Cl crc elt fufïifamment inllruit de l’engagement indifpenfable où il ell de 
porter l’habit cccléfiallique , par les Canons Sc par les Statuts de fon Dio- 
cefe * Royer, Gui-Pape , Guenois fur la Pratique d'Imbert, font voir 
que c’cll ainfique la Parlement de Touloufe & celui de Bordeaux l’ont 
jugé , & les Auteurs qui ont compilé des Arrêts en rapportent un grand 
nombre fur ce meme fujet. -j* Cette Jurifprudence n’eU pas fi particuliè- 
re à la France , qu’il y en a qui fe le perfuadent ; car Julius-Clarus , qui 
a écrit dans l’Etat de Milan , croit avec les Auteurs qu’il cite pour établir 
cetrc doctrine , qu’elle doit être fuivic dans les confultations & dans les 
jugemens ; du moins contre les Clercs qui n’ont ni Bénéfice ni Ordre fa- 
cré. 

Si un Clerc peut renoncera fon privilège. 

VI. L’ Official cfl il compe'tcnt pour faire la procès à un Clerc qui renon- 
ce à fon privilège , if qui ne demande pas le renvoi au Juge royal qui pro- 
cédé contre lui ? 

R. ‘La raifon de douter cil prife, non- feulement de ce que invita Bene - 
ficium non datur , mais aufii de l’Art, $. du Tit. t. de l’Ordonn. dont il a 
été parlé ci-devant , que i’accufé ne pourra pas demander fon renvoi 
après que la leélure lui aura été faite de la dépofition d’un témoin lors de 
la confrontation. Tellement que fuivant l Ordonnance il femble qu’a- 
pres la confrontation d’un témoin que ce Clerc aura fubie, il ne peut plus 
décliner la Jurifdi&ion Royale , &être renvoyé pardevant l’Official. A 
cela on répond que le privilège d’un Clerc ne lui c!t pas perfonnel ; mais 
que c’eft un privilège accordé à tout le corps du Clergé , & que par con- 
séquent un particulier n’y peut pas renoncer. C’ell la raifon doïu fe fert 
Innocent 111. *[ & qu’il confirme , comine il a été déji remarqué par les 
Conciles de Mileve & de Carthage. Grégoire IX. le fonde auflà fur ce 
principe pour prouver qu’un Ecclcfufti.que 11 e peut pas fe foumettre a un 
aure Juge que le fie». 

Cet Article de l’Ordonnance ne conclut rien contre ce qui vient d’être 

* Decif. 1 Ç 9 . BeneÜéli r. p. p.«in cnp. Ruiou'. t Q 3 9 

3 C;p. Si diligent, de fort» comp. cap lignilkat. ili 'tir. 
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avancé, parce que bien loin de déroger au privilège des Clercs, il ne is 

fait que régler la compétence des Juges laïques. Ainfi quand un Ecclé- b 

fiaftique auroit fubi la confrontation des témoins fans demander fon ren- ” 

voi , il peut le demander , quand même il feroit déjà fur la fderte, &c 
Lebret dit * que ce cas étant arrivé dans le Parlement de Pays , il fut ju- 
gé que le renvoi ne pouvoir pas être refufé. Mais quand un Eccléfialti- 
que accufé ne demanderoit pas d’etre ruivoyé pardevanr l’Official, l’E- 
vêque ou fon Promoteur le peut requérir en tout état de caofe , parce 
qu’il s’y agit de l’intérêt de la Jurifdiciion Eccléfiaflique , auquel le filen- 
ce de ce Clerc accuic ne peut point faire de préjudice. Ainfi il efl vrai 
de dire , que de quelque maniéré que cer Eccléfiaflique en puifi'e ufer , il 
ne peut pas fe fouilrairc a la Jurifdiclion de l’Official. . 

Diverfcs maniérés dont l’Official peut connaître des délits des Clercs. 

VII. ‘En combien de manières l’Official peut-il connoitrc des délits des 
Clercs ? 

R. Pour répondre a cette demande , il faut fuppofer qu’il y a deux tf- 
peces de crimes. Il y en a qu’on appelle publics, &jl y en a qui font 
privés. Le public efl intérefle dans les premiers , & il n’y a que quelque 
particulier qui foit intérefle dans les féconds. 11 faut encore fuppofer que 
l’Official peut procéder contre un Eccléfiaflique qui a commis un de ces 
crimes , ou d’office , ou en conféqucnce d’une dénonciation , Ou de 
quelque plainte d’une partie. Dans les crimes publics l’Official peut pro- 
céder d’office. Il y efl même obligé fuivant l’Art. 6 j. de l’Ordonnance 
d’Orléans, quand il n’y a ni plaignant ni dénonciateur ; &c dans ce cas 
le Promoteur lui tient lieu d’accufateur & de partie. Mais dans les au- 
tres il ne doit procéder , à moins que la partie offènfée ne rende fa plain- 
te devant lui. Et même dans les crimes publics il ne peut pas , dit Inno- 
cent III. procéder d’office contre quelque, particulier , à moins que le 
bruit commun ne le dénonce , & que la voix publique de gens de bien 
& d’honneur ne l’accufe ; Daiunciante fimd , vel deferente clamore , cap. 

Qjt aliter . , de accufat. 

Ainfi l’on peut réduire la connoiflance que l’Omcial peut prendre des 
délits des Clercs a celle qu’il prend en conféquence de la dénonciation qui 
lui efit faite, <5c à celle qu’il prend enfuite de la plainte qui a été portée 
devant lui. Si c’efl un particulier qui fe rend dénonciateur, il faut fui- 
vatit l'Ordonnance , que le Promoteur ait un ivégiflre pour recevoir & 
faire écrire les dénonciations qui feront circonilanciées &i lignées par les 

* Lib. p. rlccif. 1 3. ’ î 'fit. *2. art. 6 - 

dénonciateurs , 
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dénonciateurs , s’ils fçavent figner ; finon elles feront écrites par le Gref- 
fier du Siégé qui en fera mention. 11 faur outre cela que ce dénoncia- 
teur offre & s’engage d’adminiilrer des témoins , & qu’il ait de quoi 
répondre des évenemens. C’tfl une précaution que le Promoteur doit 
prendre , de peur que l’accufé venant a être relaxé , tous les dépens ne 
retombent fur lui. 

Forme des Plaintes. 

Quant aux plaintes , elles peuvent être faites par Rcquêre ; & elles 
ne peuvent avoir d’autre date que du jour que l’Official les aura ré- 
pondues ; elles peuvent auffi être écrites par le Greffier en préfence de 
l’Official.* Et afin d’empêcher qu’il ne fe fafl'e la moindre altération 
dans les plaintes , il faut fuivanr l'Ordonnance , que tous les feuillets 
fiaient ûgnés par l’Official , & par le complaignant s’il fçtit ou peut 
figner , ou par fon Procureur fondé de procuration fpéciale ; & qu’il 
foit fait mention cxprcfTe fur la minute & fur la grofîe de fa figna- 
ture ou de fon refus. Au bas de cette Requête ou de la plainte , l’Of- 
ficial en donnera Aéle , &: ordonnera qu’il fera informé pardevant lui 
du contenu en icelle , & lus témoins affignés. 

SECTION I. 

DE L'INFORMATION. 

SOMMAIRE. 

L'Official avant que d’informer doit être affiurè que le délit a été commis. Qualités 

rcquijes pour l'information. Ce qu'il faut cbjerver dans l'audition des témoins. 

Forme ue l’information. 

L’Official avant que d’informer doit être afluré que le délit a été 

commis. 

I. T 'Official avant que de procédera l'information , doit - il avoir des 
I , tlfuranccs que le délit en quellTn a été véritablement commis ? 

K. Il faut fuppoftr avec Ju!ius-( larus, Ub. j . q. 4 . qu’il y a deux 
fortes de crimes. Il y en a qui ne U fleur après eux aucun? trace. 11 yen 
a qui fu ldi dent encore dans les effets qu’ils produifunt , &c qui font des 

• 

* Tit. 2 art. 4 . 

H. Partie. C c 
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marques certaines qu’ilsontéié commis. Les premiers font des paroles in- 
jurieufes , des larcins faits fans aucune cffraélion ; des légers coups qu’on 
a donné , 6c beaucoup d’autres femblables. Les féconds font des meur- 
tres, des bleffures fort dangereufes , des incendies , des vols faits avec 
cffradlion , des commerces deshonnêtes fuivis de groflèfles. Dans les 
premiers l’Official doit informer aufll-iôt qu'il a reçu la plainte. Mais 
dans les autrês il faut que priùs illi conjtet de corpore di ledit , qu il vifite 
l’endroit qu’on dit avoir été brûlé , les portes , les coffres 5c les fenêtres 
qui ont été rompues , qu’il en dreffe procès-verbal , & le remettre au 
Greffe dans les vingt - quatre heures. Il faut qu’il ordonne que le bleffè 
fera vifité par des Médecins & des Chirurgiens , qui après avoir prêté 
ferment entre fes mains , feront au vrai le rapport de la qualité de la 
bh (Tare , 6c de toutes les circonftances de l’état auquel ils auront trouvé 
le malade , le ligneront fur le champ , pour être remis au Greffe. La rai- 
fon pourquoi cette précaution ell requife, crt, que dans les plaintes qu’on 
rend on ne manque prefque jamais d’exagérer les crimes , 6c de vouloir 
fj re paff.r pour des coups mortels qu’on a reçu , des battemens les plus 
légers i 5c par cette voie l’Oflicial peut s’inftruire de la vérité du fait. 

Qualités requifes pour l'information. 

I I. Quelles font les qualités néceffaires pour rendre une information 
régulière ? , 

R. Suivant l’Ordonnance il y en a trois , dont l’une regarde les té- 
moins , l’autre l'Official ; 6c la troifieme la forme de l'information. 
Celle qui regarde les témoins confille en ce qu’ils ne fe préfenrent pas 
pour être ouïs (ans avoir été aïïignés , 6c qu’ils faffnt apparoir de l’ex- 
ploit qui leur aura été donné pour dépofer. La raifon eff , que fi un té- 
moin venoit dépoter fans avoir été pour cet effet affigné , il fe rendroit 
fufpedl , 6c donneroit lieu de croire que c’eff plutôt le defir de nuire à 
l’accufé , que celui de rendre témoignage a la vérité, qui lofair agir. Il 
faut pourtant , fuivant la même Ordonnance , excepter les cas de fla- 
grant délit-, dans lequel un Eccléfiallique aura été furpris ; car alors 
l’Official peut procéder à l’audition des témoins, quoiqu’ils ne foient 
pas ajournés. 

Mais fi les témoins qui ont été ajournés ne fe préfenrent pas , l’Official 
ordonnera défaut contr’eux , pour le profit duqu l il les condamnera à 
aumôner une certaine fomme d’argent applicable à quelque oeuvre pieu- 
fe , 6c ordonn r*a qu’ils foienr réaflîgnés. lit fi étant affig lés de nouveau , 
ils refufent de fe préLntcr , l’Official y contraindra les lais par emprifon- 
nèment de leurs perlonnes , &c avec imploration du bras léculier ; les 
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Eccléfiafiiques par faifie de leur temporel , les Religieux par femblable 
faifie & par fufpenfion de leurs privilèges. La contrainte dont l’Ordon- 
nance veut qu’on ufe envers les témoins pour les punir de leur contuma* 
ce , ell fortement établie dans le Titre De tejtibus cogendis. Il y a pour- 
tant des perfonnes qu’on ne peut pas traiter avec cette rigueur , & obli- 
ger a fe préfenter pour rendre témoignage. * Tels font Tes proches pa- 
rens , les alliés , l’Avocat & le Procureur de l’accufé. Les premiers en 
font difpenfés par l’union étroite qu’ils ont avec lui ; les autres par les 
loix de la confiance & le fecret. 

Ce qu'il faut obferver dans V audition des témoins. 

111. En quelle maniéré l'Ojfcial doit- il procéder à l'audition des té- 
moins ? 

R. 11 y a beaucoup de chefs qu’il doit exactement obferver fur ce fu- 
jet, & qui font preferits par l’Ordonnance. 

Le premier ell , qu’il doit commencer par obliger les témoins de prê- 
ter ferment 6 c de promettre de dire la vérité. Ce ferment ell néceflaire , 
fuivant les Loix cangniques 6 e civiles ; parce qu’aînfi qu'il ell dit dans le 
Chap. Nuper. de tejtibus. Nallius refiimonium quant ùmeumque reltgiofus 
exijlant , niji jurants Jepofuerit , in alterius prxjudicium débet credi. La 
Loi Jusjurandi. CoJ. de tejtib. y ell aufll conforme. 

Le fécond ell , qu’il doit interroger les témoins f fur leur nom , leur 
furnom, leur âge, leur prof. filon , 3c fur le lieu de leur demeure. Il 
leur doit demander s’ils (ont parens ou aliiés des Parties , 6 e en quel de- 
gré , s’ils font leurs fervitcurs ou domdlîques. 

Le troifieme ell, qu’il leur doit expofer les chefs de la plainte ou de 
la requête qui lui a été préfentee , &c la ieur faire lire par Ion Greffier , 
afin qu’ils connoificm le fujet fur lequel ils doivent rendre témoigtftge. 

Le quatrième ell , qu’il les doit ouïr fecrettement .• 6 c cela afin que les 
témoins dépofent avec une entière liberté , & que la préfence des Parties 
ou de leurs folliciteurs ne corrompe pas leur témoignage. Il faut encore 
qu’ils foient ouïs leparémenr , afin que l’un n’inflruife pas l’autre ; mais 
que chacun fe contente de dire ce qu’il a vu , ou ce qu’il a ouï. 

Le cinquième cil , qu’il les doit examiner fur le fait dont il s’agit , fur 
la connoifTauce qu’ils en ont , 3c par quelle voie ils en ont cette connoif- 
fance ; s’ils l’ont vu , s’ils l’ont ouï, & s’ils n’tn font informés que pour 
l’avoir appris d’autres gens , 6 e qui font fes gens- là. Ils les doit encore 
examiner fur les ci: confiances du fait , fur le lieu où il a cté commis , 

*L. 5 . lT.de T. ccgcnd*. 
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fur le temps , à quelle heure <S i. a quel jour en préfence de qui , & fur la 

connoifiance qu’ils ont de ce qui a précédé Sc fuivi le fait en queQion. 

Le fixieme cft , qüe l’Official doit prendre garde a la maniéré dont les 
témoins parlent : car s’ils chancellent & vacillent dans leurs dépolirions, 
il y a lieu de craindre qu’on ne les ait corrpmpus. 

Le fcpticme cil , que comme il ellde l’obligation d’un Juge de fe te- 
nir neutre. , & de ne pas fe rendre fufpeft au* Parties , l’Official doit 
faire rédiger par écrit , en fa préfence , la dépofidon de chaque témoin, 
tant a la charge qu’à la décharge de l’acculé. 

Le huitième cfl , que les dépofitions ayant été écrites , l’Official doit 
ordonner qu’il en foit fait ledlure aux témoins , afin qu’ils foient avertis 
qu’ils ne doivent rien dire fans y avoir penfé ; & qu’après qu’ils auront 
déclaré qu’ils y perfillent , qu’il en foit fait mention par le Greffier. 

Le neuvième cil , que fi les témoins requièrent taxe , après en avoir 
été interpellés par l’Official , il la doit faire pour les fraix &c pour le fa- 
laire. Les fraix concernent la dépenfe , pour l’aller , pour le féjour & 
retour ; & cette taxe doit être faite fuivant la qualité des témoins. Le la- 
laire regarde la perte que peut avoir faite un témoin qui gagne fa vie du 
jour à la journée , ayant été oblige de quitter fon travail , ou de louer 
quelque autre qui travaille en fa place .• il efl julle qu’il foit dédommagé, 
parce que tiemini fuum Ojficium débet e]Jc damnofum. 

Forme de l'information. 

IV. Dans quelle forme doit être faite l'information ? 

R. Ce que l’Ordonnance preferit fur ce fujet efl , i\ Que la mi- 
nute de l’information foit écrite par le Greffier en préfence de l’Offi- 
cial. 2’. Que chaque depofition (oit lignée de l’Official , du témoin & 
du Qreffi.r , ôc qu’en cas que le témoin ne fçache ni écrire ni ligner, 
qu’il foit fait mention qu’il l’a déclaré après en avoir été interpellé. A 
chaque dépolirion il doit être dit que ledlure en a été faite au témoin , &t 
qu’il a déclaré qu’elle contenoit vérité , & qu’il y perfilloit. 4’. Pour em- 
pêcher qu’il n’y puiffi’ être fait aucune altération , il n’y doit point avoir 
d’interligne; & s’il y a quelque rature ouqutlque renvoi, cette rature 
doit être approuvée , & ce renvoi ligné par 1 Official , &r par le témoin. 
5’. Pour faire enforte qu’on ne puilf.' pas enLver quelque feuillet de 
l’information , l’üfficial doit ligner & cotter chaque page de la minute, 
qui fera pareillement lignée par les témoins qui fçauront écrire. 
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SECTION II. 

DE L'INFORMATION QUI SE FAIT PAR DES INDICES. 

SOMMAIRE. 

Ufage des indices. Indices légers. Indices graves. Indices vcbemens. 

Ufagc des indices. 

I. T Es indices font - ils de quelque ufage à l'OJficial pour faire l'infor* 

I j motion ? * 

R. Comme il y a certains crimes que la honte fait commettre en fe- 
cret, & pour la preuve delquels on trouve rarement des témoins ocu- 
laires * , il faut nécelïairement , pour tâcher de les découvrir , faire at- 
tention fur les indices , parce qu’Us font une efpece de preuve. On peut 
corrompre 8c objecter les témoins , non pas les indices. C’c Il pour cela 
que Salomon n’eut point de peine à décider qu’elle de ces deux femmes 
qui difputoient devant lui un enfant, étoir fa véritable mere, quand il 
ouït que l’une s’écria qu’elle aimoit mieux que l’enfant dcmeuiât tout en- 
tier à celle qui prétendoit qu’il lui appartenoit , que de le voir partager. 
Il y eaa qui font légers , il y en a qui font graves , il y en a qui font vé- 
hémens. Les légers donnent lieu de foupi,onner 8c de rechercher. Les 
graves rendent le fait vraifT.njblable , 8c les véhémens font des convic- 
tions contre le prévenu. Les premiers font qu’on informe contre celui 
qu’on foup^onne avoir commis le crime. Les féconds donnent lieu de 
l’applaudilfement â la queilion. Les troifiemes font luflîfans pour le con- 
damner aux peines ordonnées pour la punition de fon crime , ainfi que 
les Docteurs l’enfcignent communément fur la Loi Sciant cun5l. cod. de 
probat. 8c fur le Chap. Ex lirteris. de prœfumpt. 

Indices légers. 

II. Quels font ces indices légers. 

R. C’elt le bruit commun , 8c la mauvaife réputation de l’accule qui 
palT.- pour un homme accoutumé de commettre ces fortes de crimes. 

C’ell la dépofition d’un témoin , quelque reprochable qu’il foit , qui 
déclare qu’il a vu de fes propres yeux que l’aceufé a commis un tel éxcès. 

* Julius Clarus , q. 20 & 2 1 . 


Digitized by Google 


20 6 De la JurifdiSiion Eccléfiafiique. 

C’eft la déclaration que fait un moquant qu’un tel lui a donné un coup 
mortel. C’eft l’inimitié capitale qu'il y avoit entre le prévenu & celui 
qui a été excédé. C’ell la variation , la crainte , le tremblement , le chan- 
gement de couleur qui paroit dans la perfonne de l’accufé en préfcnce 
du Juge. C’cfl la pauvreté 6c la fainéantife de celui qui eft accule d’a- 
voir dérobé quelque chofe. Ainfi dans les autres crimes il y a des indi- 
ces éloignés , & qui ne font que des conjectures légères , comme dans 
les commerces impurs , les préfens , les billets galants , les converfa- 
tions , 8t les entrevues fréquentes , ôcc. 

Indices graves. 

III. Quels font les indices graves ? 

R. C’clt l’évafton de l’accufé , avant même qu’on informe contre lui ; 
ou qui après avoir été arrêté , brifé les portes de la prifon , 6c fe fauve 
par la fuite , fc fentant preflc par les remords de fa confciencc qui l’ac- 
eufe. Ce font les menaces qui ont précédé , 6c qui font faites par une per- 
fonne qui a le pouvoir ôc la coutume de les exécuter. Ce font les ac- 
cords qui ont été faits avec la partie intéreflee pour des crimes dont on 
peut pourfuivre la punition , quelque tranfatlion qu’il y puifle avoir fur 
ce fujet : c’cll la confeffion exttajudicielle qu a faite l’accufé de (on cri- 
me , foit qu’il l’ait faite judiciellement devant un Juge incompétent , ou 
même devant fon Juge naturel , 6c ne procédant que comme pp rfonne 
privée. C’ell en matière de larcin d’avoir trouvé entre les mains ou dans 
la maifon de l’accufé, la chofe dérobée. Ç’ell un feul témoin qui dépofe 

S u’il a vu l’accufé commettre un tel crime , 6c qui d’ailleurs eft appuie fur 
'autres indices confidérables. 

Indices véhémens. 

IV. Quels font les indices véhémens , if qui font une pleine conviction ? 
R. Ce (ont ces fortes d’indices que la Loi Sciant cuncii appelle indubi- 
tables , parce qu’étant vérifiés ils ont une connexion (i nattln lie avec le 
fait , qu’il cfl prouvé par une conféqueuce néccflaire. Ainfi en matière de 
meurtre, fi l’on a vu l’accufé fortirde l’endroit où le corps mort acté 
trouvé, ayant fon épée nue 6c fanglanre a la main , marchand a grands 
pas , s’enfuiant , 6c ayant le vifage pâle 6c changé , ces circonlhnces ns 
laifïem point de doute que ce ne foit le vrai meurtrier. En matière de lar- 
cin ; fi l’on a vu l’accufé portant la chofe dérobée , fonant du lieu où eifs 
a été prife , 6c prenant la fuite vers le lieu où elle a été trouvée , en ne 
p.ut pas s’empêcher de croire que c’cft lui qui eit coupable de ce larcin.. 


t 
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En fait d’impureté ce font les circonllances des perfonnes , de leur fitua— 
lion , du temps , du lieu où on les a trouvées , qui font expliquées dans le 
chap. ci-dclïùs , Ex litteris , &c dont il a étç déjà parlé Sans la feélion de 
la feparation à th>ro. î>ur quoi il faut remarquer , i\ Qu’il ell fort diffici- 
le de donner fur ce point des réglés certaine^ , &c qu’il dépend de la pru- 
dence de l’Official de juger fuivant la condition des perfonnes , li quali- 
té des crimes, & d'autres circonllances , quels font les indices fuffi.ans 
ou non. 2’. Que quand un indice tout feul ne fuffir pas pour la connoif- 
fance du crime , il ne laide pas d’en faire une preuve moralement cer- 
taine , quand il ell joint à d’autres. C cil pour cela que le Droit * parle 
rarement d’un (cul indice. 3’. Qu’un indice pour léger qu’il foit , ikqui 
ell de quclqu’ufage pour découvrir la vérité du fait , doit être vérifié par 
la dépofiiion de deux témoins , ainfi que Julius-Clarus le prouve au com- 
mencement de la qucllion 1 1 . 


SECTION 111. 

DE L'INFORMATION PAR LA FOIE DES MONITOIRES. 

SOMMAIRE. 

Cas dans lefquels l’OJji- tal doit accorder des moniioires. S'ü en doit donner dans des ma- 
tures criminelles. U J âge du Royaume fur ce jujet. Verne des moniioires. O p fi- 
tion aux M -nitoires. Publication des Moniioires. Sentence d' excommuntca ic,a 

aprh les Moniioires. Des Aggraves eir Réaggraves. On n’en doit ujer que cen-, 
tre des particuliers & qui Jont connus. 

Cas dans lcfquels l’Official doit accorder des Moniioires. 

1. T A Ans quels cas l'Official doit-il accorder des Moniioires ? 

R. 11 ne les doit accorder que lors que la Partie civile ou le 
Promoteur l’en requièrent dans des inllances qui font pendantes devant 
lui, & qu’ils expolènt qu’ils n’ont pas d’autres voies pour établir la preu- 
ve des faits dont il s’agit. C’ell la difpofition du Chap. 3. de la Stffion 

2, y. du C.oncile de Trente , qui a ordonné qu’on n’uferoit de cenfures 
qu’au défaut d’autres moyens pour contenir les gens dans leur devoir. 
C’ellauffi ce que le Roi heureufement régnant a voulu être exadl ment 
obfervé , non- feulement dans les Cours eccléfialliques , mais auffi par 
les Officiers de fa jullice , puis qu’il a défendu par fon Edit du mois 
d’Avril 1695 , art. 96. de décerner des Moniioires , que lors qu’on ne 

» 

* Glolfa in 1. ult. de ind. ver. indic. 


* by Google 


ao8 De la Jurif diction E.ccl<!JiaJîique. 

pourroit pas autrement avoir la preuve des faits en queftion. La raifon 
eft , qu’il ne faut recourir à des moyens extraordinaires , que quand les 
ordinaires manquant ; & que les Monitoires font des voies extraordinai- 
res pour parvenir à la connoiffance de quelque fair. - 

De plus , l’Official .ne doit accorder ces Monitoires dans une inftance 
criminelle que pour quelque cas grave ; parce que , dit le Concile de 
Trente dans le chapitre ci-deffus , l’expérience fait voir que fi on fe fert 
témérairement du glaive de l’excommunication & pour des fujets lé- 
gers, il dl plus méprifé que rédouté & fait plus de mal que de bien. 
C’cft pour cela que l’Ordonnance d'Orléans, art. 18. défend aux Offi- 
ciaux de décerner des Monitoires que pour des crimes &c des fcandales 
publics. Mais parce que cet Article de l’Ordonnance fembloit ôter aux 
Prélats la liberté d’ufer des ccnfurcs dans d’autres occafions importâmes, 
Charles IX. fur les plaintesôe remontrances du Clergé , expliqua cet Ar- 
ticle par fon Edit de l’an 1571 , en déclarant qu’il n’avoit pas prétendu 
les empêcher d’ufer de monitions &c de cenfures dans les cas qui leur 
font permis par les SainrS Décrets 8c Conciles. Or il n’y a ni Décret ni 
Concile qui permette l’ufage des monitions Ôc des cenfures que pour des 
fujets confidérables. Enfin l’Article 26. de l’Edit du mois d’ Avril 1695. 
ne laiffè pas la moindre difficulté fur ce point , puis qu’il y eft ordonné 
que les Officiaux ne pourront décerner des Monitoires que pour des cri- 
ipes graves 8e fcandales publics , 6e que fes Juges n’en ordonneront la 
publication que dans cd* mêmes cas. 

S’il en dût donner dans des matières criminelles. 

9 

II y a fur ce point une queftion qui paroird’abord d ffirile k décider. 
Il peut arriver que les crimes pour la révélation delquels on demande 
le Monitoire , feront trouvés fi grands 8c fi énormes qu’ils mériteront la 
mort , 8e que fuivant nos ufages l’Oflicial Lra tenu d’en laiftèr la puni- 
tion aux Juges royaux qui feront mourir le criminel. Dans ce cas i’Offi- 
cial peut-il accorder le Monitoire fans coopérer a la mort de' cet Ecclé- 
fiaftique ? N’eft-ce pas pour ce fujet que Pie V. ordonna par une de l'es 
Conftitutions que les Monitoires ne pourroient être d’aucun ufage , que 
pour l’intérêt civil des Parties , 8e que dans des Evêchés d’itaüc on dé- 
fend , à peine d’excommunication , à ceux à qui on remet .les révélations 
qui ont été faites en conlêquencc des Monitoires , de s’en fervir dans des 
matières criminelles ? * 



* Riccius, décif, 278. 
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Ufage du Royaume fur ce fujct. 

Nous obfervons en France un ufage contraire , & nous fommes fondés 
• fur le Droit commun , & fur les Ordonnances de nos Rois. Car , i\ 
Nous trouvons dans le Titre De tejlibus cogendis divers Décrets, par lef- 
quels il cil ordonné qu’on contiendra par des cenfures des témoins à dé- 
pofer dans des matières criminelles. Dans le Chap. Cum contra , Inno- 
cent 111. mande à un Archidiacre de Milan , qu’il emploie des cenfures , 
pour obliger des témoins à rendre témoignage contre un homme qui 
avoit falfifié des Lettres Apoftoliques. Clément III. dans le Chap. Per - 
venir. 2 . ordonne pareillement qu’on uferade cenfures pour avoir preu- 
ve des injures atroces qui avoient été faites a des clercs par des laïques. 
Honoré 111. en ufc de même dans le dernier Chap. de ce Titre-là, pour 
découvrir les Auteurs d’une conjuration des habitans d’unt Ville contre 
leur Prélat. Notre ufage cil fondé 2 ’. fur les Ordonnances royaux dont 
. il a été parlé ci - devant , 6c fur la jullice qu’il y a que les crimes foient 
punis , afin de maintenir en un Etat la fureté & la tranquillité publique. 
Or fi dans une matière criminelle il n’étoit pas permis d’employer des cen- 
fures*, la plupart des crimes demeurcroient impunis faute de preuve. 

Mais fi ces monitoires font caufe que l’accufé cil ^mdamnéà la mort , 
POfTicial qui les a accordés ne tombc-t-il pas dans l’irrégularité ? Non. 
La raifon ell , que pour fc rendre irrégulier , il ne fuffit pas de'coopérer 
en qualité de caufe éloignée , h la mort d’un criminel ; mais il en faut 
' être la caufe prochaine. Glojfa in Cap. de cx’teio de homicidio. Or dans ce 
cas l’Official n’ell que la caufe éloignée de la mort du criminel ; & c’elt 
le Juge qui le condamne qui en ell la caufe prochaine. 

Cette réponfe peut être confirmée par ces deux confidérations. La pre- 
mière ell prife du ch. Epifcopi , ne Cierici vel Alonachi , &c.in 6. où Do— 
niface VIII. établit cette maxime , que quand on a commis jun meurtre 
en un lieu dont un Evêque ell Seigneur temporel ; fi l’Evêque ordonne à 
fon Juge de faire juflice , & fi ce Juge condamne à mort les accufés , ce 
Prélat n’ell pas pour cela irrégulier , parce qu’il n’a pas eu intention de 
^ coopérera leur mort , St qu’il n’a fait que remplir fon devoir, en ordon- 
nant à fon Juge de fatisfaire aux obligations de fa charge. Or il ell certain 
que l’Official qui accorde un moniroirc, ne donne aucun ordre de faire 
le procès a un criminel , &C fe contente de menacer de cenfures les té- 
moins qui refufent de déclarer en Juflice ce qu’ils fçavcnr , & par confé- 
quetït il contribue beaucoup moins à la Sentence de mort*, que ne fait ce 
Prélat. 

La fécondé confidération eft, qu’on n’a jamais prétendu que des Ju- 
if. Partie. D d 
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ges EecKfudiqucs , qui , après avoir fait le procès a un Prêtre , le dégra- 
doient , & le livroient aux Juges Séculiers qui le condamnoient à mort , 
ayent été pour cela irréguliers. Or il elt manifeffe qu’il y a moins de fon- 
dement d’appréhender que l’OtEcial qui accorde un monitoire dans des 
caufes criminelles , tombe dans l’irrégularité. Ainfi il faut conclure qu’il . 
efl inutile que l’O/Ticial déclare dans ces occafions qu’il prétend que le 
monitoire ne puilTe fervir que pour l’intérêt civil des parties , & la Conf- 
titution de Fie V. ne doit pas l’embarrafler , parce que , outre quelle n’a 
pas été reçue dans ce Royaume , ce n’tll qu’un Reglement que ce Pape 
lit pour les relcrits informa Jignijicavit. * 

Forme des monitoires. 

II. Dans quelle forme l’ Official doit-il faire expédier les monitoires ? 

R. Il faut i’. Que le monitoire ne contienne d’autres faits que ceux 
qui font compris dans la plainte 6c dans l’Ordonnance de l’Official qui 
en a permis la publication , autrement le monitoire feroit déclaré nul 6 c 
abulif :: 2’. 11 faut que les perfonnes des accufés n’y foient nommées ni 
défignées. On les nomme lors qu’on y inféré leurs noms 6c furnoms. On 
les défigne quand on les fait diilinguer par leurs habits , par leur profef- 
fion , par leur taille^ par la couleur de leur vifage , & de leurs cheveux , 

& par de certaines habitudes qu’ils ont. La raifon ell, qu’un monitoire 
dans leqdfel l’aceufe feroit nommé ou défigné feroit pris pour un libelle 
diffamatoire ; parce qu’au cas qu’il n’y eût point de révélation^ contre 
lui, fa réputation ne laiffVroit pas d’y être notablement intéreflee. Joint 
qu’il auroit droit de s’oppofir à la publication de ce monitoire , 6c qu’il 
en empêcheroit la continuation. 

Mais ne pourroit-on pas lui faire fignifier ce monitoire , afin de l’obli- 
ger à réparer promptement le tort qu’il a fait au complaignant P Non ^ , 
parce que cette lignification , quand même elle ne feroit pas faite à fa 
perfonne , ’nraisa quelqu’un de fes donaeffiques , tiendroit lieu de nomi- 
nation 6c dedéfignation , ainfi qu’il fut jugé par le Parlement de Dijon 
le 7 Juin 160}. 6c le 12 Mars 1610. Et il feroit inutile d’objcil.r que 
dans le ch. Ad nnfiram , dt Jurejurando , il cft dit que par un ordre exprès ^ 

d’innocent 111 . l’Archevêque de Pife publia un monitoire pour obliger 
ceux qui fçavoient les injuilices qu’avoit commifcs un infigne ufurier qui 
étoit mort , de les révéler. Car il t II manifefte par la feule leélure de ce 
ch. que cet ufurier paffoit pour tel dans le jugement de tous ceux qui le 
• 

* Eveillon , cimn. tp. art 2. ;; ïit. - art. 3 & 4. 

5 Darami , qu:it. 35. iiuru 3. 
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connoiflenr, jufques- la qu’il chargea par fon tefiament fes héritiers de 
reftituer tous les intérêts ufuraires à ceux qui feraient voir qu’ils les lui 
avoient payés. Ainfi ce Monitoires ne failoit aucun tort à fa mémoire, 
puifque non- feulement il avoir paffé pour ufurier dans le cours de fa vie , 
mais auffi il en avoit fait lui-même une déclaration publique au lit de la 
mort. 

Il faut Que dans ce monitoire il foit fait mention de l’Ordonnance 
que l’Official a mife au bas de la requête qui lui a été préfentée par le 
Promoteur, par laquelle il a permis de faire procéder par cenfures pour 
le faitenquellion. Ainfi quand l’Official donne un monitoire en confé- 
quence d’un Arrêt d une Cour fupérieure j*» ou de quelqu’autre Juge fub- 
altcrne , il y doit inférer non- feulement que c’efi a la requête d’un tel , 
mais auffi , fuivant l’Arrêt ou Jugement d’un tel jour. La raifon de ceci 
c 11 , que l’Official ne doit jamais prêter fon miniltcrc dans des caufes qui 
ne font pas de fa compétence , mais de celle des Juges royaux , qu’il ne 
lui apparoifle qu’ils ont recours à fon autorité. * Car s’il en ufoit autre- 
ment , fon procédé pafTeroit pour un attentat fur la JurifJidt'on fécu- 
lierc. C’efi pour cela qu’il y a un grand nombre d’Arrêts qui ont dé- 
claré abufifs des monitoires qui avoient été accordés dans des matières 
qui n’étoient pas du for eccléfiallique , fans qu’il parât que le Juge lai 
eût permis de les obtenir. Ainfi pour faire voir la régularité de fa con- 
duite , l’Official doit rejetter toutes les Requêtes qui lui font préfentées 
par les Parties , dans des chefs dont la connoiflance ne lui appartient 
pas, pour obtenir des monitoires, fi leur Juge naturel ne- les renvoie 
pour cet effet devant lui. 

Opposition aux Monitoires. 

I 1 1 . Quand il y a des oppofans à la publication d’un Monitoire , qui 
doit connoitre de cette oppo/ition ? 

R. AIoïfius-Riccius, décif. 2 67. dit avec fondement. que ceux qui 
s’oppofenta la publication d’un monitoire, fe déclarent pour l’ordinaire 
fufpcûs : cela pourtant n’empêche pas qu’il n’y puiffe quelquefois avoir 
lieu-de s’y oppofer fans donner un fujet légitime à des foupçons defa- 
vantageux. Si c’efl l’Official qui a donné le monitoire, dans des caufes 
qui font de fa compétence , c’efi a lui qu’il appartient de connoitre de 
cette oppofit ion «Se de la vuider. Si c’efl le Juge laïque qui a permis l’ob- 
tention du monitoire , c’efi lui feul , fuivant l’Ordonnance , qui a droit 
d'en connoitre. Pour eu effet , il faut que l’oppofam élife domicile dans 

t V la formule fur le titre 7. * Fcvret, 1 . 7, cap. 2. Dcfp. parr. rit. t o. art. 1 1 . 

j Dd a 
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le lieu où l’Official exerce fa Jurifdidtion , & qu’à certain jour & heure , 

& dans trois jours pour le plus tard , l’oppofant foir affigné devant lui , 
fans comtniflton ni mandement ; & qu’au jour de l’aflîgnation l’oppo- 
fition étant plaidée , il y intervienne jugement , qui fera exécuté nonobf- 
tant appellations quelconques , même comme d’abus. 

• t 

Publication des Monitoires. . i 


IV. Oui doit publier les monitôires , recevoir les révélations ? 

K. Cette fonction appartiens aux Curés des Paroiffes, en cas qu’ils ne 
foitnt pas fufpetfts. Car fi les parties avoient quelque fujet légitime de le 
défier d’eux, l’Oificial en ayant connoifTance , puurroit commettre un 
autre Eccléfiallique pour cette publication. Fevret dit * que par un Arrêt 
du Parlement de Dijon , il fut défendu à tous les Curés du Reffort de re- 
cevoir les dépofitions des révélans en conféqucnce des monitoires , & 
qu’il leur fut ordonné de recevoir feulement les noms , qualités & de- 
meures des révélans. Mais l’Ordonnance criminelle a fait un Reglement 
contraire à cet Arrêt dans les deux derniers Articles du Titre fepticme. 
Dans l’un il eft ordonné que les Curés ou Vicaires envoyeront au Greffe 
de la Jurifdidtion , où le procès fera pendant , les révélations qu’ils au- 
ront reçues. Dans l’autre il ell dit que dans les matières criminelles , les 
Procureurs du Roi & c des Seigneurs , ( il en eft ainfi dés Promoteurs ) au- 
ront communication des révélations des témoins , &c que les parties ci- 
viles n’en pourront avoir que de leur nom St domicile feulement. Par 
ces deux articles, il paroit évidemment que la fonction des Curés Sc 
Vicaires ne confille pas feulement dans ce cas , à recevoir le nom , les 
qualités & le domicile des révélans , maisaufii comme il fera dit ci-après, 
à recevoir leurs révélations. Il eft vrai qu’elles ne feroient pas foi en juf- 
1 tice , & qu’il eft de l’ordre que les témoins qui ont révélé ce qu’ils 
fçavoicnt aux Curés , foient ouïs &. réfumés par les Juges. 

Sentence d’excommunication après les Monitoires . 

V. Quelles font les conditions nccejjaires pour la Sentence d'excom- 
munication qu’on doit publier après le Monitoift ? 

R. 11 faut en premier lieu , que cette Sentence foir précédée de trois 
monitions , ainfi que le Concile de Latran tenu fous Innocent 111 . l’a or- 
donné : Ne quis in aliquam excommunicàtionis Sententiam , nijï admonir 
lione competente præmijfa , promulgare prœfumat. 

* L. 7. chap. 2. n 25. 
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Il faut en fécond lieu , que ces monitions fuient faites par intervalles 
compétens , afin que ceux que le monitoirc regarde ayent le temps de 
penler a eux. L’ufage a réduit ces intervalles a fix jours francs entre cha- 
que monition , c’cll-à-dirc , qu’il efl néceffâire que les trois monitions 
foient faites trois Dimanches confi'cutifs. On choifit ces trois jours à 
caufe qu’ils font deflinés pour l’aiLmblée des fidèles dans les Eglifcs Pa- 
roiflules. 

Il faut en troifieme lieu , qu’il paroiflè a l’OIficial qui doit rendre la 
Sentence , que les trois publications du monitoire n’ont pas produit l’ef- 
fet que la Partie intérefifée en attendoit, qu’il n’y a point eu des révélans, 
ou que ceux qui ont révélé ne lui font d’aucun ufage , & que les témoins 
les mieux inftruits du fait, & les plus irréprochables ont gardé le filen- 
ce. Fevret, liv. 7. chap. 2. dit que dans le Refiort du Parlement de Di- 
jon on obferve cet ufage , que comme les Officiaux n’accordent point 
dos monitoires , fi par un préalable les Juges royaux n’ont permis de les 
obtenir dans des procès qui font pendans en leurs Sieges , ils ne fulmi- 
nent pas auffi l’excommunication , qu’après que les mêmes Juges ont 
donné permiffion aux Parties de la requérir ; & il le prouve par des Ar- 
rêts de ce Parlement. Cette précaution paroit fort julle : car il eft cer- 
tain que l’excommunication 11e doit être prononcée , ni demandée qu’au 
défaut d’une preuve fuffifante; &: pour juger fi les révélations des témoins 
fourniiTent une telle preuve , on ne peut s’en rapporter qu’au Juge , dans 
le Greffe duquel elles doivent être remifes cachetées , &c dont la Partie 
civile ne peut avoir communication , fuivant l’Ordonnance , ainfi qu’il 
a été remarqué ci-devant. 

Il faut en quatrième lieu , ainfi qu’il a été déjà prouvé dans la pre- 
mière partie , que la Sentence d’excommunication foit conque en ces 
termes. Nous excommunions ; car de dire feulement nous déclarons ou 
dénonçons excommuniés , c’cft un abus , parce qu’on ne déclare , & ne 
dénonce excommuniés que ceux qui ont déjà encouru l’excommunica- 
tion , & que celle dont il eff parlé dans les trois monitions qu’on publie, 
n’étant que comminatoire , ne peut être encourue que par le miniilerc 
de l’Official. • 


Des Aggraves & Réaggraves. 

VI. Que ftgnifienl ces term:s d’Aggrave , & de Réaggrave dans V ex- 
communication quon prononce contre ceux qui n’ont point révélé ? 

R. Pour entendre ces termes il faut fuppoferque quoique l’excommu- 
nication prife dans toute fon étendue , opéré en un moment tous les ef- 
fets, & ne fe partage point ; néanmoins l’Eglife qui n’a pas accoutumé 
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d’employer a la fois tous fes chatimens , pour tâcher de réduire fes en- 
fans â leur devoir , ne laifle pas de partager , quand elle le juge â pro- 
pos les effets extérieurs de l’excommunication. Quand elle a privé un fi- 
dèle de la communion intérieure oufpirituellc , 8c qu’elle le voit infen- 
fible à cette peine , elle le prive de tout ufage de la fociété civile ; 8c c’eft 
ce qu’on appelle Aggrave anathème , qu’on publie au fon des cloches , 8c 
avec des chandelles allumées qu’on tient en main , qu’on éteint enfuite , 
& qu’on jette par terre. Si toutes ces cérémonies ne font aucune impref- 
fion fur cet excommunié , on défend publiquement a tous les fideles, 'a 
peine d’excommunication, d’avoir aucune forte de commerce avec lui, 8c 
l’on publie cette défenfe avec les mêmes folemnités qu’on a fait V Aggra- 
ve. Cette défenfe publique qui repréfente cet excommunié comme un 
objet d’horreur & d’abomination , porte le nom de Réaggrave. 

On voit tous ces degrés des peines eccléfiaffiques dans le ch. Cum non 
ah homine , dejudic. où il eff dit que fi un Clerc a été furpris commettant 
•certains crimes énormes , il doit être dépofé ; fi après cette dépofition il 
eff incorrigible , il doit être excommunié , excommunicari débet. La glo- 
fe entend par ce terme la fufpenfc : mais Fagnan dans le Commentaire 
qu’il a fait fur ce chap. prouve folidement l’erreur de cette glofe ; parce 
que la fufpcnfe eff contenue dans la dépofition , 8c par conféqucnt que 
ce ne feroit pas ajouter un nouveau genre de peine â la punition de ce cri- 
minel. Puis fi fa contumace va toujours en empirant , il doit être frappé 
de l’anathême , 8e enfuite livré au bras fccülier : Deinde contumaciâ cref- 
cente , anathematis mucrone feriri ; poflmodum vero fi in profundum mala- 
rum veniens conrcmpferit , cum Ecclcfia non habeat ultra quod facial.... per 
fxcularcm comprimendus cjl potejîatem. 

V 

0/t n'en doit ufer que contre des particuliers if qui font connus. 

Il eff fans doute *.que dans les Sentences d’excommunication qxt’on 
prononce contre des particuliers , on peut ufer de ces Aggraves 8e Rcar- , 
graves ; mais je ne vois pas quel eff leur ufage dans les Sentences d’ex- 
communication qu’on publie en conféquencc des monitoires. Car i\ il 
eff confiant que ces excommunications font publiées en termes géné- 
raux , fans nommer 8c défigner perfonne. Il eff certain 2’. que ccs Ag- 
graves 8c ces Rcaggraves ne doivent être publiées qu’a mefure que l’Oiît- 
cial eff informé que l’excommunié perfide dans la contumace , crefeen- 
te contumaciâ. Cela étant , le moyen de défendre aux fideles d’avoir au- 
cun commerce avec des gens qu’ils ne connoiffènt pas , 8c dont iis ne 

* fivcillon , chap. 28. art. 2, 
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fçavent ni le nom , ni le furnom ? Le moyen de les menacer de l'ex- 
communication , s’ils mangent & boivent avec des perfonnes qu’on ne 
défigne & qu’on ne nomme point , pour les faire éviter , ainfi qu’il eft 
ordonné par le Concile de Confiance ? Le moyen de connoitre que 
les excommuniés perfévcrcrit dans leur contumace , fi on ne fçait qui ils 
font ? 




CHAPITRE IX. 


DES DECRETS ET DE LEUR EXECUTION. 

S O M M AIRE. 

Répétition de s témoins qui ont révélé dans le Monitoire. Trois fortes de Décrets que 
l'OJficial peut donner après l'inf rmation. Convenance en ces trois Décrets. En 
quoi ils /ont dtj/érens. Procédure antre les décrétés qui ne comparotjjènt pas. Ex- 
cuje légitime de comparoir & ta forme de la foire admettre. 

Répétition des témoins qui ont r?vélé dans le Monitoire. 

I. /f\ Uelle doit être lu fonction de r Official , après que les révélations 
faites en conféquencc des Monitoires auront été remifes au Greffe ? 

R. Ces révélations ayant été remifes , l’Official fur la réquifition de 
la Partie en fait l’ouverture, & ordonne que les noms, furnoms, qualités 
& demeures des révélans lui foient délivrés , afin qu’il les fade alfigner 
pardevant lui pour être répétés. Car de qyelque qualité que puilïent être 
ces révélans , leurs révélations ne fçauroient être de quelque confidéra- 
tion en juftice , qu’aprîs qu’ils auront prête ferment pardevant l’OfficiaJ, 
& qu’il les aura répétées. Ainfi ces révélans ayant été aflïgnés feront ré- 
pétés avec toutes les formalités dont il a été déjà parlé dans la Sedlion 
de l’information. Cette répétition ayant été faite , l’Official ordonne 
qu’elle foit communiquée au Promoteur , lequel y met fes conclufions , 
& requiert le décret qu’il juge a propos. 

Trois fortes de Décrets que l'OJficial peut donner après l'information. 

Les conclufions du Promoteur ayant été remifes , l’Official donne fon 
décret ; maïs auparavant il doit faire une grande réflexion lur la qualité 
de l’accufé , fur celle du délit , & fur celle des témoins. 11 doit exami- 
ner fi l’accufé tft d’une bonne ou mauvaife réputation ; fi c’ell un Ecclé- 
fiaflique domicilié ou vagabond , s’il tient quelque rang diflingué dans 
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le Dioccfe , ou dans le lieu de la réfidence , s’il y a danger qu’il s’évade. 
Il doit confidérer le fujet de fon accufation , s’il elt important ou léger; 
s’il efl retombé dans le crime , après en avoir été repris en juftice , & 
conrrc les défenfes réitérées de fon Supérieur. 11 en pefera toutes les cir- 
conftances , le temps , le lieu où il l’a commis , le fcandale qu’il a caufé , 
& la nature du préjudice que le plaignant en a reçu. Il examinera fi les 
dépofitions des témoins font concluantes , s’ils font des gens fans repro- 
che & d’une probité reconnue ; s’il y en a un nombre fufîifant , s’ils con- 
viennent du moins dans ce qu’il y a d’effèntiel. 

Après toutes ces confidérations , l’Official ordonne que l’accufé fera 
affigné pour être ouï, ou qu’il fera ajourné à comparoir en perfonne, ou 
qu’il fera pris au corps , conduit en bonne & fure garde dans les prifons 
de l’Ofïicialité ; & pour faire exécuter le décret qu’il aura décerné , il 
fera expédier la comçniflïon par le Greffier. 

Convenance en ces trou Décrets. 

. * 

II. Quelle différence y a-t-il entre ces trou Décrets ? 

R. Ils conviennent tous troi?, i\ En ce qu’ils doivent être rendus fur 
les conclufions du Promoteur. 2’. En ce que dans la lignification qui 
eft faite des deux premiers , on garde le même délai que dans les ajour- 
nemensen matière civile. 5’. En ce qu’ils peuvent être décernés contre 
des inconnus , & fous les défignarions de l’habit de la perfonne & autres 
fuffifantes , comme a l’indication qui en fera faite. 4’. En ce qu’il doit 
être procédé à leur exécution nonobfiant toutes appellations, même com- 
me de Juge incompétent & réeufé , & fans demander permiffion ni pa- 
reatis. y’. En ce que ceux a la Requête defquels ils font exécutés, font tenus 
d’élire domicile dans le lieu où fe fait l’exécution* 

En quoi ils font différent. 

Mais quelque convenance qu’il y ait entre ces trois décrets , il ne laide 
pas d’y avoir une différence notable. Le décret de prife de corps ôte aux 
Eccléfiaftiques la liberté d’exercer les fondions de leurs bénéfices & de 
leur minirtere , fuivant l’Art. 1 1. de l’Edit du mois d’Avril iôpy. 

Il y en a qui prétendent contre le fentiment & l’ufage de quelques 
Officiaux du Royaume , qu’il n’en ell pas ainfi du décret d’ajournement 
perfonnel , &: que l’Art. 1 1. du Tir. 10. de l’Ordonnance criminelle , 
où il eff dit que le décret d’ajournement perfonnel emportera de droit 
interdiction , ne regarde que les Juges & les Officiers de juftice , comme 
il paroit par l’Article qui le précédé immédiatement. C’eft pour cela que 

feu 
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feu M. de Catala un des plus anciens & des plus habiles Çonfdllers ec- 
cléfiafiiques du Parlement de Touloufe , ayant été confulté fur cette ma- 
tière par un de fes confrères * qui me l’a alluré , lui dit qu’il y avoir trois 
Arrêts difïèrens qui avoient jugé qu’un décret d’ajournement perfonncl 
ne portoit point d’interdidlion contre un Eccléfiailique : C’e(lau/Ii l’u- • 
fage du Parlement de Bordeaux , ainfi que Me. Cambous célébré Avo- 
cat de ce Parlement , 6c très - intelligent dans ccs fortes de matières me 
l’a attelle. • 

Dans cette contrariété d’ufages 6c de fentimens , je crois que le fean- 
dale de voir dans le minillere le plus faint , un Eccléfiailique contre le- 
quel on prefume qu’il y a des charges confidérables , 6c la profanation * 
même des Sacremens auxquels cet Eccléfiailique accufé s’expofe , font 
des motifs luffifans pour s’en abllenir. 11 cil confiant que fuivant les faints 
Décrets , un Eccléfiailique en cet état tft exclus des faints Ordres &c de 
la promotion aux bénéfices. En faut - il davantage pour faire connoitre 

3 ue fuivant l’efprit de l’fglife , l'édification publique , 6c la fainteté 
e fes fonctions demandent qu’il s’en abllienne? 

Procédure contre les Décrétés qui ne comparaient pas. 

A 

III. Quand ceux qui ont été ajjignés pour être ouïs ou décrétés d’ajourne- 
ment perfonnel ne comparoijfent pas , comment doit - il être procédé contre 
eux ? 

R. Quand le délai de l’alfignation pour être ouï , ou celui de l’ajour- 
nement perfonnel ell échu , on obtient un défaut contre l’accufé , pour 
l’utilité duquel l’Official , fur la réquifition de la Partie civile , &c fur 
les conclufions du Promoteur , ordonne que l’accufé fera ajourné à com- 
paroir en perfonne dans tel délai pour être ouï & interrogé fur les faits 
* réfultans des charges 6c informations , 6c le condamne aux dépens du 
défaut. De même fi celui qui a été décrété d’ajournement perfonnel n’y 
fatisfait pas dans le délai qui lui a été donné , l’Official convertit ce dé- 
cret en celui de prife de corps ; 6c ordonne que faute par l’accufé 
d’avoir comparu en perfonne fuivant ledit Décrer , il lèra pris au corps 
& conduit dans les prifons de l’Offïcialité pour être ouï 6c interrogé fur 
les faits réfultans des charges 6c informations , finon après perquifition 
faite de la ptrfonne, fera affïgné a comparoir a quinzaine , 6c par un 
fcul cri public a la huitaine , 6cc. 

* M. l’Abbé Saget , Ccnfeillcr au Parlement. 


II. Partie. 
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Excufe légitime de comparoir , & Informe de la faire admettre. 

!ï 

IV. Si ceux qui ont été décrétés ne peuvent pas fe préfenter , les peut- on 
pourfuivre comme défaillant ? 

R. De tant de fortes d’exeufes dont on fe fervoit autrefois pour tâcher 
de couvrir la contumace des accufés , l’Ordonn. n’admet que le cas de 
maladie ou de bleflure. Mais afin que dans ce cas l’excufe foit légitime 
& capable de fufpendrc l’inftrudlion de la caufe , 1 Ordonnance y a ap- 
porté ces précautions. 

La première eil, que l’accufé fera préfenter fes exeufes par procuration 1 

fpéciale paflèe pardevant Notaire, qui contiendra le nom de la Ville, 

Bourg , ou Village , ParoifTe , rue , & maifon oh il fera détenu : & cela 
pour rendre inutiles les artifices qui étoient autrefois en ufage. Les accu- 
lés qui alléguoicnt pour prétexte une maladie fuppofée , avoient accou- 
tumé de fe cacher & changcoient fi fouvent de demeure , qu’il n’étoit 
pas poffible aux Juges de fçavoir en quel lieu & en quelle maifon ils 
étoient. 

La fécondé précaution que l’Ordonnance y apporte efl , que cette pro- 
curation doit être accompagnée du rapport d’un Médecin qui déclare la 
qualité de la maladie ou de 1a bleflure , que l’acculé ne peut fe mettre en 
chemin fans péril de la vie , & que le Medectn en attelle la vérité par 
ferment pardevant le Juge du lieu, dont fera dreflè procès verbal , qui 
fera joint à la procuration. 

La troifieme ell , qu’afin que cette exoine puifle être débatue par le 
Promoteur & par la partie civile , elle leur fera communiquée; & par un 
fimple adlc on les fommera de fe trouver a l’Audience , où l’exoine fera 
préfentée & reçue. 

La quatrième eft , que fi les caufes de l’exoine paroiflent légitimes , &c ' 
qu’il foit duement certifié que l’indifpofition de l’accule ell de telle natu- 
re qu’il ne puifle venir , ni â pied ni a cheval , fans un danger manifefte 
de fa perfonne , l’Oflficial ordonnera que les parties informeront refpec- 
tivement dans un brief délai de la vérité de l’exoine , & du contraire. * 

La cinquième ell , que le délai pour informer étant expiré , il fera fait 
droit fur l’incident de l’exoine, fur ce qui fe trouvera produit , c' Il a- 
dire , que s’il paroit par l'information , que la caufe de l’exoine ell fauf- 
fe , l’information fera jointe à la contumace de l’accufé , & l’Oflicial 
continuera l’inftrudlion de la caufe. Mais fi l’indifpofition de l’accufé ell 
bien jufltfiée il f-ra furfis a l’inllrudtion de la caufe jufqu”a ce qu’il foie 
guéri ; 6c s’il a été décrété de prife de corps , ordonnera que l’acculé fera 
dans la maifon où il ell malade comme dans une geôle , que le proprié- 
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taire ou autre perfonne commife a cet effet en demeurera chargé , & fe- 
ra fes foumiffions de le préfcnter. 


SECTION I. 

DE L'INTERROGATOIRE DES ACCUSÉS. 

SOMMAIRE. 

Interrogatoire fait à l'accufé. Forme de cet interrogatoire. Procédure contre un accujè 
qui ne veut pat répondre. Si l'interroga.otre doit être communiqué à l'accufé. Ujcge 
contraire à la nouvelle Ordonnance. Cet ufage efl encore contraire aux anciennes. 

Interrogatoire fait a l’accufé. 

I. T \ Ans quel temps faut il procéder à l'interrogatoire des accu fes ? 

J y R. Ou l’accufé efl feulement décrété d’ajournement perfon- 
nel, ou il efl actuellement prifonnicr. S’il n’a été que Amplement ajour- 
nés! comparoir perfonnelltmenr , afin d’éviter la converfion de ce dé- 
cret en celui de prife de corps il fe préfentera au Griffé, aflîfté de fon 
Procureur pour fatisfaire au décret qui lui a été fignifié 6 c pour être oui , 
requérant aCie de fa comparition . élira domicile dans la maifon de fon 
Procureur , Sc fera fignifier cet a&e à fa partie. Puis il fe préfentera à 
l’official pour rendre fon audition. Si l’accufé cft actuellement dans 
les prifons , il faut procéder à fon interrogatoire , au plus tard dans 
vingt - quatre heures après fon emprifonnetnent ,1’. Pour empêcher le 
confeil , 6 c les inftruCtions qu’on pourroit lui donner pour retarder le 
jugement du procès & pour cacher la vérité, z'. Afin que par la Ion- 
gu. ur du temps il ne trouve pas le moyen d’évader de la prifon. C’cfl 
pour cela que Julius Clarus , quefi. 26. chap. 6. traitant cette qutftion : 
Sçavoir fi un prévenu demandant un délai pour fe préparer à répondre , 
ce délai lui doit être accordé ; il prouve que-non : parce qu’il ne s’y 
agit pas d’une queftion de Droit pour laquelle on a recours au Confeil ; 
mais d’un pur fait que ce prévenu ne peur pas ignorer. De-la vient qu’on 
ne lui permet pas de conférer avec fes amis & avec fes parens , avant 
qu’il ait fubi l’interrogatoire. 

Forme de cet interrogatoire. 

II. Comment faut-il procéder à cet interrogatoire ? 

R. Cette demande contient la perfonne qui doit le faire , le lieu oii il 
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doit être fait , & la forme qui y doit être obfervée. Quant a la perfonne 
qui doit interroger l’accufé , c’efl , fuivant l’Ordonnance , l’Official ou 
fon Vicegérent ; 6c cette fonélion ne peut être faite en aucun cas par le 
Greffier , à peine de nullité 6c d’interdiéftion , tant contre le Juge , que 
contrôle Greffier. Le lieu où cet interrogatoire doit être fait eft celui dans 
lequel on rend ordinairement la Juftice, afin que le refpeél qu’il impri- 
me oblige le prévenu de dire la vérité. Mais s’il cftprifonnier , l’interro- 
gatoire doit ctre fait dans la chambre de la geôle. 11 faut pourtant ex- 
cepter le cas de flagrant délit dans lequelMe prévenu ayant été trouvé , 
l’Official peut l’interroger dans le premier lieu qui lui paroitra le plus 
commode. 

La forme de l’interrogatoire confifle , i\ En ce qu’il n’y doit affifler 
que l’Official , fon Greffier , 6c l’accule : Enforte que s’il y a plufieurs 
acculés , ils doivent être interrogés féparément. Elle confifle , 2 ’. En 
ce que l’accufé avant que d’être interrogé fur la matière de fa prévention, 
doit prêter le ferment , afin que cet acte de religion le détermine effica- 
cement à dire la vérité. Ce ferment eft tellement effentiel a l’interroga- 
toire , qu’il feroit nul , s’il n’en étoit pas fait mention. Elle confifle, }’. En 
ce que le prévenu de quelque qualité qu’il foir, doit répondre par fa bou- 
che , 6c fans le miniflere d autrui. De forte qu’encore qu’il foit mineur 
ou pupille , il ne peut pas employer pour cet effet fon tuteur ou fon cu- 
rateur. Cette forme confifle , 4 ’. En ce que dans la minute de l’interro- 
gatoire il n’y doit avoir ni rature ni interligne ; 6c fi l’on y en fait , l’Of- 
ficial 6c l’accufé doivent déclarer en fignant qu’ils.les approuvent. Elle 
confifle , 5 ’. En ce que l’interrogatoire doit être lu à l’accufé , a la fin de 
chaque féance , 6c qu’il doit être cotté 6c parafé en toutes les pages , 6c 
figné par 1 Official 6c par l’accufé , s’il veut ou fçait figner , finon fera 
fait mention de fon refus a peine de nullité Or fuivant l’Art. 1 5 . de ce 
Titre , cet interrogatoire peut être réitéré autant de fois que le cas le re- 
quiert ; 6c chaque interrogatoire doit être mis en cahier féparé. La raifon 
de cela eft , que par la réitération de ccr interrogatoire on peut facile- 
ment découvrir l’tnnocence ou le crime de l’accufé. 

Procedure contre un accufé qui ne veut pas répondre. 

I 1 1. Si l’accufé ne veut pas répondre , que doit faire dans ce cas l’Of- 
ficial ? 

R. Suivant l’Ordonnance , tit. 1 8 . art. 7 . n. 8 . l’Official lui doit faire 
fur le champ trois interpellations de répondre , a chacune Uefquellcs il 
lui déclarera qu’autre ment fon procès lui fera fait comme a un muet vo- 
lontaire , 6c qu’après il ne fera pas reçu à répondre fur ce qui aura été 
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fait en fa préfence , & pendant qu’il a refu/é de donner fes réponfes. Ces 
trois interpellations font rcquifes , afin que la conrumace de ce muet 
volontaire fe rende plus fenfible , & fon fiience afflcté fafle une efpecc 
de cotwidlion de fon crime. Quoiqu’il perfide en fon refus , l’Official ne 
laiffira pas de continuer l'inffrudfon du procès , & en chaque article de 
l’interrogatoire il fera fait mention que l’accufé n’a voulu répondre , &c 
Ion fiience aura le même effet que fa confeflïon. 

Mais fi dans la fuite l’acculé veut répondre , y doit-il être reçu ? Oui , 
mais à cette condition que tout ce qui aura été fait jufqu a fes réponfes , 
fubfiffera dans fon entier ; & cela pour ne pas biffer aux acculés la li- 
berté de garder le fiience , d’en tirer quelque avantage , & pour ne pas 
leur donner occafion de méprifer la jullice. 

IV. Ces interrogatoires doivent-ils être communiqués ? 

R. Dès que le prévenu a fubi l’interrogatoire , il faut que l’Official or- 
donne qu’il fera communiqué au Promoteur , afin qu’il prenne fes con- 
clufions fuivant la qualité de l’aceufation , & l’aveu que l’accufé en aura 
fait. Car fi l’aceufation ell légère , & fi l'acculé n’a pas nié le fait qui lui 
eft impofé , c’eft au Promoteur à donner les conclufions définitives , & 
à requérir qu’il foit condamné à une pénitence proportionnée au fujet de 
fon accufauon. Mais fi l’accufé a nié abfolument le fair dans fon interro- 
gatoire ; & fi la matiare mérite d’ètre inffruite , le Promoteur doit re- 
quérir que les témoins ouïs dans l’information & autres qui pourraient 
être ouïs de nouveau , foient recollés , ék fi befoin eff confrontés à l’ac- 
eufé. Cet interrogatoire doit être pareillement communiqué a la Partie 
civile , qui pourra requérir par requêre qu’il (oit procédé au recollement 
& confrontation des témoins , ou qu’il lui foit permis d’en faire ouïr de 
nouveaux. 

Si l'interrogqfoire doit être communiqué à l’accufé. 

• V. L’OJficial efl-il tenu d’ordonner que l’interrogatoire fera communiqué 
à l’accufé , éf lui en fera donné copie ? 

R. La raifon de douter eff prife de l’ufage de quelques Cours cccléfia- 
fliques & laïques de ce pays-ci, dans lefquelles dabord que l’accufé a fubi 
l’interrogatoire , les Greffiers lui en expédient une copie qu’il fait ligni- 
fier a fa partie , afin de lui faire vo'r qu’il n’cft pas en demeure , &c qu’il a 
obéi au decret. Mais ce motif fle peut pas être un fondement légitime de * 
cet ufage , puifque l’interrogatoire étant communiqué au Promoteur & à 
la partie civile , l’accufé prouve fuffifamment fa comparition 6 c fon obciÊ 
fance au decret ; enforre qu’il paroit que cet ufage n’a d’autre fonde- 
ment que l’intérêt des Greffiers , lefquels par cette voie trouvent le mo- 
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yen de fe faire promptement payer ce qui leur elt dû pour la peine qu’ils 

ont prife à écrire l’interrogatoire. 

Ufage contraire à la nouvelle Ordonnance. 

Cet ufage eft condamné par l’Art. I y . du Tir. 4. de l’Ordonn. qui dé- 
fend au Greffier de communiquer les informations & autres pièces fe- 
crettes du Procès. Il eft condamné par l’Art. 1 y. duTit. 14. qui porte en 
termes formels que l’interrogatoire pourra être réitéré autant de fois que 
le cas le requerra , & dans l’Art. 10. du Tit. 25. il eft dit que ceux qui 
affilieront au Jugement du procès doivent être préfens au dernier interro- 
gatoire. Or pourquoi cette réitération & ce dernier interrogatoire , qu’a- 
fin de connoitre fi l’accule varie dans fes réponfes ? Et le moyen qu’il 
puifiè y varier s’il a devant les yeux ce qu’il a répondu dans le premier 
interrogatoire ? Dans l’Art. 1 7. du même Tit. il eu dit que l’interrogatoi- 
re fera incefiamment communiqué à nos Procureurs, ou a ceux des Sei- 
gneurs. Ces termes font taxatifs , tout ce qui n’eft pas dans cet Art. en eft 
exclus fuivant ces règles , inclufio unius ejl exciujio altérais. (fui de uno 
dicit , de altero negat. Donc l’Ordonnance prefcrivant à quelles perfon- 
nes l’interrogatoire doit être communiqué ,& ne faifant mention que des 
perfonnes publiques &de la. partie civile dans l’Art, fuiv. il paroit ma- 
nifcftement qu’elle en exclut l’acculé. Enfin , la conclufion de cette Or- 
donn. abolit tous les ufages différons ou contraires aux difpofitions y con- 
tenues. Ainfi quand l’ulage dont il s’agit ne lèroit pas contraire a l’cfprir 
de l’Ordonnance , il fuffit qu’il en loit différent , pour faire voir qu’il ne 
doit pas être obfervé. 

Cet ufage efl encore contraire aux anciennes Ordonnances. 

Mais pour montrer que cet ufage eft encore contraire a l’efprii Jes an- 
ciennes Ordonnances qui doivent être obf.rvées , en ce qu’il n’y a point' 
été dérogé par les nouvelles , François I. dans l’Art. 4 A de ion Ordonn. 
de l’an 1539. ordonne que les interrogatoires feront réitérés & répétés 
félon la forme du Droit & félon la qualité d.s peifonncs , &c des matiè- 
res , pour trouver la vérité des crimes , délits & excès par la bouche des 
acculés, fi faire Ce peut. Or eft-il qu’il feroir moralement impcfiible de 
trouver la vérité par la bouche de l’acctfféen réitérant l’interrogatoire , 
s’il avoir la liberté de fe préparera un fécond par la hdlure du premier. 
Et dans fon Ordonn. à Ys fur Thillc en Odtobre 1 y j y . eh. j 3. art. 42. il 
veut qu’après l’interrogatoire fes Procureurs & Avocats prennent leurs 
conciliions , fans que rien en fût encore communiqué aux parties. C’eft 
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auffi la difpofition de l’Ordonn. de Louis XI. du mois de Mars 1498. qui 
défend cette communication de l’interrogatoire aux parties , &: ordonne 
qu’après que l’accule aura été ouï , les informations if les confeffh ns de- 
meurent Jecettes devers le Greffier , &c qu’il ne foit fait communication à 
la Parue civile de la confcllîon de l’accufé , en cas qu'elle le requière > 
que par les mains de fes Avocats & Procureurs. Voyez la grande Confé- 
rence des Ordonnances , tom. j . liv. 9. tit. 1 . 

SECTION II. 

DU RECOLLEMENT ET CONFRONTATIONS DES TÉMOINS. 

SOMMAIRE. 

Sentence touchant le , recollement des témoins. Cas dans lefquels le reaUement peut 
( ~re fait avant qu'il Joit ordonné. Forme du recollement. Forme de la confrcn- 
• talion. La parue civile négligeant de jaire venir les témoins , ce qu'il Joui or- 
donner. 

Sentence touchant le recollement des témoins. 

I. /f\ Uelles font les fondions de l'Official au fujet du recollement if de 
r ff/ la confrontation des témoins ? 

R. 11 faut qu’il commence par ordonner qu’il foit procédé a ce recol- 
lement, & à cette confrontation, & il pourra l’ordonner en cette forme. 
Vu les charges & informations par nous faites a la requête de tel deman- 
deur & complaignant , le Promoteur joint , contre tel défendeur & ac- 
culé , l’interrogatoire par lui fubi , lefdites informations , requête dudit 
tel demandeur à ce que les témoins fufTent ouïs &c confrontés , conclu- 
ions du Promoteur , & tout confidéré. Nous ordonnons que les témoins 
ouïs efdites informations , & autres qui pourront être ouïs de nouveau , 
feront recollés dans leurs dépofitions , &c confrontés , fib.foinert, à 
l’accule , pour ce fait , communiqué au Promoteur & par nous vu , être 
dit droit ainfi qu’iLappartiendra. Après que l’Official aura rendu cette 
Sentence , on prendra de lui une Ordonnance pour faire aflïgner les té- 
moins à certain jour & compétent , fuivant la dillance des lieux , la qua- 
lité des perfonnes , & de la matière dont il s’agit. 

v 

Cas dans lefquels le recollement peut être fait avant qu’il foit ordonné. 

Il y a pourrant des cas dans lefquels le recollement peut être fait avant 
qu’il ait été ordonné par jugement. Le premier eil, en matière de duel , 
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fuivant l’Art. 26. de l’Edit des duels , 8c cela pour empêcher que les 
prévenus n’ayent pas le moyen de détourner les preuves de leurs crimes. 
Le fécond ell , quand il y a des témoins fort âgés , malades , valétudi- 
naires , prêts à faire voyage , ou pour quelque-autre néccffité preffante. 
La raifon fur laquelle cet Article de l’Ordonnance id fondé , ell , que fi 
cette répétition des témoins ne fe faifoit pas , la preuve des crimes pour- 
roit dépérir par la maladie , la vieillelTe 8c l’ablènce des témoins. Le 
troilicme cas ell , quand les témoins font contraires dans leurs dépofî- 
tions , ainli qu’il fut fait au procès de Sufanne accufée d’impudicité par 
des vieillards. Dans ce cas l’Official peut ordonner d’office que ces té- 
moins divers S: contraires feront répétés dans leurs dépofitions. Or pour 
faire la répétition de ces témoins qui font valétudinaires, ou fur le point 
de faire quelque Voyage , il faut que le Promoteur ou la Partie civile 
préfentc requête a l’Official , dans laquelle il expofera les raifons qu’il a 
de faire recoller les témoins avant qu’il foit ordonné par jugement , fur 
laquelle il fuffit que l’Official ordonne qu’il foit fait comme il cft re- 
quis, ôe que les témoins foient aflignés pardevant lui. Cette affignation 
fera faite de la même forte que pour l’information ; 6c les témoins qui 
feront défaillans feront fujets aux mêmes peines. 

Fonne du recollement. 

II. Dans quelle forme ce recollement doit-il être fait ? 

R. Cette forme ell preferite dans l’Art, y. de ce Titre. II fauj, i’. que 
les témoins qui doivent être recollés par l’Official , prêtent ferment , 2’. 
Qu’ils foient recollés fé parement » c’elt-à dire , qu’il n’y affidé ni l’ac- 
eufé ni fa Partie , ni le Promoteur ni aucun des autres témoins. 5’. Que 
ledlure leur foit faite de leur dépolition. 4’. Que l’Official les interpelle 
de déclarer s’ils y veulent ajouter ou diminuer , 8c s’ils y perfident, y’. 
Que l’Official fade rédiger par écrit ce qu’ils voudront ajouter ou dimi- 
nuer. 6’. Que leéturc leur foit faite de leur recollement , 6c qu’il foit 
parafé 6c ligné en toutes les pages par l’Official , 6c le témoin , s’il fçait 
ou veut ligner , linon qu’il foit fait mention de fon refus. 7’. Que ce re- 
collement foit mis dans un cahier iéparé des autres. 

Forme de la confrontation. 

III. Quelle ejl la forme de la confrontation des témoins ? 

R. Il faut, i\ Que ceux contre lesquels il y a tu originairement dé- 
cret de prif« de corps , quoiqu’ils ayent été élargis , ou qu’ils ayent la 
Ville pour prifon , fe remettent dans les prifons Ecekluiliques durant 

le 
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le temps de h ennfiontation , afin qu’ils n’ayent pas la liberté de cor- 
rompre &c de fuborner les témoins. 11 faut, 2’. que l’accufé foit man- 
dé par l'Official , lequel ap’ès le fcynent prèré par le témoin & par l’ac- 
cufé , en préfencc l’un de l’autre , les interpellera de déclarer s’ils fe 
connoifiènt. 11 faur , $’. que le Greffier falTe kdhire des premiers arti- 
cles de la dépofition du ténia n , contenant Ton nom , fon âge , là qua- 
lité , fa demeure , la connoifiànce qu’il aura déclaré avoir des Parties , 
& s’il efl leur parent , allié , ferviteur ou domeft que. 11 faut , 4’. que 
l'Official interpelle enfuite l’accu;é de fournir ks teproches , fi aucuns il 
a , contre le témoin , & lui déclare qu’il n'y kra plus reçu apiès la lec- 
ture de la dépofition , dont il fera faii mention. Il faut , j’. que fi l’ac- 
cufé propofe des reproches contre le témoin , le témoin foit enquis de 
la vérité de ces repioches , & que ce que le témoin &t l’acculé diront, 
foit écrit. Il faut , 6’. que l’accufé ayant fourni fis reproches , ou dé- 
claré qu’il n’en veut pas fournir , le Grtflkr falTà la ktüure de la dépoli- • ■ 
tion du témoin & de fou recollement, que l'Official l’interpelle de décla- 
rer s’ils contiennent vérité , fi l’acculé cil celui dont il a entendu parler 
dans fa dépofition 6e recollement ; 6e ce qui fera dit , ‘tant par l’accufé 
* que par le témoin , fera rédigé par écrit. 11 faut, 7’. que les confronta- 
tions foient écrites dans un cahier réparé , 8e chacune en particulier, pa- 
rafée 8e lignée de l’Official en toutes les pages , par l’accufé 8e par les . 
témoins , s’ils fçavcnt ou veulent ligner , ünor. il doit être fait mention 
de la caufe de leur refus. 

La partie civile négligeant de faire venir les témoins , ce qu'il faut 

ordonner. 

V. Si le demandeur néglige de faire venir les témoins pour être recollés éf 
confrontés , que dou-il être ordonné par l’O Sciai ? 

K. Si le demandeur pour faire plus long - temps fouffiir le défendeur 
dans la pnfon , ne fùir pis venir les témoin-. , U faut que l’accufé préfen- 
te requête à l’Official , dans laquelle il expok qu’ayant été emprifonné en 
vertu du decret par lut décerné , fur les charges & informations contre 
lui faites à la requête de tel , le fuppliant a fubi l’interrogatoire depuis 
tant de jours ; &i comme il elt injuHcment accule , ledit tel ne veut pas 
lui faire confronter les témoins qui ont dépofé , de peur de faire voir fou 
ir r.ocence , & que ce confidéré , il lui piaife , kurc par ledit demandeur 
d’ave r fait récoller & confronter les témoins au lupplianr , ordonner 
qu’il fer? déchargé &c abfous de U calomnieufe accufarion dud r tel , l’é- 
croue de fon emprifoncment t tyc & h fT - , c réparatit>n,dépcn»,domnr. 
& intérêts, Sc en confcqucnce qu’il kra éiurgi 8: mis hors de pr.lon, à ce 
II. Partie. I f 
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faire le Geôlier contraint par toutes voies dues 6c raifonnables , & ce fai- 
lant , déchargé. 

Sur cette requête l’Official ordonqp ra que dans un certain nombre de 
jours qu’il limitera , fuivant la diliance des lieux 6c la qualité des perfon- 
nes , le demandeur fera venir les témoins ouïs dans l’information , pour 
être récollés 6c confrontés , finon qu’il fera fait droit fur ladite requête. 

Le délai étant expiré , l’acculé préfentera une autre requête à l’Offi- 
cial, dans laquelle il lui expofera que vû que fa partie n’a pas fatisfait a fon 
Ordonnance d’un tel jour , 6c qu’il néglige de faire venir les témoins 
pour être récollés dk confrontés , il lui plaife ordonner, &c. L’Official 
ordonnera fur cette requête , qu a la diligence du Promoteur & aux dé- 
pens du demandeur , les témoins viendront dans tel délai ; auquel effet 
le demandeur fera contraint de configner au Greffe une telle fomme pour 
amener les témoins , qui fera ordonnée par rapport au nombre , 6c à 
la qualité des témoins , & à la diliance des lieux. 


’ SECTION III. 

DES REPROCHES CONTRE LES TÉMOINS. 
S O M M AIRE. 

Reproches contre les témoins. Nullité des reproches propfés en termes généraux. Repro- 
ches pris de la perjonne des témoins. Reproches prts de la perjonne de celui qui les pro- 
duit. Reproches pns de la perjonnt comte qui unies produit. Autres moyens d'afllt- 
bhr la dépofnion des témoins. Exceptions à faire jur cejujet. 

Reproches contre les témoins. 

\ 

I. T ’Accufé qui n'a pas fourni des reproches contre le témoin , après la le- 
| j clure qui lui a été faite dit premier article de fa dép fit ion , les peut- 
il enfuite propofer ? 

R. 11 ell vrai que par l’Art. 1 9 . de ce Titre il ne peur pas être reçu a 
fournir dans ces cas de reproches contre le témoin ; mais il ell dit dans 
l’Art, fuivant , que fi l’accufc a des reproches contre les témoins qu’il 
puiffe juflifier par écrit , il peut ks propofer en tout état de caufe. Ainfi 
quand il peut prouver par des contrats , par des Sentences , par des Ar- 
rêts , par des tranfi étions , des chofes qui peuvent rendre nulle la dépofi- 
tion d’un témoin , il a la liberté de les mettre en ul'age , après la leétura 
de la dépofnion. 
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Nullité des reproches propofés en termes généraux. 

II. Quels font les reproches que l'accufé peut propofer contre les témoins ? 

R. Il faut fuppofer avec Julius-Clarus * &c le commun fentiment des 

Dodleurs , que les reproches qui ne font propofés qu’en termes généraux 
ne font d’aucun ufage. C’ell pour cela qu’il ell inutile d’objcdler contre 
un témein que c’ell un voleur public , un infâme , un faufiaire , un enne- 
mi mortel 6 i capital de l’acculé , fi on ne fpécifie en même temps les vols 
qu’il a faits , les faufiètés dont il a été convaincu , la qualité des crimes 
qui le rendent infâme, &c les circonltances de Cotte inimitié Atnfi les 
reproches qu’on doit propofer contre les témoins, peuvent être pris de 
ces trois chefs. i\ De la perfonne & condition du témoin. 2’. De la p r- 
fonne qui le produit. 3’. De la perfonne de celui contre lequel ce té- 
moin cil produit. 

Reproches pris de la perfonne des témoins. 

Les reproches que l’on prend de la perfonne du témoin , fonr, i\ La 
faufiè religion qu’il profilé ; c’ell pour cela qu’un Infidèle, un Juif, 
un Hérétique non toléré ne peuvent pas fervir de témoins contre un Ca- 
tholique. f 2’. Ceux qui font excommuniés &c dénoncés , & qui pafTcnt 
une année lans fe meure en érat d’en obtenir 1 abfolution , hormis qu’ils 
eulTent été excommuniés pour des caufes légères. 3’. Ceux qui font in- 
fâmes , ou à raifon des vils métiers qu’ils exercent , ou de la vie impudi- 
que & abominable qu’ils menenr publiquement , ou des crimes atroces 
qu’ils or{ commis , 6e dont ils ont été convaincus 6c condamnés par un 
jugement en dernier refibrt. Les pauvres qui mendient leur pain de porte 
en porte ; parce que leur pauvreté les rend pour l’ordinaire fujets à être 
corrompus. C’ell pour cela que la Loi teflium , ff. de tefibus , ordonne 
aux Juges d’examiner fi le témoin ell riche ou pauvre , &i capable de fe 

lailTer aller à la tentation du gain. , 

» 

Reproches pris de la perfonne de celui qui les produit. 

III. Quels font les reproches qu'on prend de la perfonne de celui qui pro- 
duit les tém >ins ? • 

R. Quand le témoin ell compere, filleul, parent ou allié jufqu’au 
quauicm; degré inclufivcmcnt de celui qui le produit , il peut cire re- 

* Quxfl. 5 j. n. Boerius. Jec. 32. t MaynarJ , Jiv. 4.. cliap. <9. 
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proche. 2’. Quand celui qui produit les témoins a du pouv.oir fur eux, 
il ne peut pas fe fcrvir de leur témoignage. Ainfi un pere ne peut pas 
employer pour témoin un de fes enfi»ns , le maitre fon ferviteur, & un 
de fes domeftiques , a moins que ce ne /oit pour la preuve des faits qui 
font arrivés Jurant la nuit , ou aux champs , &. qu’il n’ell pas polîible de 
prouver autrement que par la dépofition des domeftiques. Les témoins 
qui vivent dans un te! commerce d’amitié & de familiarité avec celui 
qui les produit , qu’il cil leur communiai , peuvent êire légitimement 
cbr.dlc-s » aiiiGotie ceux qui font fes folltciteurs &c qui le lcrvent dans 
cette inliance en qualité de conleil , ou de Procureur. 

Reproches pris de la perforine contre qui on les produit. 

IV. Que!' font les reproches qu’on prend de la perfonne de celui contre le- 
quel les témoins font produits ? 

R. Quand le témoin .1 p.ocèi contre l’accufé , il peur être objedlé : II 
en eft de même quand il cil fort ennemi. Mais s’il y a eu quelque récon- 
ciliaiion , le reproche fubfiftcra-t- il ? 11 faut dittinguer , ou cette recun- 
cifiation a été faite depuis peu de jours , ou depuis long- temps. Dans le 
pi, niier cas , le reproche eft légitimé , fuivant le Canon Accu far ores 3. 
q. 1. parce que l’on p efunte qj’il telle encore dans le cœur quelque de- 
fir de vengeance , & que le iouvenir de l’injure qu’o.r a reçue n'en c fl 
pas effacé. Dans le fécond cas , ce reproche d’inimitié n’cll d'aucune 
confi Jérarion ; parce qu’il y a lieu de c-oire que ce long efpace de temps 
a fait oublier l’affront qu’011 a reçu. Sur quoi il faut obferVer , i\ Que 
cette inimitié doit être conftdérable , afin quelle puiffe fonder ce repro- 
che , qu’une légère averfion ne iuffit pas pour cet effet , & qu’il eft né- 
ceffaire d’en marquer l’origine , afin qu’on puiffe juger quelle efl cette 
inimitié. Il faut, a’, quelle ne foit point affldlée; car s’il paroit que 
l’accule fe l’étoit attirée pour avoir un reproche pertinent contre le té- 
moin , ce feroitenvain qu’il le propofiroit i parce qu’il ne teroit pas 
de la juftice que. cet artifice lui fût de quelque ufage. 

Autres moyens d'affaiblir la dépofition des témoins. 

V. N’y a-t-il pas d’autres moyens pour affaiblir ou pour anéantir la dc- 
pofition des témoins ? , 

R. 11 y en a d’autres qu’on peur même tirer de la dépofition des té- 
moins , & de la maniéré dont elle eil faite. C ar 1*. quoiqu’aptès la 
leéhire de la dépofition du témoin , l’accufé ne punie plus propufer 
des reproches , fi néanmoins il remarque quelque contrariété dans la dé- 
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* pofirion du réutoin, & quelque circonilance ou* puîfle tchirc'r Je Pair, 
il peur requérir 1 Official d'interpeller le témoin de la rrconno'ite. Ce la 
étant , ce témoin d. vient fufpeét & parjure ; parce quM a ju é de dire 
la vérité , &i qu il tll impoflible qu’une dépofiuon où il y a une conna- 
riété clïcnriclle , loit véritable, a’. Quand le témoin chancelle dans la 
dépofîrion , & qu’il dit feulement qu’il croit que cela foit suffi , fins 
ajouter cjuel eft le fondement de fa croyance. j\ Non - f. ufi nient la 
contrariété qu’il y a dans la dépofition d’un témoin l’anéantir . nuis suffi 
celle qui fe trouve dans la dépofuion des autres témoins. Air.fi quand iis 
ne conviennent pas dans des circonflances dT.ntielles du fait , que l’un 
dépofe que cela eft arrivé un tel jour , & que l’autre dit pofitivement le 
contraire , ils ne (ont pas contejlés , ma s ils font finguliers dans leurs dé- 
polirions ; & c’eft , dit Saint Thomas * , ce qui la icnd inefficace, il y a 
néanmoins des exceptions fur ce point. 

Exceptions à faire fur ce fujet. 

La première eft , que quand ces circonflances ne fonr point de la 
fubllance du fait , la contrariété qu’il y a dans la dépofi ion des témoins 
n’eft pas confiJérable ; parce que d’ordinaire on ne fait poinr de gran- 
des réflexions fur ces objets , ésî qu’on les oublie facilement. Lors mê- 
me que les témoins ne conviennent pas fur ces chefs , leur témoignage 
parait en quelque maniéré plus folide , parce que c’tfl une marque qu ils 
ne l’ont pas concerté. 

La fécondé exception qu’il y a fur ce point cfl , lors qu’il s’agit de 
prouver que l’ac^tfc etl fujet à quelque vice , qu’il efl impudique , ufu- 
rier, blafphcmateur , Sic. Comme ce lonr des crimes où l’on p ut (ou- 
vent retomber , & qu’il n’y a point de conrradiéLon que l’accufé air été 
trouvé en divers temps commettant ces fortes de crimes, les témoins qui 
dépoftnt qu’ils l’ont vu , ou qu’ils l’ont ouï , quoiqu’ils ne conviennent 
ni du temps , ni du lieu , ne laiflent pas de fonder une préemption vio- 
lente que l’accufé efl fujet à ces fortes de vices. :: La nouvelle Ordonnan- 
ce criminelle dans le Titre la. Art. 37. nous donne un exemple de la 
preuve complété qui réfulte de fix témoins qui dépofenr chacun des faits 
fin gu tiers fi^féparés, quoiqu’ils y foient intéreflès. 11 n’en efl pas de 
même quand le prévenu n’efl accufé que d’avoir commis une feule fois 
un certain crime ; car fi 1rs témoins qu’on lui confronte dépofi nt qu’ils 
l’ont vu commettant ce crime , font contraires dans ces circonflances du 

* 2. 2. q. 70 art. 2 ad 2 m. 

:: Aioïfius-Rkcius , refol. 313. cap. Licet , de præb. 
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temps & du lieu ou ils difent qu’ils l’ont vu & trouvé, ils fe détruifent mu- • 
tuellement. C’eft ainlî que Daniel convainquit de faux témoignage ces 
vieillards qui dépofoient contre Sufanne , &c dont les dépofitions étoient 
fi oppofées les unes aux autres. 


SECTION IV. 

DES FAITS JUSTIFICATIFS. 

SOMMAIRE. 

Faits jufiifica'ijt. Temps dans lequel il en faut ordonner la preuve. F 1 file du pro- 
cès. Alattere d'or.onner la preuve de ces faits. Communication de la preuve des 
faits qui rèjulte de l'Enquête. 

Faits juilificatifs. 

I’ (?) f° nt f ll,i j ll J}iJî CJ, if s f 

R. Ce font certains faits que le prévenu articule dans l’inter- 
rogatoire , & dans la confrontation , pour fe défendre contre fon ac- 
cusateur, & pour faire voir fon innocence. Ainfi lorsqu’un EccK'fialU- 
que efl accufé d’avoir battu quelque per Tonne , qu’il allègue qu’il ne l’a 
fait que pour fe défendre, &c que cette perfonne a été l’aggrefleur, ou que 
c’eft un fait dont il a été autrefois acculé , &c abfousen contradictoire dé- 
fenfe , ou fur lequel il a tranfigé avec la Partie iméreflée , & qui efl de 
la nature de ceux dont le Promoteur ne peut pas pourfuivre la punition , 
quand les Parties font d’accord. *11 peut être encore Allégué pour fait 
jufhficatif que le délit qu’on impofe à l’accufc a été commis il y a plus 
de vingt ans, & que par conféquent le Promoteur n’dl pas recevable , 
parce que les actions criminelles fe preferivent dans l’elpace de vingt 
ans. 

Il y a d’autfes faits juftificatifs qui prouvent qu’il tft impoffible que 
l’accufé ait été un tel jour en un tel endroit; parce qu’il étoit en un 
autre tellement éloigné , qu'il ne pourvoit pas fans miracle fe trouver 
dans le lieu où l’on préu nd que le délit a été commis. Les t*prochts que 
l’accufe a propolé contre les témoins font aufti de c^s fonos de faits ;car 
s’ils font pertinens 6c péremptoires , tic qu’étant jullifiés ils r;nder.t it. u— 
tiles les dépofitions des témoins , l'OJlicul qui doit être plus enclin au 
relaxe qu’a la condamnation , ne peut pas s’empêcher d’en admettre ik 
d’en ordonner la preuve. Car puis que l’accufareur a fes voies préfet us 
par le Droit pour juftifier fon accuiation , il cfl jude que i’accufé ait la 
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liberté d’établir la preuve de Tes défi, ides Sc de les exceptions. 

# Temps dans lequel il en faut ordonner . 

I I . Quand ejl - ce que l’OJJïcial doit ordonner la preuve des fa its j”flifi- 
catifs ? 

K. Après la confrontation des témoins , la Partie civile pourra don- 
ner fa requête , tendante à ce qu’il foit procédé à la condamnation de 
l’accufé , attendu les preuves qui réfultent de I3 dépofition & confron- 
tation des témoins. Cc-tte requête doit être figninée à l’accufé avec les 
pièces qui y feront attachées, fuivant le troifi.me Article du Titre 23, 
& l’accufé y pourra aulTi répondre par Requête , fuivant le même Arti- 
cle. Le procès fera incontinent communiqué au Promoteur qui donnera 
fes conclufions par écrit fie cachetées , fans y expoler les railons fur lef- 
qucllcs il les fonde ; mais il y énoncera tous les Ailes qui compofent le 
procès. 

Vifite du Procès. A 

Cela fait, l’Ofïîcial procédera à la vifîte du procès avec fon Viccgé- 
renr , & un Prêtre qualifié , enfone qu’ils foient pour le moins au nom- 
bre de trois, dont l’un tiendra les informations, l’autre tiendra le ca- 
hier du recollement , & le troifieme celui de la confrontation. Puis on 
prendra la confrontation , 6c on lira les reproches de l’accufc- contre 
les témoins , fie on fera opiner fur ces reproches. S’ils font ttouvés per- 
tinens , on rejettera le témoin , & on ne lira pas la dépofition. Si J’on 
juge que ces reproches ne doivent pas être admis , on n’y aura aucun 
égard , & on fera la leilure de la dépofition & du recollement. Enfin 
quand on trouvera qu’il y a des témoins fans reproche , fit dont K s dé- 
pofitions font concluantes contre le prévenu ; fie que s’ils étoient rejetés , 
il n’y auroit plus de preuve contre lui , fi ces reproches paroiff.m perti- 
nens & péremptoires , il faut que l’Official choififf ccs reproches fie fes 
objets , .Sc qu’il en ordonne la preuve , avant que de rendre fa Sentence 
définitive , fuivant ce qui eil dit dans le premier Chapitre du Tirre De 
excep. Probatio criminum qu<e apponuntur tejïibus cxhibenJa cji , antequam 
caufa termineur per femenùam. 

Maniéré d’ordentikr la preuve de ces faits. 

III. Comment faut- il ordonner cette preuve ? 

R. Elle doit^tre , 1’. ordonnée par une Sentence interlocutoire , dans 
^quelle apièj avoir énoncé tous les Ailes du procès , l’Oiïïcial déclarera. 

'3 
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qu’il reçoit l’accuféà faire preuve des faits jullificatifs & des reproches 
par lui allégués au procès , & qui feront inférés &t fpécifiés dans la Sen- 
tence , fçwoir par fon interrogatoire de tel jour que tel , & par la con- 
fron'ation qui lui a été faite tel jour de tels témoins , qui font le fecfcnd 
& le tioifieme ouïs dans l’information que tel , & que l'accule fera tenu 
après la prononciation de la Sentence de nommer fur le champ les té- 
moins dont il veut le fervir pour la preuve defdits faits , qu’autrement 
il n’y fera plus reçu. a’. Cette Sentence fera d’abord lignifiée à l’accufé, 
& cette lignification fe fait par la ledture que l’Official ordonnera a fon 
Crrffier de lui en faire en fa préfcnce , & l’interpellera de nommer fur 
le champ les témoins dont il veut fe fervir : Cette lignification fera faite 
pour le plus tard dans vingt - quatre heures. L’Official en drelfera fon 
procès vctbal , dans lequel il inférera le nom , furnom , qualités & do- 
micile des ténu. ins que l’accufé aura nommés pour la preuve de fe s faits 
jullificatifs : L't apres lui en avoir fait faite la ltilure par le Greffier, ôc 
qu’il aura déclaré qu'il perfide dans la nomination de ces témoins , il 
lui fera ligner le procè^. verbal. L’Official ordonnera que l’accufé 
corlî niera au Greffé une fomme d’argent proportionnée au nombre, à la 
quali é , à l’éloignement des témoins , & qu i» fon défaut elle fera avan- 
cée par la Partie civile , s’il y en a , ou par le Promoteur. 4*. Les témoins 
feront afflgnésh la requête <3 c diligence du Piomoreur , & ouï* d’office 
par l’Offieial. Les proches parens de l’.ucu e !u peuvent fervir de té- 
moins en cette rencontre; mais avec cene rellriclion, qu’on laide à la 
religion & à la prudence de l’Official , i’ulage qu’il doit faire de ces dé- 
polirions , eu égard a la qualité des perfornes 6e à la nature du fait. Il 
peut même fe fervir du témoignage de ceux contre le (quels il a propofé 
des reproches daqj la confrontation , fans pourtant s’en départir; tant 
il eff vtai que la iudice, mais principalement l’Eccléfiaffiquc, fournit aux 
accufés les moyens de fe défendre , & défaire voir leur innocence. 

Communication de la preuve des faits qui réfulte de ÜEnquète. 

L’enquête étant achevée doit être communiquée au Piomotcur &à la 
Partie civile s’il y en a , & jointe au procès, ainli qu’il ell preferit par 
l’Ordonnance. Les Parties pourront donner leurs Requêtes , & y ajomer 
les pièces qu’elles croiront leur devoir être de quelque ulagc iur le fait 
de l’enqu te , & il faut que ces pièces &^fes requêtes foient lignifiées refi- 
p clivemenr , & qu’il en foit auffi donné copie , lans que pour cela il 
l’oit befoin de quelque reglement , & d’une plus ample infii uéêion. 

# 

CHAP. 
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Sentence définitive J ans toutes les procédures dont il a été parlé. Cinq cas dans lef- 
quels la Sentence peut être donnée Jans toutes ces procedures. St l'Offiaal peut ju- 
ger nonobftant l'appel. Conditions requifes pour une Sentence. St l'accujé qui juc- 
combe peut être condamné aux dépens au profit du Promoteur. Raijons de douter. 
Raifons de décider. Dtjjirens ujages des Parlement & des OfficiJités. Si t'ac- 
cufé qui Jucccmbe peut (ire contraint par corps au payement dés dépens. 

Sentence définitive fans toutes les procédures dont il a été parlé. 

I. T) Our rendre une Sentence définitive en matière criminelle , toutes 
les procédures dont il a. été parlé font- elles néceffaires ? * 

R. il y a des cas dans lcfquels l’Official n’a pas befoin d’ordonner la 
confrontation des témoins , avant que de prononcer la Sentence. Le 
premier eft , quand l’acculé avoue fon crime dans l’interrogatoire , cet 
aveu tient lieu de convi&ion , cap. Cum fuper. de confejfis. L. unie. cod. 
de confie fi. Sur quoi il faut obferver la différence qu’il y a entre la Juffice 
cccléfiallique &: la féculiere. Celle-ci , outre la confcffion que l’accufé 
fait de fon crimç , exige dans des matières d’une grande importance 
d’autres preuves pour le convaincre. i\ Parce qu’on le regarde comme 
un homme qui eft perire volens , s’il s’accufe & condamne lui - même , 
Tans qu’il y ait preuve contre lui. a’. Parce que perfonne n’a une entière 
difpcfirion de fa vie , 6e n’eff maître abfolu des membres de fon corps , 
6e ne peut par conféquent les abandonner fans aucun fujet aux rigueurs 
delà juffice. C’cff pour cela que l’Ordonnance de Louis, XII. de l’an 
1498 , Art. u 8. diffingue les crimes qui méritent des peines corporel- 
les , d’avec ceux qui ne les méritent pas. Dans les premiers , fuivant 
cette Ordonnance , outre la confcffion de l’accule, il faut d’autres preu- 
ves pour le convaincre ; mais elle fuffit dans les féconds , c’cff- à-dire , 
lors qu’il n’y va que de quelque réparation à la Partie , ou de quelque 
peine & amende légère & non corporelle , dit Néron fur l’Art. i 4 8. de 
l’Ordonnance de. François 1 . de l’an 1 j $ 9 , qui eff conforme à l’Ordon- 
nance de Louis XII. 

Or comme les Juges d’Fglife n’impofent point , comme nous ver- 
rons ci-après, de ces peines corporelles qui font en ufar>e dans les Tri- 
11 Patte. * G g 
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bunaux féculiers , & que letjrs jugemens onr pour but le falut & l’amen- 
dement des pécheurs , l’aveu qu’ils font en jullice n’ell pas une marque 
qu’ils veuillent périr ; c’ell au contraire une preuve du defir qu’ils ont 
de fe fauver & de fe convertir ; c’ell pour cela que cet aveu fuffit pour 
prononcer contre eux la Sentence. 

Cinq cas dans lefquels la Sentence peut être donnée fans toutes ces 

procédures. 

Il y a pourtant des Auteurs qui foutiennent que depuis la nouvelle Or- 
donnance un prévenu qui a conferte fon crime dans l’interrogatoire , 
peut être condamné fans autre procédure , a quelque efpece de luppiiee 
que ce foit. Leurs raifons font , i\ Qu’il Tenable fort abfurde de fepro- 
pofer que celui qui avoue for» crime puifle être relaxé , fi les reproches 
qu’il propofera contre les témoins qu’on lui confrontera font admis. z\ 
L’Art. 5. du Titre a 5. déclare que les procès criminels peuvent être ju- 
gés encore qu’il n’y ait point d’information , fi d’ailleurs il y a preuve 
fuffifante par les interrogatoires. 3’. Par le même Article les procès cri- 
minels peuvent êtrq jugés par des préfomptions , & circonflances du 
procès. Or il n’y a point de plus forte prélomption , ni de circonllance 
qui falle une conviéïion plus certaine , que la confcffîon de l’accule. 4’. 
Dans l’Arr. 2. du Tit. 8 , il ell dit que des pièces que l’accufé reconnoit 
avoir écrites bu lignées , font foi contre lui fans vérification. Pourquoi 
donc l’aveu du fait ne feroit-il point une pleine conviélion contre l’ac- 
cufé ? 

Ils répondent a la Règle non ejl audiendus perire voient, que cette 
Réglé ell véritable , mais qu’on n’en peut pas faire l’application au cas 
dont il s’agit , àt qu’il faut l’entendre d’un homme qui fans aucune 
plainte va fe déclarer à la jullice coupable de quelque crime. Cette ac- 
eufation ne doit pas être reçue, parce que perfonne ne peut être accufa- 
teur & accufé par le même fait , &c que fuivant ce que Jéfus-Chrill dit à 
la femme adultère : Nemoejl qui te accufet , nec ego te condemnabo , il 
n’y peut point avoir de condamnation fans accufation précédente. Il 
n’en ell pas ainfi d’un accufé qui confelle fon crime dans l’interrogatoi- 
re , & après la religion du ferment que le Juge a exigé de lui. C’eil ainfi 
que raifonne M. Deloupes , Lieutenant - criminel de Toulpufe dans le 
Difcours 8. du Traité des matières criminelles. 

Le fécond cas qui paroit être le même que le premier,ell, lors que l’ac- 
eufé, fuivant l’Art. 1 p, du Tir. 14. de l’Ordonnance, veut prendre droit 
par les charges , après avoir fubi l’interrogatoire. Dans ce cas l’Olficial , 
après avoir interrogé l’acculé fur les faits réfultans des informations , 
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ajoute çet Article : interrogé s’il veut prendre droit par les charges if in- 
formations contre lui faites , if s’en rapporter aux témoins qui y ont dépofé , 
a répondu , &c. Cela étant fair , comme l’accufé prend droit par les 
charges , la Partie eft auflï reçue à en prendre par l’interrogatoire , <5c 
préfente Requête à l’Official , dans laquelle il expofe le fait & fes de- 
mandes ; & l’accufé y répond par fa Requête qui contient fes défenfes , 
dans le délai qui ell ordonné par l’Official , après lequel il procédé au 
jugement , quoique les Requêtes & les réponfes n’aient pas été fournies. 

Le troifieme eft , quand l’Official trouve avant la confrontation des 
témoins , que l’affaire n’eft pas d’une telle conféquence qu’elle doive 
être pourfuivie criminellement , & qu’il ne s’y agit que de quelque ré- 
paration qui doit être faite à la Partie. Alfers il nçoit les Parties en pro- 
cès ordinaire , convertit les informations faites a la Requête du deman- 
deur en enquête , permettant au défendeur de faire enquête de fa part , 
dans tel délai durant lequel le demandeur fera tenu de lai donner copie 
des noms, furnoms, âges, qualités 8c demeure des témoins ouïs dans 
les informations , pour fournir contr’eux desreprochts fi bon lui fem- 
ble. Il ajoute enfuite , fauf de reprendic l’extraordinaire , s’il y échoit. 
La raifon ell , que s il furvenoit de nouvelles charges , 8c fi la matière 
étoit tellement difpofée , qu’il fallût ordonner quelque punition confi- 
dérable , la voie extraordinaire pourroit être reprife , comme auffi fui- 
vant l’Ordonnance , quand un procès a commencé par voie civile , il 
peut être pourfuivi criminellement , 8c infiruit par voie extraordinaire. 

Le quatrième cas ell , lors que l’accufation ne mérite pas d’être inf- 
truite , parce que la matière dont il s’agit n’eff pas allez importante pour 
ptocéder contre l’accufé par la voie de recollement & de la confronta- 
tion des témoins. Dans ce cas , pour ne pas engager les Parties dans 
de longues pourfuites qui leur cauferoicnt de grands fraix , foit que lac- 
eufé ait conflffè , foit qu'il ait nié dans l’interrogatoire ce qui fait la ma- 
tière de là prévention , l’Official peut prononcer définitivement fur fou 
abfolution , ou fur fa condamnation. La dépofition des témoins qu’il a 
ouïs lui fuffit pour la preuve du fait. 

Le cinquième eft , fuivant l’Ordonnance , tir. 25 . lors qu’il a preuve 
fuffifante contre l’accufé par les interrogatoires , & par des pièces au- 
thentiques qu’il a lui même reconnues , 8c par les autres préemptions 8c 
circonftances du procès. Ainfi quand un Eccléfiallique eft accufé d’avoir 
débité quelque libelle diffamatoire qui fait un préjudice confidérableà la 
réputation ae quelque particulier , dès que cet Eccléfiallique ayant été 
affigné pour reconnoitre fon écriture , l’a reconnue en juftice , l’Official 
n’a pas befoin pour le condamner d’en informer & de confronter des 
témoins; parce que cet aveu 8i cette reconnoiflànce font une pleine coa> 
vi&jotv G g 2 . 


Digitized by Google 


a j <5 De la Jur if diction Ecclejiafùque. 

Si l'Official peut juger nonobjlant l'appel. 

% 

II. Quand il y a appel de la procedure de l' Official, peut-il nonobffunt cet 
ajppel paffer outre (7 juger le procc i ? 

R. Non - feulement il le peut , mais il y a même des occafions où il 
dl de fon devoir de ne pas fufpendre le Jugement du procès. C’cff la 
difpofition du chap. Ad nojlram. de appcll. 6c du chap. Cum J'peciali , §. 
Porro. dans le même Titre, & du Concile de Trente dans le chap. i. de 
la Scflîon 22. où il cil ordonné que dans les caufes criminelles on ne 
pourra point appeller avant la Sentence définitive , afin , dit c« faint Con- 
cile , d’cmpècher qu’on ne fafle fervir à la défenfe de l’iniquité un remè- 
de qui a été établi pour la confcrvation de l’innocence , 6c pour aller au- 
devant des chicanes 6c des fuites des accufés qui fuppofenr des fujets de 
plainte 6c de griefs pour éviter les chatimens qu’ils ont mérités , 6c arrêter 
ainfi le cours des procédures ordinaires par des appellations interjetées. 

L’Ordonnance autorife l’exécution de ce décret, puisqu’il efl dit dans 
l’Art. 2. du Tit. des Sentences , qu’il fera procédé à l’inftruélion 6c au Ju- 
gement des procès criminels, nonobllant toutes appellations, même 
comme de Juge incompétent 8c réeufé. La raifon eit , que fi l’Official 
étoit obligé de déférer à toutes appellations, la plupart des crimes de- 
meureroient impunis , la preuve dépériroit , 8c il n’y auroit point d’ac- 
eufé qui ne trouvât le moyen d’interjeter un appel. 

Conditions requifes pour une Sentence. 

III. Quelle conduite doit tenir V Official pour rendre une Jentence régu- 
lière ? 

R. Quand la madere de l’accufation cil importante , il doit i’. Pren- 
dre un bon 8c fage cor.fcil , 8c ne pas juger en feul ; 8c cela tant à caule 
qu’il eft dit dans le Canon De quibus. dijiïnci. 2 . facUiàs invenitur quod 
à pluribus fapientioribus quxritur , que pour fatisfaire a l’Ordonnance qui 
preferit que dans des procès qui doivent être jugés à la charge de l’ap- 
pel , 8c où il s’agit d’impofer quelque peine confidérable , il y aura au 
moins trois Officiers , fi tant il y en a dans le Siégé , ou Gradués qui y 
aflîffoient , 8c qui foient au dernier interrogatoire. z‘. Cette même Or- 
donnance requiert que l’affaire foit traitée , 8c la Sentence rendue dans 
le même endroit où la jullice s’exerce. }’. Que les procès criminels 
dans lefquels il s’agit d’une accufarion fort confidérable , ne feront point 
jugés de relevée ; parce que ces fortes d’affaires demandent une plus 
forte application , 8c que le matin on a l’efprit plus libre. 4’. Que la 
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Sentence foit lignée de tous les Juges qui auront affilié au jugement du 
procès. 

11 y a encore d'auues conditions requîtes pour la forme de la Senten- 
ce. La première et! , que l’Official ne peut juger que dans un certain 
lieu ; il y a auffi des jours qui ne font pas juridics , Si dans Icfquels il ne 
peut rendre que des Sentences nulles : Tels font les jours de Diman- 
che Si de Fêtes , comme on voit dans le dernier Chapitre du Titre De 
ftrïis , dans lequel Grégoire 1 X. ordonne que toutes les procédures Si 
tous les jugemens qu’on rendra ces jours-là , du confentement même des 
Parties , feront nuis .* Ut confentientibus etium partibus , me procejfus Li- 
litus tenc.it , me Sententia quam continent diebus hujufmodi pronuntiuru 
Ce n’eft pas feulement ces jours qui font confacrés au culte de Dieu & à 
l’honneur des Saints , que l’Official ne peut pas rendre des Sentences , 
mais c’eft aulfi les autres jours qui font fériés dans les Cours fupérieures. 

La fécondé condition eft , que la Sentence foit écrite en français , 
non pas en latin , ainfi qu’il fe pratiquoit avant l’Ordonnance de Fran- 
çois I. de l’an 1 y 39. 11 eft dit dans l’Art. 1 1 1. & dans le fuivanr, qu’afin 
que ce qui eft ordonné foit clair , intelligible Se fans ambiguïté , non • 
feulement les Arrêts , mais auffi toutes les procédures tant des Cours 
fouverainps , que fubalternes , enquêtes , contrats , commiffions , fen- 
tences ; en un mot , tous les acles & exploits de jufiiee , qui en dépen- 
dent , foient prononcés , enrégiftrés Si délivrés aux Parties en langage 
maternel français , Si non autrement. L’Art. 3 3. de l’Ordonnance de 
Rouffillon eft conforme à ce qui a été ordonné par François I. 

La troifteme condition cft , que le fujer pour lequel l'accule eft con- 
damné , foit exprimé dans la Sentence. * Julius-Clarus traite cette quef- 
tion ; Si après avoir rapporté divers fentimens , il fait cette diftinétion: 
ou il s’agit de condamner un criminel par défaut , ou'de le condamner 
après qu’il a fubi l’interrogatoire , la confrontation des témoins, Si qu’il 
s’eft défendu autant qu’il lui a été poffiblc. Dans le premier cas, dit 
cet Auteur , on expote le fujet de fa condamnation ; Si dans le fécond, 
l’on fe contente de dire Vifo procejfu ; Si c’eft , dit-il , la pratique des 
Cours de fon pays. Ce qu’il dit a grand rapport à une forme de pronon- 
cer que le Parlement de Grenoble déclare abufive dans les Officialités , 
qui confifte en ce que des Officiaux fe contentent de dire dans le difpofi- 
tif de leurs Sentences , qu’ils condamnent pour le rcfultunt du procès , 
ou qu’ils déclarent l’accule atteint i? convaincu des crimes à lui impofes.- 
Baffet en fon Recueil d’ Arrêts dit :: que le Parlement de Grénoble ju- 
gea le 2 1 Juillet 1638, que les Juges d’Eglife ne pouvoient pas fe fer- . 

* * Queft. 93. n. 2. t: Tom. a.liv. 2. tit. 1. cap. 
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virdeces termes ; mais qu’ils doivent exprimer dans leurs Sentences ces 
fortes de cas & de crimes. Le Parlement de Bordeaux ne fouffre pas auffi 
que les Officiaux du Rcflbrt ufent de cette forme dans leurs prononcia- 
tions , ainfi que je l’ai appris depuis peu. 11 eft certain que quand il s’a- 
git de prononcer une Sentence d’excommunication , Innocent JV. a or- 
donné dans le Concile général de Lyon , qu’on exposât en termes ex- 
près & formels dans la Sentence le fujet de cette excommunication : 
Caufam cxcommunicationis exprejfc confcribat propter quam excommunica- 
tio proférât ur.. cap. Cum medicinalis. de fent. excomm. in 6. 

Le y du mois d’Aoûf 1704, fur la réquffition de M Albeflàrd, Avo- 
cat-Général au Parlement de Bordeaux, Préfident M. Dalon , il a été 
donné un Arrêt , par lequel il a été déclaré y avoir abus dans la pronon- 
ciation d’un Official du Keflorr , qui avoit condamné un particulier aux 
dépens envers le Promoteur , avec inhibitions 6c défenfes aux Officiaux 
du Reflorr de prononcer telles condamnations i enforte que c’eft main- 
tenant une nouvelle Jurifprudence que ce Parlement introduit dans la 
Province. 

Si l'accufé qui fuccomie peut être condamné aux dépens au profit du 

Promoteur. 

1 V. Quand le Promoteur feul efi Partie , l’accufé qui fuccomie peut- 
il être condamné aux dépens au profit du Promoteur ? 

R. La raifon de.douter eft, qu’il femble qu’il en foir des Promoteurs 
comme des Procureurs du Roi & des Juftices Seigneuriales , auxquels 
on n’adjuge point de dépens , lors qu’ils font feuts Parties ; parce que 
les fraix des pourfuites font pris fur le Domaine du Roi , ou fur les biens 
des Seigneurs , qui n’ont reçu la juftice qu’à cette condition , qu'ils ne 
laiftèront pas les crimes impunis. * Il femble de même que les Evêques 
doivent rendre gratuitement la juftice à leurs Diocéfains , qu’ils lont 
obligés d’employer une partie de leurs revenus pour faire des pourfuites 
contre des Eccléfiaftiques qu’ils n’ont pas pu réduire à leur devoir par 
les voies de la douceur , & qu’il ne convient pas à leur dignité de répé- 
ter fur ces acculés les fraix que ces pourfuites leur coûtent. 

Raifons de douter-. 

De plus , il y a des Officialités dans le Royaume où l’accule n’eft ja- 
. mais condamné aux dépens , quand il n’a d’autre Partie que k Promo- 

* Auboux , trait.. 5 . c. 6. CapeL Tolof. qetert. 6, * 
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Teur. jîardet rapporte un Arrêt du Parlement de Paris , qui déclara y 
avoir abus dans la Sentence de l’Official du Mans, qui avoit condamné 
aux dépens & au profit du Promoteur qui étoit feul Partie dans cette 
caufe , un Ptétre qui avoit fuccombé ; & par le même Arrêt il fur ordon- 
né que tout ce que l’appellant avoit payé lui feroit rendu. Enfin il ne 
piroit pas dans le Droit Canonique qu’il y ait aucun Texte qui autorife 
cette condamnation aux dépens & au profit du Promoteur : car le Cha- 
pitre Calumniam. de pcenis , qu’on allègue fur ce fujet , ne parle point 
des matières criminelles, mais des procès civils , comme il cft évident 
par ces termes , in caujis pecuniarih viclus viclorii in expenfis condemne- 
tur. On tombe d’accord qu’il ell de la juffice qu’un particulier foit rem- 
bourfé des fraix des pourfuites qu’il a faites pour fe maintenir dans la 
poffeffion de fon bien , ou pour avoir réparation de l’injure qui lui a été 
faite ; mais cela ne conclut rien en faveur d’un Promoteur qui eft une 
Partie publique , le ccnfeur des vices &c l’accufateur des crimes. 

Raiforts de décider . 

A cela on répond qu’il y a une différence notable entre là Juffice lecu* 
Iicrc & l’eccléfiaftique. Les Juges royaux & ceux des Seigneurs peu- 
vent condamner à des amendes pécuniaires , &c confifquer les biens des 
criminels. Par cette voie le Roi & les Seigneurs peuvent fe dédomma- 
ger de toutes les pourfuites qui ont été faites par leurs Officiers. 11 n’en 
eft pas ainfi des Juges d’Eglife , comme il fera dit ci-après : Outre qu’ils 
ne peuvent pas confifquer les biens des aceufés , s’ils les condamnent à 
quelque amende , il faut qu’ils en fàffènt l’application à quelque œuvre 
pieufe , & qu’elle ne foit ni directement ni indirectement au profit des 
Evêques. 

11 eff fans doute de leur obligation d’établir un fonds qui ferve aux 
Promoteurs pour fournir aux fraix des pourfuites qu’ils doivent faire ; 
mais auffi il paroit jufle qu’ils puiffènt remplacer ces fraix fur les biens 
des Eccléfialtiques qui ont été condamnés. 1’. Parce que les revenus de 
leurs Evéchés (ont ddtinés a beaucoup d’autres ufages. 2’. Parce que des 
Eccléfiaftiqucs vicieux craignent d’ordinaire plus la condamnation a des 
dépens , que toutes les peines canoniques , &c deviendraient infolens 
jufqu a ce point qu’ils feraient gloire de pouvoir fatiguer leur Evêque par 
de longues chicanes qui lui coûteraient cher. 

Dijférens ufages des Parlemens Ù" des OJficialués. 

Il ya des Officialités oü les Promoteurs ne peuvent pas répéter fur les 
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biens des condamnés les fraix des pourfuites qu’ils ont faites. Il v en a 
dans le relTort du Parlement de Touloufe , il y en a dans le reflort du 
Parlement de Bordeaux où l’on adjuge aux Promoteurs des dépens , fans 
que les appellans ayent pu faire déclarer abufives ces fortes de condam- 
nations. Parce que dans ces Parlemens , lur-tout dans celui de Bordeaux, 
quand le Promoteur fuccombe , il eft condamné aux dépens , quand mê- 
me fa procédure ne fera point une calomnie manifelle. Je fçai qu’il y a 
d’autres Parlemens dans Iefquels , comme on n’adjuge pas de dépens aux 
Procureurs du Roi & à ceux des Seigneurs, on ne permet pas auffi que 
dans les Cours Eccléfiaftiques de leur reflbrt , l’accule qui fuccombe foie 
condamné au dépens du profit du Promoteur , quand il elt feul partie. 
C’ellla Jurifprudence du Parlement de Paris ; mais elle n’eft pas encore 
établie dans toutes les Provinces. 

Le chap. Calumniam qui eft tiré d’un Concile de Tours , ne parle que 
des affaires civiles ; mais onti'en peut pas inférer ce que l’on prétçnd : Au 
contraire on en doit conclure que fi dans ces fortes de matières celui qui 
fuccombe eft obligé de payer a fa pirtie ce qu'elle a dépenle , la même 
réglé doit être fuivie dans les procès criminels , dont les pourfuites ne 
coûtent pas moins. C’eft pour cela que l’Ordonnance criminelle dans 
l’Art. 20. du Tit. 24. veut que ce qui a été ordonné pour les dépens en 
matière civile , foit exécuté en matière criminelle , & dans le premier 
article du Titre } 1. de i’Ordonn. civile n’eft-il pas dit en termes formels 
que toute partie qui fuccombe doit être condamnée aux dépens , fans 
qu’il y foit fait aucune ditlinélion des procès qui font pourfuivis à la re- 
quête des Promoteurs, d’avec ceux dont des particuliers ont pourfuivi le 
jugement ? Enfin l’Edit du mois de Mars de l’an 167 $ , qui réglé les 
épices & vacations des Officiers , & autres fraix de juftice , ne fait d’au- 
tres défenfes aux Promoteurs des Officialités*, que d’exiger quelques 
droits pour les conclufions qui auront été données verbalement en au- 
dience. Mais comme la difeipline de tous les Tribunaux Eccléfiafti- 
ques n’tft pas uniforme fur ce point , il me paroit que chaque Official 
doit fe régler par l’ufage de fa Province , & du Parlement dans le reflort 
duquel il eft établi. 

.Si Faccufé qui fuccombe peut être contraint par corps au payement des 

dépens. 

V. Quand un Eccléfiaflique a été condamné aux dépens au profit de la 
.Partie civile , peut-il être contraint par corps au payement de ces dépens ? 

R. La raifon de douter eft prife de l’Art. 48 de l’Ordonnance de 
Moulins , qui ordonne en termes formels , que ft les débiteurs ne fatis- 

font 
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font pas dans quatre mois aux condamnations pécuniaires à eux lignifiées 
à pcrionne ou domicile , ils pourront être pris aii corps & tenus prifon- 
niers. Et il eft inutile de dire que cet Article de l’Ordonnance de Mou- 
lins tfl abrogé par l’Art. 1. du Titre 34. de la nouvelle Ordonnance ci- 
vile , puis que dans l’Article fuivant il t/l dit , que les contraintes par 
corps après les quatre mois , pourront être ordonnées pour les dépens ad- 
jugés , s’ils montent a deux cens livres & au - dc/Tus. Joint que fuivant 
l’ufage de ce Royaume , fondé fur l’Edit de Charles IX. de l’an 1 1 , 

i’Official ne peut point agir par la voie des ctnfurcs, pour obliger un 
Eccléfia/lique a payer fes dettes ; <Sc par l’Article 1 5 du Titre } }. de la 
nouvelle Ordonnance , il ne peut pas être exécuté en fes meybles d. /ti- 
rés au Service divin , ou fervans a fon ufage nécc (Taire , de quelque va- 
leur qu’ils puiflènt être. 11 femble donc qu’il feroit de la ju/lice de pou- 
voir agir contre lui dans ce cas par la voie de la contrainte par corps. # 

Pour répondre à cette diflytulté, il fauf remarquer qu’d ttl vrai que 
l’Ordonnance de Moulins n’ixceptc point les Ecclé/iaftiqucs dans l’Ar- 
ticle ci-dcflus ; mais cet Article a été abrogé par l’Ordonnance de Blois r 
Art. j 8 , qui porte en termes exprès que les perfonnes conll tuccs aux 
Ordres (acres ne pourront en vertu de l'Ordonnance faite à Moulins, être- 
contraints par emprifonneme^ de leurs perfonnes. L’Edit d’Henri IV. 
de l’an 1606 , dans l’Article 22 , maintient dans ce privilège les Clercs 
qui font dans les Ordres facrés lors qu’il s’agit des dettes civiles , & la 
nouvelle Ordonnance n’y a point dérogé , comme il e/l évident , quoi- 
qu’elle permette la contrainte par corps pour des dépens adjugés. 

On dira peut - être que ce privilège fait un confidcrable préjudice au 
public , parce qu’il empêche que des créanciers ne puiflènt pas recevoir 
le payement de ce qui leur e/l dû par des Clercs qui ont mis leurs biens • 
à couvert. Car fuppofons qu’un fimple Clerc (bit pourfuivi en cette 
lotte dans le cas permis par la nouvelle Ordonnance , qu’on lui déclare 
que s’il ne fatisfait dans quatre mois a la condamnation qu’on a obtenue- 
contre lui , il fera pris au corps ; ce Clerc pourra éviter cette contrainte 
en prenant dans cet intervalle de temps le premier Ordre facré. A 
cela je réponds , t’. Que ce cas arrive très-rarement en pratique , parce 
que ce premier Ordre facré attachant inviolablcment unC 1 ère aujervice 
de lTghfe , on ufe de trop de précaution pour pouvoir y admettre. en 
fi peu de temps ceux qui y prétendent. 2’. Que quand même ce Clerc 
dans l’.fprce de c:S quatre mois feroit ordonné boudiacrc , il paroitroit 
clairement qu’il auroit (réordonnée fraudent, 6 c comme la réglé du 
D oit ne p.rmct pas qu’on puiflè tirer quelque avanrage des voies frau- 
duk ufes qu’on prend , il ne feroit pas de la ju/lice qu’il pût éviter la con- 
trainte par corps.. 

Zi. Paint* 9 Hh 




Digitized by Google 


De la Jurifdiclion Ecclcfiaflique. • 


242 

SECTION I. 

DE LA SENTENCE CONTRE UN DÉFAILLANT.- 
SOMMAIRE. 

Un defaillant peut être condamné. Forme de la perqwfnion d'un défaillant. Ce 
qu'oit doit faire après la pen;uifttion. Communie, mon de la procédure au P rom- 
tetir. Defaillant rétabli dans tous fes biens nobiliaires lors qu'il Je remet. 

• 

• Un défaillant peut être condamné. 

I. /7\ Ut ile procédure l'Officlal doit- il faire avant que de rendre la Sert - 
* y/ tencc contre un défailiant ? 

R. Il n’y a pertnt de doute que l’Official -ne puifTe condamne; un dé- 
faillant. Le Droit Canonique &i le Droit Civil lui donnent ce pouvoir, 
& la pratique univerfelle en autorife l’exécution. Le Canon Dccernimus 
. 3. q. 9. ne laifle point dç difficulté fur cet Article ; Abfens qui negligit 
comparere pcrfonaliter , teneiur pro confejfo ^ df débet condemnari. La Loi 
Relegati , ff- de pœnis , y ell encore formelle , puis qu’elle ordonne que 
plus ia contumace elt grande , plus doit être févere la condamnation , 
crefcentc contumacia crefcit <Lf pcena. Et quoique dans la qu.ltion qui 
vient detre citée, il y ait divers Canons qui femblent defapprouver cette 
pratique , puis qu’ils établirent comme une maxime inconteflable qu’il 
ne faut jamais condamner un abfcnt , & que les Loix divines & humai- 
nes le défendent , il ell néanmoins tiès-ccrtain que ces Canons ne par- 
lent que d’un accufé qui n’a pas été ajourné pour fe défendre & pour 
être ouï , & qui même ignore le fujet de fon accufation. Il y auroit de 
.l'injullica de condamner c^es gens qui font abfens de cette forte , puis 
qu’il n’y a ni défaut ni Lontumace qu’on puifie leur reprocher. Ainfi 
quand on dit que l’Official a droit de condamner un abfent, on entend 
que cette abfence foit volontaire , aflèdlée & caufée par une defobéiflân- 
ce formelle a la jullice .• Pro præfenti enim contumacia cum h iberifacit. 

Ainfi pour faire voir que l’accufé ell dans le cas de contumace» avant 
que de procéder a fa condamnation , on a trouvé qu’il étoit de la julli- 
ce d’obferver certaines formes , fans lesquelles la Sentence feroit nulle. 
11 a été déjà dit que fi l’acculé a été décrété d’ajournement perfonnel , 
s’il n’obéit pas dans le délai qui lui a été donné , il doit être décrété de 
prife de corps ; & fi ce décret ne peut pas être exécuté contre lui , il en 
doit être fait perquifuion. 
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Forme de la perquifition d’un défaillant. 

Mais où doit être faite cette perquifition ? L’Ordonnance en marque 
]a forme dans le fécond & troifieme Article du Titre 1 8. On y a trouvé 
quelques difficultés , tant au fujct de la pïrquifition , que de l’affigna- 
rion. C’efl pour cela que le Roi par fon Edit du mois de Décembre 
1680 , interprétant fon Ordonnance , ajoute au fécond , troifieme , fep- 
tieme & neuvième Article de ce même Titre , ces formalités. Si dans 
les trois mois que le crime a été commis, l’accufateur en veut infiruire 
&C pourfuivre la contumace , la perquifition de l’accufé pourra être vala- 
blement faite dans la maifon où il refidoit dans l’étendue de la Juridic- 
tion où le crime a été commis , fans qu’il foit qcccfliirc de Taire la per- 
quifition au lieu où demeuroit l’acculé avant qu’il eût commis le crime. 
Mais fi après les trois mois depuis le crime commis, l’accufatcur veut 
infiruire la procédure , la perquifition de l’accufé fera faite en fon domi- 
cile ordinaire ; & dans l’un ou l’autre cas l’Apparireur ou le Sergent en 
doit laifièr copie & de fon procès-verbal. Si l’accufé n’a point réfidé dans 
l’étendue de la Jurifdi£lion où il a commis le crime , la copjc du décret 
de prife de corps doit être affichée à la porte de l’Auditoire , en cas que 
la pourfuite fe fafic dans lefdiis trois mois ; & fi elle fe fait agjrès les 
trois mois échus , la perquifition de l’accufé doit être faite en fon domi- 
cile ordinaire. Mais fi l’accufé n’a point de domicile , foit qu’il foit 
pourfuivi avant ou après les trois mois , la copie du décret fera affichée à 
la porte de l’Auditoire ; «Se cette affiche vaudra perquifition de la per- 
fonne de l’accufe. 

Ce qu’on doit faire après la perquifition* 

• 

II. Que doit-il être fait après cette perquifition ? 

R. En venu du décret de prife de corps, & fans qu’il foit befoin d’au- 
tre jugement , on procédé à la faifie &c annotation ae fes biens mobiliai- 
rcs , en y obfervant ce qui efi preferit dans les Titres 1 p & 3 3 de l’Or- 
donnance civile. Cela ayant été fait , l’accufé contumax fera affigné a 
comparoitre dans quinzaine. S’il n’a point de domicile , il fera affigné 
par exploit affiché a la porte de l’Auditoire , dont il fera laifië copie Sc 
du décret de prife de corps ; & s’il a un domicile , les memes formali- 
tés de la perquifition feront obfervées. Si l’accufé ne comparoir pas dans 
la quinzaine , il fera affigné par un fcul cri public qui fera fait à fon de 
trompe , fuivant l’ufage , à la place publique, a la porte de la Jurifdic- 
tion , & au-devant du domicile de l’accufé ou du lieu de fa réfidmee a 
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s’il en a , a comparoifre dans huitaine. Mais il faut obferver , que fi l’af- 
fignation a quinzaine cil donnée au domicile ordinaire de l’acculé , après 
les trois mois échus depuis que le crime a cté commis , il lui fera donné 
outre la quinzaine le délai d’un jour pour chaque dix lieues de dillance 
du domicile jufqu’au lieu de la Jurifdi&ion où il fera affigné. 11 faut en- 
core obferver que le délai dt l’affignation à huitaine doit être franc, 
c’ell-a-dire , que le jour de l’affignation 5 c celui de l’échéance n’y doi- 
vent pas être compris. 

/ « 

. Communication de la procédure au Promoteur. 

Enfuite la procédure fera communiquée au Promoteur pour y donner 
fes cooclufions ; & fi elle ell valablement faite l’Official ordonnera que 
les témoins feront recoll^ en leurs dépolirions , 8 c que le recollement 
vaudra confrontation a l’accufé. Car quoique fa contumace foit un 
grand indice contre lui, néanmoins cet indice ne fuffit pas pour le con- 
damner ; & il effabfolument nécefiiire de le convaincre du crime qui 
ell le fujet de fon accufation ; 8 c cette convidion ne peut être faite que 
par ce recollement. Puis les témoins feront a(Ti >nés pour être recollés 
en la formç ci-devant prefcr'te. 

Ce recollement ayant été fait , le procès fera de nouveau communi- 
qué a^Promoteur , pour y donner fes conclufions définitives , après 
lefqucnes l’Official rendra fa Sentence , déclarera la contumace bien 
inllruite contre l’accufé , 8 c pour le profit d’icelle le déclarera atteint 6 c 
convaincu de tel délit , pour la réparation duquel il le condamnera aux 
peines de droit & aux dépens du procès , 8 cc. 

Cette même forme contre les contumax doit être obfervée contre un 
prévenu qui après fon interrogatoire s’évade des priions ou les brife ; 
mais avec cette différence que ceux qui s’évadent ne doivent être ni 
ajournés ni proclamés à cri public , 8 c qu'il fuffit de faire ouïr des té- 
moins pour informer de fon évafion , 6 c de recoller ceux qui ont été 
ouïs pour valoir confrontation. Ainfi lors qu’un prifonnier a été élargi à 
la charge de fe remettre en l’état quand*il lui feroit ordonné , ou qu'on 
lui donne pour prifon la Ville où ell le Siégé de la Jurifdtébon , 6 c 
qu’on lui défend d’en fortir fur peine d’être atteint 6 c convaincu du cri- 
me à lui impofé , s’il s’en abfente , on lui fait le procès par contumace. 
Mais ceux qui ont brifé les prifons doivent être pourfuivis comme s’ils 
n’avoient jamais comparu ; 6 c il faut fuivant l’opinion la plus probable 
des Douleurs * , 8 c la plus conforme à l’ufage de ce Royaume , entrete- 
nir contr’eux les défauts par les ajournemens 8 c les proclamations. 

* Çoeriei Jéctf. 2 1 6. Boroier fur l’art. 24 & 2 5 . 
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Defaillant rétabli dans tous fes biens mobiliaircs lors qu'il Je remer. 

111. Quand le condamné par contumace ejl arrêté prifennier ou fe repré- 
fente après la Sentence de condamnation , les procédures qui ont été faites 
contre lui , fubfificnt-elles ? 

R. Non , tous les défauts & toutes les contumaces font d’abord anéan- 
ties , & fans qu’il foit befoin de jugement , tous fes biens mobiliaires qui 
avoient été faifis lui font d’abord rendus , & lui en eft donné main levée. 
Mais pour cela il ne lailTe pas d'être obligé à payer les fraix de la contu- 
mace , lefquels néanmoins , faute de payement , ne peuvent pas retar- 
der l’inftrudlion & le jugement du procès. Lors dfcnc que l’accule fe fera 
repréfentc , il fera interrogé, & les témoins lui feront confrontés , quoi- 
qu’il ait été ordonné que le recollement vaudra confrontation , £ caufe 
que cela n’a lieu qu’en cas que la contumace ne foit pas purgée/ Lesrflé- 
pofitions des témoins qui feront décédés avant le recollement , ne feront 
pas lues dans la vifite du procès ,Üî ce n’cfl qu’ils aillent à la décharge , 
parce que s’ils avoient été recollés , ils auraient pu rérraélerou diminuer 
leurs dépolirions-; & fi ceux qui font recollés font décédés ou morts ci- 
vilement , ou s’il n’ell pas polfible de les confronter à caufe de quelque 
empêchement légitime , leurs dépofitions fubfifteront ; afin quç le dé- 
faillant ne puiflè pas fe prévaloir de fa contumace , & que f* fuite ne 
puifTe pas lui fervir a faire dépérir la preuve. Les témoins qui font vivans 
feront confrontés perfonnellement , & ceux qui feront morts littérale- 
ment , c’ell-à-dire , que l’Official fera lire par fon Greffier les dépoli- • 
fions de ces témoins décédés , en la forme dont il a été parlé ci-devant , 

& ne recevra des reproches contr’eux , à moins qu’ils ne foient jufl.fiés 
par écrit. 
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SECTION II. 

DE LA SENTENCE D'ABSOLUTION. . 

SOMMAIRE. 

Cas dans lequel l'acatp doit être abfbus. Effets de la Sentence d'abfblution. Cette 
Séfr.ertce n'adjuge pas toujours les dépens. Obligation du Promoteur de déclarer 
le dénonciateur. St l'Offctal peut trouver un milieu entre iabfolution & la con- 
damnation. L'r.ccuji qui a été abfous ne peut pas être retenu dans la prtjon pour 
ce qu'tl doit au Geôlier. 

Cas dans lequel l’accule doit être abfous. 

I. T" 1 N quel cas cette Sentence doit-elle être prononcée ? 

Jffj R. Ce n’elt pas fculemegl dans des mati res civiles , mais 
aufiî dans les caufes criminelles , qu’a lieu cette maxime du Droit aElore 
non probante reus abfolvitur * : L’accufé doit être abfous lors quo fa Par- 
tie n’a pas prouvé les faits qu’il lui avoit impofés. La raifon ell , que 
J’acCufation ne rend pas un homme criminel , mais c’ell la convidlioo 
qui fait* yoir qu’il cil véritablement coupble des crimes qui font le fujet 
de fa prévention : Non Jlatim qui accufaretur reus ejl , jed qui convincitur 
criminofus : Canone ultimo i j. q. 8. 

Effets de la Sentence d'abfolution. 

11 faut remarquer fur ce fujet , i’. Que fuivant l’Ordonnance, les 
jugemens que l’on rend dans les OfKcialités doivent toujours palier à l’a- 
vis le plus doux , fi le plus févere ne prévaut d’une voix ; & ainfi quand 
il y a trois Jug.es qui condamnent l’accufé , ik trois qui le relaxent , il 
tfl abfous. a’. Que cette abfbfurion n’ell pas feulement de l’inftance , 
comme il y a des Dodteurs qui le foutiennent , mais qu’elle elt aufiî du 
délit ; parce qu’autrement ce feroit tenir un accule qu’on n’a pas pû con- 
vaincre , dans une inquiétude continuelle. C’cft pour cela que le Droit 
Canonique .& Civil conviennent fur ce point , que quand un acculé a 
gagné fon procès contre fa Partie , le Juge ne doit pas fouffrir qu’on 
forme contre lui une fécondé acculation pour raifon du même crime. Le 
Chapitre fixieme qui cil tiré d’un Concile de Maïence , ék dans le Titrç 

* L. ■J. CoJ. Je edenJ. 
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De accu fat. le dit formellement ; De his criminibus de quilus abfolutus 
ejl accufatus , non potejï accufatio rcplicari. Il y a pourtant quelques ex- 
ceptions que la Glofc fait fur ce terme replicari ; &i la Loi feptieme , ff. % 
De accuf. infe. n’ell pas moins formelle : Jifdem criminibus quibus 
quis liberatus ejl , non debet præfes pati eumdem accufari. La raifon de 
cette Loi ell , pour empêcher que l’-état des perfonnes ne foit pas tou- 
jours douteux 5 c en fufpens. 

- • • 

Cette Sentence n’adjuge pas toujours les dépens. 

• 

IL Cette Sentence doit- elle adjuger les dépens à l' accu J é ? 

R. Suivant l’Ordonnance, tir. ].art. 7. quand l’accufateur ÔC le dé- 
nonciateur fc trouvent mal fondés, ils doivent être condamnés aux dé- 
pens , dommages ôc intérêts de l’accufé , 6c à plus grande peine , s’il y 
échoit. II y a pourtant quelques exceptions à faire fur cet Article. La 
première cil, qu’encorc que l’accufé foit abfous , l’acCufation qui lui a 
cté intentée ne peut pas toujours palier pour une calomnie , 6c l’accufa- 
teur ne doit pas toujours être condamné aux dépens , fuivant la Loi Qui 
non probajfe. Cod. de calumnia. La raifon qu’en donne cette Loi ell , que 
cet accufatcur peut avoir eu un fujet légitime d’intenter cette accufation , 
foir parce qu’il y avoit fondement de croire que l’accufé étoit coupable du 
délit qui lui a été impofé , foit parce qu’il en avoit été convaincu par un 
témoin digne de foi , foit enfin pour d’autres confidérations qui font 
énoncées dans la fécondé 8c quatrième Loi de ce même Titre. * 

La fécondé exception ell , que quand le Promoteur elt feul Partie, 6c 
qu’il paroir que fa pourfuite n’dl pas une calomnie manifefle , 6c qu'il 
ne l’a entreprife que par un pur zcle , 6c pour fatisfaire aux devoirs de 
fa charge , monente officii follicitudinç , comme il ell dit dans le Droit , 
cod. de delat. Il en ell de même lors qu’il n’a entrepris une pourfuite cri- 
minelle qu a l’infligation d’un dénonciateur , fuivant la Loi 5. ff. de his 
quæ utindigen.\. qui accufant , où il ell dir qu? quand l’accufateur pu- 
blic pourfuit la punition des crimes qui lui onc été dénoncés, quoi- 
qu’il fuccombe , les obligations de fa charge le mettent a l’abri de tout 
reproche , in omnibus officii necejfuas fatis exeufat. 

1 , . 

Obligation du Promoteur de déclarer le dénonciateur. 

III. Le Promoteur ejl - il obligé de déclarer à l’accufé le nom du dénon- 
ciateur ? 

K. Quoique fuivant notre ufage , le Promoteur puifTe agir fans dénon- 
ciateur , parce qu’il ell le vengeur public , il ne laifie pas pour l’ordi- 
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naire d’en avoir. Il y en a qui ont foutcnu que les Procureurs du Roi ( il 
eneil ainfi des Promoteurs) étoient obligés de nommer le dénonciateur 
dès qu’ils en étoient requis ; car autrement il pourroit arriver que le 
Promoteur produirqit des témoins parens ou domelliqucs du dénoncia- 
teur , & i que l’aecufé ne pourroit pas propofer des objets contr’cux. 
Néanmoins il naroit par l’Art. 7$ 4 c l’Ordonnancç d Oiléans , que cette 
obligation n’elt impofée, tant aux Procureurs du Roi , qu’aux Promo- 
teurs , qu’après qut la caufe a été jugée définitivement , parce que cet 
Article de l’Ordonnance cil conçu en ces termes : /Vos Procureurs ou 
ceux des hauts jujticiers feront tenus nommer te dénonciateur , s'ils en font 
requis , après que l'accufé aura obtenu Jugement if Arrct d.' abfolution. 

Si l’Ojficial peut trouver un milieu entre rabfolution if la condamnation. 

IV. L'Official peut-il trouver un milieu entre l' abfolution if la condam- 
nation de l'accufé ? 

R. N an, fuivant l'Ordonnance, tit. 20. art. 4, parce qu’après la 
confrontation des témoins il doit prononcer fur l abiolution ou fur la 
condamnatidn de l’accufé ; &c ne trouvant pas une preuve fuffifame peur 
le condamner , il doit le relaxer & l’abfoudre. Il y a pourtant des Cours 
où l’on fe contente d’ordonner un plus amplement enquis , clargiiTint 
cependant l’accufé , de où l’on met auflî quelquefois les Parties -hors de 
cour &c de procès , quand on trouve que l’accufé n’a pas été fufiîfsm- 
nlÇnt convaincu du crime qui lui a été impofé. Mais ce font des Cours 
qui jugent en dernier reflort ; & l’Official ne pouvant juger qu’à la char- 
ge de l’appel , ap'ès qu’il aura faitjout ce qs-i étoit de fon obligation , 
pour connoitre fi l’açcufé eil coupable ou innocent , quoiqu’il y relte en- 
core quelque obfcurité , il doit prendre la voie la plus douce qui tft 
celle de fabfolut .on. 

L'accufé qui a été abfous ne peut pas ctre retenu dans la prifon pour ce 
qu'il doit au Geôlier. 

V. L'accufé qui a obtenu une Sentence d'abfotuiion peut - il être retenu 
dans la prifon p ur les Jommes qu'il doit au Geôlier? 

R. Julius-Clarus , q.ôz.n. 1 o. traite cette quellion ; après avoir 
rapporté le fentiment de quelques Jurifcoufultes français , de ce qui étoit 
de leurs temps en ufage dans le Royaume , il conclut que les Juges ont 
raifon de foufïrir que les Geôliers ne laiflent foi tir les prilonnius qu’a- 
près qu’ils leur auronr payé le droit de geôle , & la dépenfe qu’ils ont 
faite ; parce que fans cela leur emploi ne ferviroit qu a leur caul. r du 

dommage ,, 

« < 
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dommage , eorum ojjicium illis effet damnofum ; ce qui eft contre la ré- 
glé du Droit. L’Ordonnance a décidé ce point dans l’Art, jo. du Titre 
1 3. Puis qu’elle a réglé que les Geôliers ne pourraient pas empêcher 
l’élargiflëment des prifonniers pour fraix , nourriture , gîre , geolage , 
ou aucune autre dépenlè. Et afin que les Geôliers n’ayent pas fujet de 
fe plaindre de ce qui cil prefcrit par l’Ordonnance , on leurréferve l’ac- 
tion fur les biens des prifonniers , & fubfidiairement fur ceux qui les 
ont fait arrêter. 

CHAPITRE XI. 

.DES PROCÉDURES CONTRE DES ECCLÉSIASTIQUES 
accujés des cas privilégiés. 

SOMMAIRE. 


Cas privilégias . pourquoi ainfi appelles. Difficulté touchant le nombre de ces fortes 
de cas. Seinmeni de quelles Auteurs touchant le nombre de ces cas. Opinion 
d'autres DoBeurs fur le nombre de ces cas. Ir.jlruchcn du procès d'un Clerc ac- 
cuJJ d'un cas pr.vilégié. Explication des nouvelles Déclarations du Roi fur ce 
Jujel. L'Officiai & le Juge laïque doivent donner leurs Sentences Jéparément. 
Les Clercs accujés de cas privilègiés ne peuvent être jugés qu'à la charge de l appel. 

Cas privilégiés , pourquoi ainfi appellés. 

I. ff\ U'efl - ce qu’un cas privilégié i 

ff/ R. Par des cas privilégiés on entend certains crimes fi atroces 
que l’Eglife n’a pas de peines allez rigoureufes pour en faire une jufle 
punition , &c qui font que des Eccléfialliques perdent le privilège qu’ils 
ont de ne pouvoir être jugés & condamnés par des Juges lais, où ils 
font ainfi appellés à caufe du privilège que les Juges royaux ont d’en 
connoitre. 11 elldit dans le Canon Sunt quxdam 2 y. q. I. qu’il y a des 
crimes fi énormes qu ils font plutôt punis par des Juges féculiers que 
par des Prélats , que palus per mundi judices quàm per Antijihes 
if Reélsres Ecclejiarum vindicantur, La raifon que ce Canon en donne, 
après avoir marqué quelques crimes de cette efpcce , cft que les Rois 
ék les Princes de la terre ont en main le glaive de la jultice ; que Dieu 
les a établis pour faire punir les crimes qu’on commet contre le bien & 
la tranquillité publique , Si qu’ils ont intérêt de faire punir pour l’exem- 
ple & la fureté de leurs fujets : Sunt enim maxime ccnjlituti prtpter la- 
II. Partie . I i 


Digitizèd by Google 


250 De la Jurifdiclion Eccléfiafûque. 

trônes , homicidas , raptores , & ut iilos damnent , & alios fuor timoré 
compefcant. C’eft pour cela qu’encore que le Droit Canonique foutienne 
avec tant de vigueur l’immunité perfonnelle des Clercs , il ordonne 
pourtant qu’en certains cas , ils ne peuvent recevoir la punition qu’ils 
méritent que de la Jurtice féculicre. Le premier cas efl dans le Canon Si 
quis Sacerdotum 11 . q. f. Quand un Eccléfiallique efl rébelle à fon Evê- 
que , quand il lui drertè des embûches , quand il lui fait des outrages , 
Si qu’il noircit fa réputation , il doit être livré a la Julliee féculiere, pour 
fubir la peine qu’il mérite. Cur'uc tradatu ^ , iH recipiat quod inique gejjit. 
Le fécond cas efl le chap. Al abolendam , de H.tret. dans lequel il ell or- 
donné qu’un Clerc , qui s’oblline a vivre dans fon héréfie l'oit privé de 
tous les droits Si privilèges de fon Ordre , Si abandonné au Juge fécu- 
lier. Seecularis relinquaiur arbitrio potejlatis , animaiverfione débita pu- 
niendhs. Le troifieme ell au Chap. Ad falfariorum. de crimine falfi , qui 
ordonne que les Clercs qui font convaincus d’avoir falfifié des Lettres 
Apofloliques , foient livrés au Juge laïque pour en recevoir une punition 
conforme à l’énormité de leur crime. Seeculari potejlati tradantur fecun- 
dùm Conjlitutiones légitimas puniendi. Il ell vrai que lors que les Canons 
ordonnent que les Clercs feront livrés aux Juges lais , ils ordonnent 
qu’ils feront auparavant dépofés & dégradés par les Juges eccléfiafliques; 
mais cela n’ell pasobfervé dans le Royaume : jufques-la que non- feule- 
ment on les y condamne à mort ; mais àulTi on y exécute l’Arrêt fans 
qu’ils foient dégradés , quoique Charles IX. le 16 Avril 1 57 1 , eût or- 
donné que de pareilles exécutions ne feroient faites contre des Clercs 
conrtitués dans les Ordres facrés , qu’après qu’ils auroient été dégradés , 
& qu’il ait été autrefois en ufage. Mais depuis on a jugé qu’un Eccléfiaf- 
tique étoit afl'ez dégradé par l’énormité de fon crime. 

Difficulté louchant le nombre de ces fortes de Cas. 

• 

II. Quels font ces cas privilégiés ? 

R. Il efl extrêmement difficile d’en fixer le nombre. On peut dire 
feulement que tous les crimes capitaux , Si qui par conféquent méritent 
d’être punis de la mort naturelle ou civile , partent pour des cas privilé- 
giés. Julius -Clarus , lib. 5. $. 1. dit que le Roi d’Efpagne demanda au 
Sénat de Milan quels étoient les crimes qu’ils reconnoirtoicnt pour atro- 
ces Si pour capitaux , Si qu’il lui fut répondu que c’étoient les crimes de 
rébellion , de leze-Majellé , d’homicide , de faux monnoyeurs, de ceux 
qui bleflenr quelqu’un par trahifon avec des armes à feu, quoique le coup 
n’ait pas été mortel , qui ont rogné par trois diverfes fois la monnoie , 
qui ont enlevé par force quelque fille , quoiqu'ils ne l’ayent pas violée , 
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qui ont eu quelque commerce deshonnête avec une Religieufe en fon 
Monaflere, la fodomie, le vol fur les grands chemins, la falfification 
du Sceau du Prince ou du Sénat. Le Roi , ajoute cet Auteur , en étant 
informé ordonna que ces fortes de crimes feroient reconnus dans tout 
l’Etat de Milan pour des crimes atroces 8c capitaux. 

On dira peut-être que ces crimes (ont capitaux , quand ils font com- 
mis par des Laïques , 8c qu’ils ne le font pas , quand des Eccléfiafiiques 
les commettent. Mais fi on confidere la dignité de leur état , les obli- 
gations qu’il leur impofe , les moyens infinis qu’ils ont de fe famflifier , 
l’engagement où ils font d’infpirer par leur exemple la fainreté aux 
laïques, l’injure qu’ils font a leur caradlere , quand ils s’abandonnent à 
ces fortes de crimes , les fcandales qu’ils caufent , les facri!tges.où ils fc 
plongent, Sc les opprobres dont ils couvrent l’Eglife , on n’aura point 
de peine à comprendre que leurs crimes ne méritent pas moins de puni- 
tion que ceux des laïques. 

Sentiment de quelques tuteurs touchant le nombre de ces cas. 

Benedidli fur- le Chap. Raynutius. verb. Uxorem , fait le detail de cer- 
tains cas dans lefquels les Clercs peuvent être punis par les Juges féçu- 
liers. Le premier ell , le crime de lezc-Majdlé. Le fécond cil , la fabri- 
cation de fauflè monnoie. Le troifieme cil , l’infradjion de la fauve-gar- 
de royale , qui comprend l’injure 8c la rébellion faite aux Officiers lors 
qu’ils exercent leur charge , 8c aux Hui/fiers 8c Sergens qui exécutent 
des Arrêts 8c des Sentences. Le quatrième cil , arracher ou lacerer quel- 
que Ordonnance du Roi , ou de quelqu’un de fes Juges , attachée 
dans un lieu public. Le cinquième eft , le port d’armes avec aflem- 
blée illicite. Le fixieme ell , les crimes que des Eccléfiafiiques com- 
mettent dans les fondions de quelque charge profane. Le feptieme ell , 
le faux témoignage que des Clercs rendent dans des Tribunaux de la 
Jullice royale , comme auffi le crime de faux commis dans des con- 
trats , des obligations , 8c des a£ies judiciaires. Le huitième cft , les ex- 
cès que commet un Clerc contre fa Parrie pendant le procès qu’il a dans 
une Cour laïque , 6c qu’il le fait en haine de ce procès. Quoique parmi 
ces crimes il y en ait qui ne font pas capitaux , 8c qui ne font d’ordinaire 
punis que par des amendes pécuniaires, les Juges laïques, ajoute cct 
Auteur , ne laifïcnt pas d’en connoitre. 

Opinion d’ autres Docteurs furie nombre de ces cas. 

D’autres Auteurs mètrent au nombre de ce cas , le duel , le. meurrre 
volontaire , l’allàflinat , l’e mpoifonnement , l’incendie , l’adultere , l’in— 
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celle commis par un Prêtre avec fa proche parente ou alliée , ou fa péni- 
tente. Mais l’Ordonnance criminelle dans l’Art. 1 1. du premier Titre , 
fait le dénombrement de certains cas royaux dont les Baiilifs , les Séné- 
chaux Si les l’réfidiaux doivent connoitre privativement a tous autres 
Juges ; Si ccs cas font le crime de leze-Majellé en tous fes chefs , le fa- 
crilege avec efïraélion , la rébellion aux Mandemcns émanés du Roi, ou 
de fes Officiers , la contravention a la Police pour le port d’armes , af- 
femblées illicites , féditions , émotions populaires , force publique , la 
fabrication , l’altération ou l’expofition de faulTe monnoie , les malver- 
fations commifès par des Officiers du Roi en leurs charges , crime d’hé- 
réfie , trouble public fait au Service divin , rapt &c cnlcvement de per- 
fonnes par force Si violence. Enforte que quand un Clerc cfl dans ces 
cas , on prétend qu’il devient julliciable des Sénéchaux. 

Ir.Jlruciion du Procès d'un Clerc accufé d'un cas privilégié’. 

III. Comment faut-il inflruire le Procès contre un Clerc accufé d'un de 
ces cas privilégiés ? 

R. n La forme de cette inffrudlion n’a pas été la même dans toutes les 
«Provinces jufqu’à la Déclaration du Roi du mois de Février 1678 , 
« par l’Art. 59. de l’Ordonnance de Moulins , les Officiers du Roi inf- 
. «truifoient Si jugeojent les délits privilégiés contre les Eccléfiafliques , 
«avant que d’en faire aucun délaifTement aux Juges d’Eglife pour le dé- 
« lit commun ; Et ce délaifTement n’étoit fait qu'à la change que ces Ec- 
« cléfiafliques tiendroient prifon pour la peine du délit privilégié oii elle 
« n’auroit pas été fatisfaite , Si dont les Officiers des Evêques dévoient 
» répondre en cas d’élargifTemcnt par eux fait avant la fatisfadlion de la- 
«dite peine « : Cet Article de l’Ordonnance de Moulins fut confirmé 
par l’Art. XI. de l’Edit d’Amboife ; enforte qu’avant que les Juges ro- 
yaux renvoyaient les Clercs à leurs Officiaux pour le délit commun, ils 
avoient inflruit & jugé le cas privilégié. 

L'Edit de Melun , fur les plaintes Si rémontrances du Clergé qui 
étoit afiemblé dans ccttc Ville-là, donna une nouvelle forme à l’inllruc- 
tion de ces fortes de procès , en ordonnant, 1’. Que l’iuflruélion des 
procès criminels des Eccléfiafliques pour les cas privilégiés feroit faite 
conjointement , tant par les Juges des Eccléfialliqucs , que par les Offi- 
ciers royaux. 2’. Que dans ce cas les Juges royaux feroient tenus d’aller 
pour cet efFet au Siégé de la Jurifdiélion eccléfiaflique. Cet Edit n’ayant 
pas été enrégillré dans toutes les Cours du Royaume , il y avoir des Pro- 
vinces où l’on fe régloit par l’Ordonnance de Moulins ; mais le Clergé 
aflemblé en l’année 1675 , en ayant fait des rémontrances au Roi , Sa 
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Majefté donna une Déclaration, par laquelle elle ordonne que l’Art. 2 2 
de l’Edit de Melun fera exécuté dans tout le Royaume. Et cette Décla- 
ration a été encore confirmée parcelle du mois de Juillet de l’an 1684. 

Explication des nouvelles Déclarations du Roi fur ce fujet. 

IV. Quels font les principaux Articles de ces deux Déclarations ? 

R. Le premier , qu’en exécution de l’Art. 22. de l’Edit de Melun , 
l’inftruilion de ces fortes de procès fera faite conjointement, tant par 
l’official, que par les Juges royaux , dans le reflort defquels l’Officia- 
lité eft fituée. On peut demander fur ce! article , t’. Qu’eft ceque le Roi 
entend par ces termes nos Juges, & fi l’Official peut infiruire ces procès 
avec toute forte de Juges royaux. 2’. Que fignifie cet autre terme con- 
jointement. A cela on répond , qu’il n’y a que les Baillifs , leurs Séné- 
chaux ou leurs Lieutenans criminels qui foient compétens pour faire 
cette inflrudlion conjointement avec l’Official , tant parce que les cas 
privilégies font de leur compétence privativement a tous autres Juges, 
comme il paroit par l’Art, it. du premier Titre de l’Ordonnance cri- 
minelle , qu’a caufe que dans la Déclaration de l’an 1684, il n’efi parlé 
que des Baillifs , Sénéchaux ou de leurs Lieutenans criminels. Par ce ter- 
me conjointement , Sa Majefté entend que l’Official & le Lieutenant cri- 
minel recevront tous à la fois la dépofition des témoins , qu’ils interro- 
geront l’accufé , qu’ils recolleront les témoins , & qu’ils les lui confron- 
teront , que chacun aura fon Greffier qui rédigera le tout par écrit dans 
des cahiers féparés. 

Le fécond eft , que pour faire cette inftrudlion le Lieutenant criminel 
doit venir au Siégé de la Jurifditlion eccléfiafttquc fitué dans fon reflorr. 
Comme on trouvoit de la difficulé en cet article , le Roi l’expliqua par 
fa Déclaration de l’an 1684 , & ordonna que quand le Sicge de la Ju- 
rifditftion eccléfiaftique feroit hors du reftort du Lieutenant criminel , il 
ne Iaiffieroit pas de s’y tranfporter ; auquel effet il lui donne toute Cour , 
Jurifdi&ion & connoiffance , & fans qu’il foit obligé de demander Pa- 
reatis des Officiers ordinaires des lieux : Etau cas que le Lieutenant cri- 
minel , ôc à fon défaut un Officier dudit Siégé royal , ne fe rende pas 
dans le délai qui fera dit ci-après, au Siège de l’Officiulité , le Roi or- 
donne que le Lieutenant criminel , ou a fon défaut & légitime empêche- 
ment , un Officier du Bailliage ou de la Sénéchauftèe dans le reffort du- 
quel le Siégé de l’Official eft fitué , fuivanr l’ordre du Tableau , fera 
l’inftrudlion du procès conjointement avec 1 Official , pour ctre enfuitc 
jugé au même Siège. 

Le troifiemc eft, que quand l’Official connoit par la plainte ou par 
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les charges & les informations qu’un Eccléfiaflique ell accufé d’un cas 
privilégié , il en doit avertir le Lieutenant criminel 8e le faire fommer à 
la Requête du Promoteur de fe tranfporter dans huitaine au Siégé de 
l’Officialité. De même que quand le Lieutenant criminel inflruit le pro- 
cès à un Eccléfiaflique , & qu’a la Requête dudit Eccléfiaflique ou du 
Promoteur , le renvoi lui ell accordé , le Procureur du Roi en doit 
avertir l’Official , afin qu’il fc tranfporte , s’il le juge à propos , dans le 
Siégé de la Sénéchauflee , pour inflruire le procès avec le Lieutenant 
criminel. Mais fi l’Official déclaré qu’il en veut faire l’inflrutflion dans le 
Siégé de l’Officialité , il faut que dans huitaine après cet Eccléfiaflique 
foit transféré dans les prifons de l’Official , aux fraix de la Partie civile , 
s’il y en a , & au cas qu’il n’y en ait point , à la pourfuite du Procureur 
du Roi , & aux fraix de fes Domaines, 8e que dans le même-temps de 
huitaine le Lieutenant criminel , ou a fon défaut un Officier du Siégé où 
le procès a éié commencé , fe tranfporte dans le lieu où efl le Siégé de 
l’Officialité. 

Le quatrième efl , que quoique l’Official ait informé avant d’avoir 
appelle le Lieutenant criminel , fa procédure ne laifle pas de fubfiflcr, 
fans pourtant que le Lieutenant criminel puiffe juger cet Eccléfiaflique 
fur cette procédure , ainfi que Bardet , lit. i. liv. j. chap. 129, nous 
apprend qu’il a été autrefois pratiqué dans le Parlement de Paris ; mais 
il faut que les témoins qui ont été ouïs par l’Official , foient recollés 
parle Lieutenant criminel. Il n’en efl pas ainfi des informations que le 
Lieutenant criminel aura faites contre des Eccléfiafliques qui auront été 
accufés devant lui , tout ce qui aura éié fait jufqu’au renvoi 8e déclina- 
toire , doit fubfiflcr 8e fervir à l’Official pour inflruire 8e juger le procès. 

L'Official & le Juge laïque doivent donner leurs Sentences fépariment . 

V. Quand le procès efl inflruit l'Official & le Lieutenant criminel doi- 
vent-ils juger les Eccléfiaftiques par une même Semence ? 

R. Il y a des Provinces où cet ufage s’é oit autrefois introduit. Mais le 
Parlement de Paris l’abolit dans tous les D-ocefcs de fon refiort , prr un 
Arrêt de l’an 1544. La Déclaration de l’an 1687 , 8c celle de l’an 
1684, font voir clairement que chacun doit donner fa Sentence fépa- 
rément ; parce qu’il y efl dit , 1’. Que le Lieutenant criminel aura fon 
Greffier qui rédigera par écrit toute la procédure dans dis cahiers fép nés 
de ceux du Greffier de l’Official; & que le Lieutenant criminel jugera 
fur la procédure qui aura été rédigée pjr fon Greffier , fans qu’il ait !a 
liberté , fous quelque prétexte que ce foit , de juger fur la procédure 
faite par l’Official. Or pourquoi ccsdcux Greffiers, 8c ccs procédures 
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faites en des cahiers féparés ; finon pour marquer que les Sentences doi- 
vent être auffi féparées , & que comme l’Official ne doit pas affilier au 
jugement du Lieutenant criminel , le Lieutenant criminel ne doit point 
affilier a celui de l’Official. 2’. il elt dit dans la Déclaration de l’an 
1684, qu’aptès que le procès inllruit pour le délit commun aura été 
jugé dans l’Officialité , l’acculé fera ramené dans les priions du Siégé 
royil où il a été commencé , pour y être jugé à l’égard du cas privilégié. 
Puis donc que la Sentence de l’Official doit être rendue avant celle du 
Lieutenant criminel , il s’enfuit évidemment qu’elles doivent être diffé- 
rentes. La même Déclaration ajoute qu’en cas que le Lieutenant cri- 
minel ne fe rende pas dans le délai de huitaine dans le lieu où eff le Sié- 
gé de l’Officialité , quoiqu’il foit hors du reffiort de la bénéchauflèe, l’Of- 
ficial doit inllruire le procès avec le Lieutenant criminçl de la Sénéchauf- 
lee dans le reffiort de laquelle le Siégé de l’Officialité eff firué , & qu’il 
fera jugé dans le Siégé de cette Sénéchauffiée. D’où il faut inférer que le 
Lieutenant criminel ne jugeant que dans fon Siégé , & l’Official dans le 
fien , il faut néceffiairemcnt qu’il y ait deux Sentences ; & que celle que 
j’ai vue , dans un pareil cas , rendue par un Official conjointement avec 
un Lieutenant criminel , & lignée de tous les deux , foit contre les ré- 
glés de l’ordre judiciaire. 

Les Clercs accufés de cas privilégiés ne peuvent être jugés qu'à la charge 

de l'appel. 

V I. Les Eccléfiajliques accufés Ù" prévenus de quelque cas privilégié 
peuvent- ils être jugés en dernier rejfort ? 

R. Ils ne peuvent être jugés qu’à la charge de l’appel , c'cft-à-dire , 
qu’ils ne peuvent être jugés ni prévôtablemenr, ni par les Préfidiaux , qu’a 
la charge de l’appel. C’eff pour cela que dans l’Art. 1 }. du Titre 1. de 
l’Ordonnance criminelle , le Roi après avoir établi dans les articles pré- 
cédens le pouvoir & la jurifdidlion des Prévôts , déclare qu’il ne prétend 
pas déroger par des articles aux privilèges dont les Eccléfi.ffiqucs ont 
accoutumé de jouir. Et dans l’Art. 42. de l’Edit du mois d’Avril tôpy. 
le Roi dit en termes formels , que les Prévôts des Maréchaux ne pour- 
ront connoitre des procès criminels des Eccltfuftiques , ni les Juges Pré- 
lîdiaux les juger pour les cas privilégiés , qu’à la charge de l’appel. 
.Ainfi quand des Eccléfiaffiqucs ont été jugés par l’Official pour le délit 
commun , & par. le Juge royal pour le cas privilégié , il» peuvent ap- 
pt lier de la Sentence de l’Official au Métropolitain , & de celle du Juge 
royal au Parlement. 
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CHAPITRE XII. 

DES PEINES QUE L’OFFICIAL A DROIT D’IMPOSER. 

S O M M A I R E. 

Deux fortes de peines que l'Official peut impojer. Si les Clercs condamnés à mort 
par les Juges Iniques doivent être dégradés avant l'exécution de l'Arrêt. Vf âge de 
nos Parlemens. Dépofmon entière des Clercs. Dépofition du Bénéfice. Crimes 
pour lejquels un Clerc peut être dépof'é. Peines temporelles que l'Official peut im- 
pojer. S'tl peut condamner à l’amende - honorable. S'il peut condamner à la que/, 
lion. Sentiment de l'Auteur. S’il peut condamner au fouet. Ujage ordinaire 
des Cours Ecclefiafiiques Jur cette quejhon. S’il peut condamner à la prifon per- 
pétuelle. S'il peut condamner au banntjfement. S’tl peut condamner aux galeres. 
Réglés que l'official doit Juïvre quand tl condamne à des peines. 

Deux fortes de peines que l’Official peut impofer. 

I. • /pi Uelles peines l’Official a-t- il droit d’impnfer ? 

R. Il y a des peines fpirituellcs , il y en a de temporelles. Dans 
les peines fpirituellcs , on comprend les cenfures eccléfialliqutrs , les ir- 
régularités , la dépofition , la dégradation , des exercices de pieté qu’on 
impo r e a un EccléfLfiique , pour ticlur â le faire revenir de quelque mé- 
chante habitude. L-. s peines temporelles font les aumônes , les amendes, 
la prifon , le bannifT-menr , la queilion , le fouet , les galères , l’amen- 
de- honorable. On ne doute pas que l’Officia I ne puifiè impofer les pei- 
nes de la première cfpcce , qu’il ne pu'flT. excommunier , fufpendre & 
interdire fes jufticiables , quand le cas le requiert. 

On convient auffi que quand un Ecclcfiallique Lé de quelque cenfure 
a exercé quelque fon&ion de fes Ordres , ou qu’il a commis quelque cri- 
me qui le rend irrégulier , l'Official a le pouvoir de déclarer juridique- 
ment l’irrégularité que cct Ecclcfiuiliquc a encourue. 11 firoit inutile de 
répéter ici ce qui a été dit dans le i hap. 1 1 . de la première Partie , tou- 
chant les cenfures en général ôeen particulier, & la forme de la Sen- 
tence qui condamne a ces fortes de peines. Mais comme je n’ai point 
parlé de la dépofition & de la dtgiadation qui font les peines les plus 
rigoureufes que l’Eglifc puifle impofer ; j’en traiterai brièvement , du 
moins de la dépofition , puis que la dégradation des Eccléfidtiques cou- 
pables des crimes atroces & qui méritent la mort , n’tll plus en ufage 
dans le Royaume. 
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Si les Clercs condamnés à mort par les Juges laïques doivent être dégra- 
dés avant 1 exécution de l'Arrêt. 

Il cil vrai que par l’Edit de Charles I X. de l’an 1571. dont il a été 
déjà parlé , il cil ordonné que les Eccléfiaftiques conflitués dans les Or- 
dres facrés , ne feront exécutés en cas de crime if de condamnation à mort , 
fans dégradation i ce font les termes de l’Art. 14. de cet Edit. Mais la 
difpofiiion de cet Article n’eft plus obfervée. La raifon cft, dit Solier 
fur le Titre 20. de Lancelot , que les Prélats du Royaume ont prétendu 
qu’ils avoient droit, même après qu’un Prêtre avoir été condamné à 
mort par les Parlemens , de connoitre fommaircment fi le crime pour le- 
quel ilavoit été condamné, étoit un de ceux qui méritent la dégradation, 
ëi que fans cela ils ne feroient que de fimples minières de la juftice fécu- 
liere. 

Ufage de nos Parlemens. 

Les Parlemens au contraire prétendent que les Prélats doivent en ufer 
dans cette occafion de la même forte qu’ils en ufent à leur égard , lors 
qu’ils implorent le bras féculier. On leur accorde ce qu’ils demandent 
fans entrer en connoifiancc de la julticc de ce qu’ils ont ordonné. Ils 
ajoutent que l’Edit de Charles IX. qui vient d’être cité , quand il pref- 
crit cette dégradation , n’ordonne pas que les Evêques jugeront aupa- 
ravant fi c’til un cas qui la mérite. Ils difent encore que la connoifTance 
de caufe cft- inutile , quand on ne peut pas juger autrement qu’il a été 
jugé. Or par les Loix du Royaume un l’rêtre ne peut être condamné à 
mort 6c exécuté que par un jugement fouverain êc en dernier reflort , & 
lequel par çonféquent ne peut pas être réformé par l’autorité de l’Eglife. 
Ainfi quoique l’Empereur Jufiinicn dans fa Novelle 8 j. ait ordonné que 
dans le cas dont il s’agit , les Evêques ayent communication des procé- 
dures criminelles pour s’inllruire de la vérité du fait 6c de la peine qu’un 
Prêtre a méritée , les Juges laïques ne voulant pas s’affujetiràcetw Loi , 
la dégradation d’un Prêtre condamné à la mort n’efl plus en ufage , 6c 
on tient qu’il tft afiez dégradé par l’cnormité de fon crime , ainfi qu’il a 
été dit ci- devant. 


Dépofition entière des Clercs. 

La dépofition efl une peine Ecclcfiaftlque par laquelle un Clerc eft pri- 
vé pour tour le temps de fa vie de tout office , de rout bénéfice 6c de tou- 
tes ie* for.él ons de fes Ordres. Quand elle eft entière , elle comprend 
U. Partie, . K k 
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toutes ces privations , & quand elle ne l’ell pas , elle n’en comprend 
qu’une partie. Ainfi on peut être privé de l’office , (ans l’etre pourtant 
du bénéfice , & des fondions du Sacerdoce , fans être privé de l’exercice 
des Ordres inférieurs. Cette dépofition quand elle ell entiers , a les mê- 
mes tffers que la (ufpenfton perpétuelle 6c générale. Mais il y a cette dif- 
férence , qu’on peut être relevé de cette fufpenfs par un changement de 
via ; parce que les cenfures n’ayant été inflituées que pour f fervir de re- 
mede aux déreglemens des Clercs , quand ils viennent à réfipifcence , 
celui qui les a (ufpendus , a le pouvoir de les remettre dans leur premier 
état. 11 n’en efl pas ainfi de la dépofition , parce que ce n’elt pas une 
cenfure , mais une pure peine ordonnée par le Droit commun pour la 
punition de certains crimes énormes ; enforte que quand elle a été une 
fois impoféc , on n’en peut être relevé que par une putflTincc fupérieurcà 
celle de l’Ordinaire, fcette peine ell appellée une dégradation verbale , 
pour la difiinguer de ce qu’on appelle actuelle. Celle - ci éroit faite an- 
ciennement avec grande folcmnité ; mais le Concile de Trente , feffi. 
Ij.chap. 4 . l’a fort diminuée. On l’appelle actuelle , parce qu’il faut 
que l’Ecoléfiaflique qu’on dégrade foit préfent , & qu’il foit a&uellement 
revêtu de tous les ornemens 6c de tous les habits nécefTaircs pour les 
fondions de fes Ordres , dont on le dépouille. Celle - la peut être pro- 
noncée contre un abfent. Celle-ci prive de tour privilège clérical, c’efl- 
à-dire , du privilège du Canon , & du for , & réduit un Clerc a l’état des 
laïques. Celle-là , quoiqu’elle prive un Clerc de tout bénéfice , 6c de 
toutes les fondions eccléfiaftiques , ne lui ô:c pas les privilèges qui font 
attachés a fon état & a fon Ordre. 

* Dépofition du Bénéfice. 

Il y a une autre peine qui efl fort femblablea la dépofition , Sc qui ne 
efl la luire ordinaire 6c naturelle , ou pour mieux dire une dépofition 
imparfaite, c’cfl la privation des bénéfices. Pour cet effet , il faut fup* 
poicrce qui a été dit dans le Chap. 4 . de la première Partie , qu’il y a 
des crimes atroces dont les uns font vaquer des bénéfices'de plein droit , 
& fans qu’il foit beloin d’aucune condamnation , 6c d’autres qui ne les 
font vaquer qu’en vertu d’une Sentence ou d’un Arrêr Quand un Ec- 
cléfiaflique efl déclaré atteint 6c convaincu des crimes de la première ef- 
pece , il efl privé de fes bénéfices , fans qu’il foit néceffaire de l’expri- 
mer dans la Sentence ; parce que cette privation ell inféparablc des cri- 
mes dont il efl co.nvaincu juridiquement. Il n’en ell pas de même des 
autres crimes. Car fi l’Official nc'dit pas en termes formels dan-, la Sen- 
tence , que pour réparer le fcandale que cet Eccléfiallique a donné pir 
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les defordres de fa vie , il le prive de tel bénéfice , il n’en efl pas privé , 
quoiqu’il foit condamné a d’autres peines. La raifon efl , que les Sen- 
tences étant Jlricli juris , elles ne produifeut d’autres effets que ceux qui 
y font contenus en termes formels. 

Crimes pour lefquels un Clerc peut être dépofé. 

II. Quels font les crimes pour lefquels l'Ojficial peut dèpofer un Clerc , 
ou le priver de tous fes Bénéfices ? . 4 

R. Julius-Clarus, quejl. 36. n. jô.'dit qu’il n’y a que trois fortes de 
crimes en punition defquels un Eccléfiallique puiffe êt(e dégradé ; (çi- 
voir l’héréfie , la falfification des Lettres Apofloliques , & la confpira- • 
tion contre fon Evêque , & que pour le refie des crimes quelque’énor- 
naes qu’ils foient , les Clercs qui en font coupables doivent être feule- 
ment dépofes. Ce qu’il y a de confiant fur ce point ell , qu’un Clerc 
ne doit jamais êtrc'dépofé qu’en punition de quelque crime atroce & pu-- 
blic , & qu’il ne foit expiimé dans le Droit, que ce crime mérite la dépo- 
fition , ou qu’il n’efl pas-moins énorme que ceux que le Droit punît avec 
cette rigueur. Et fi un Eccléfiallique , quelque criminel qu’il foit , ne 
paroit pas incorrigible , il ne doit pas être condamné à cette peine , quoi- 
qu’elle foit ordonnée par le Droit. De plus, il eft certain qu’iLne faut 
pas mefurer l’énormité des crimes par les anciens Canons î parce qu’il eft 
évident qu’ils les puniffoient avec tant de févérité , qu’elle ne convient 
pas a nos ufages , & a la difeipline des derniers temps. 

11 y a pourtant des crimes eccléfiafliques que l 'Official peut pneore 
aujourdhui punir avec cette rigueur qui approche de celle de la difeipli- 
ne ancienne de l’Eglife. Le premier ell, le péché d’un ConfefTèur avec 
fa "Pénitente , qui doit être puni de la dépofition , fuivant le dernier Ca- 
non de la Caufe 30, queft. 1. Le fécond ell l’adultere , fuivant le Canon 
Si quis Clericus , qui ell tiré d’un Concile d’Orléans , dijlincî. 8 t. Diaz 
dans fa Pratique criminelle , Cap. 89. &c Julius-Clarus, $. Adulterium 
citent un grand nombre d’ Auteurs qui foutiennent qu’un Prêtre qui a été 
convaincu de ce crime , doit être dépofé. Le troifieme efl l’infidélité fa- 
crikge d’un ConfefTèur qui revele la confeffion de fon Pénitent. Le Ca- 
non Omni s utriufque fexûs. de pœnit. if remijf. dit formellement qu’il 
doit être dépolé. Le quatrième ell, fuivant la Pragmatique-Sar.dlion 6c 
Je Concordat au Tjtre De concubinariU publicis , le concubinage public, 
puis qu’ri ell dit dans ce Titre , que quand un Eccléfiaflique vit dans ce 
malheureux é'at,il efl fufpcndu pendant trois mois& de plein droit des 
entiers revenus de tous fes bénéfices. 2’. Que fon Supérieur l’ayant averti 
de quitter dans un brief délai fa concubine , s’il ne la quitte point , ou fi 
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l’ayant quittée il en reprend une autre , il le doit priver Si dépoter de j’ 

tous fes bénéfices , non-feulement , dit Rtbuffc expliquant ce Titre , de 

ceux qu’il a dans le Diocefe , mais auiïi Je ceux qu’il poffide ailleurs , s 

puis que ce terme omnibus ne peut pas avoir d’autre lignification. $\ Il C 

efl encore dit que ce concubinaire , a moins qu’il ne foit difpenfé par fon i. 

Supérieur , & qu’il n’ait mené une vie exemplaire tU pénitente aprè> être 

forti de ce concubinage , elt incapable d’être pourvu de toutes fortes de 

bénéfices , & que fi après qu’il a été difpenlé par fon Supérieur y il re- 


tombe dans fon premier defordt’e , il efl pour toujours inhabile a l'cce- 
voir des bénéfices de quelque nature qu’ils foient ; parce que ce crime 
le rend infâme , Can. infimes 6. q. r. 

Mais qu’tll - ce que le Concordat entend par ce terme Concubinaires 
publics P 11 l’explique lui - même dans le Paragraphe fuivant , lors qu’il 
dit qu’un Eccléfiaftique doit paffer pour concubinaire public , non-feu- 
lement quand il a été déclaré tel par Sentence & par l’aveu qu'il a fait 
en juftice , ou par la notoriété l’évidence du fait ,♦ mais même celui 
qui tient dans fa maifon , &c nonobitanr les monitions qui lui ont été 
faites par fon Supérieur , une femme fufpeile 6c, qui parte dans le public 
pour débauchée. Ce font les réglés qui doivent fervir à l’Official pour 
extirper un vice qui caufe des maux infinis , & pour obliger fes jurticia- 
bles à mener une vie chafte &c fans reproche. 

Peines temporelles que l' Official peut impofer. 

III. Quelles font Us peines temporelles que l’Official peut impofer ? 

R. On ne doute pas que l’Official ne puifle condamner aux dépens ce- 
lui qui fuccombe ; mais la queltion efl s’il peur condamner aux domma- 
ges tU intérêts , & à l’amende pécuniaire. Pour le premier chef de celte 
quellion , nos Auteurs n’en tombent pas d’accord. * 11 y en a qui fou- 
tiennent que l’Official a ce pouvoir : II y en a d’autres qui enteignent 
qu’il ne peut pas prononcer cette peine , & qu’il en doit lairter la con- 
noiflance aux Juges féculiers. La Jurifprudence des Arrêts n’ell pas uni- 
forme fur ce point. Il y en a qui autorifent de pareilles condamnations 
que des Officiaux ont prononcées ; 11 y en a qui les déclarent abufives. 

Pour l’amende pécuniaire que des Eccléfiafl.ques vicieux craignent 
d’ordinaire plus que toutes les cenfures, l’Official a droit de la pronon- 
cer contre tes jufhcîables. Il ell vrai que dans le Chgp. Licet. de pœnis , 
il femblc qu’il ne foit plus permis aux Juges d’Eglife d impofer ces for- 
tes de peines, puis qu’il y efl ordonné que des Archidiacres ne pourront 
• 

* Auboux , Imbert, M. Fleuri. 


• Digitized by Google 



De la Juri fdiclion Eccléfia flique. 261 

plus confirmer leurs jufticiables à des amendes , 6 c que les condamna- 
tions qu’i!s prono içoienr , y font manifeflémenr réprouvées , comme 
partant dVn grand fonds d’avarice 8c de cupidité , de radice cupiditatis 
djf jvdr'tue. Fagn »n dans le commentaire qu’il a fait fur' ce Chapitre , 6 c 
fur !.• Char» / r f j&ihi ’i , J. C'Cferwn , donne diverfes réponfes 6 c inter- 
préiaiioiii u e qui : 1 <r ionné dans cette Décrétale , qui font voir que' 
les Jug es dTg'ile p event prononcer ces fortes de peines i car il n’dl 
déf nduâces Archiducr t.-s d’ordouner des peines pécuniaires, qu’a 
caule qu’elles tournoi. nr a leur profit particulier. Ainfi quand l’Official 
condamne a des amen i.s , il doit bien fe garder de les ordonner in- 
diftindtcmcnr , com ne I .s luges royaux ; mais il doit en faire l’appli- 
cation a quelque ce ivre pLuf. , 6 c d’une telle maniéré qu’elle ne foit ni 
directement ni indirectement à fon profit particulier, ni à celui de fon 
Evêque. 1’. Parce qae l'Fglife doit éviter jufqu’au moindre foupçon 
d’avarice. 1. Parce que l’Eglife n’a point de fiic ; de - là vient qu’elle 
ne peut point ordonner la confiscation des biens des Clercs , 6 c que les 
amendes pécuniaires tournent au profit du fife , quand elles font pronon- 
cées indittindt.ment , 6 c fans que l’application en foit faite. Il elt mèrçte 
à propos que l’Official ne fe ferve pas de ce terme d’amende , 6 c que la 
laiflànt aux Juges féculicrs, il emploie celui d’aumône, qui exprime 
mieux la nature des peines qft l’Eglife impofe , qui font des pénitences, 
& qu’il ordonne à fies jufticiables d’aumôner une fomme d’argent , qui 
foit proportionnée à la qualité de leur crime , 6 c de leurs biens de for- 
tune. 

S’il peut condamner à l’ amende-honorable. 

Mais la plus grande difficulté confifte à fçavoir fi l’Official , outre ces 
amendes pécuniaires , peut condamner à l’amende-honorable. Pour cet 
effet , il faut fuppofer qu’il y a diverfes réparations réelles , qui peuvent 
être ordonnées. La première eft , pour des injures légères , qu’un Ec- 
cléfiaftique a dit à quelque perfonne , qui a porté fa plainte à l’Official. 
La fécondé eft , pour des injures atroces, où il n’y 3 que des particu- 
liers, qui s’y trouvent intéreffés. La troifietne forte de réparation eft pour 
des crimes énormes dans lefquels le public eft intéreffé * ; tels font les 
crimes de faux , les blafphêmes , les larcins commis dans les Tribunaux 
de la juftice , 6 c en préfence du Juge , 6 c pour d’autres crimes de cette 
efpece. Pour faire cette réparatidn , on dépouille une perfonne nue en 
chemife , on lui met la corde au col , on lui donné en main une tgrche 
ardente du poids de deux livres; 6 c dans cet état on lui fait faire amen- 

* Calcl , tout. 2. divif. 4. feét 3. 
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de- honorable , ou dans 1 * Auditoire, l’Audience tenant , ou devant la 
porte de l’Eglife principale du lieu. 

Cela étant , il eft fans doute que l’Official peut ordonner les deux 
premières efpeces de réparation. 11 peut condamner un Eccléfiallique à 
donner un Aile au Greffe , dans lequel il déclarera qu’il tient pour hom- 
me de bien ôc d’honneur celui contre lequel il avoit proféré des paroles 
injurieufes ;> il peut même l’obliger , quand les injures font atroces , de 
lui demander pardon à genoux 6c tête nue , 6c a déclarer qu’il reconnoit 
que témérairement il a proféré ces paroles outrageufes, 6c qu’il ne recon- 
noit en fa perfonne que tout bien 6c tout honneur. 11 ne paroit pas que 
dans ces réparations , il y ait rien qui foit au-delà du pouvoir des Juges 
d’Eglife , puis que ce ne font que des fatisfaôlions honoraires * , que la 
juftice exige que l’on rende à ceux que l’on avoit offènlés : Ainfi toute 
la difficulté fe réduit à ce point , fçavoir fi l’Official peut, condamner un 
Eccléfiallique à l’amende honorable. Fevret dit que les Juges d’Eglife 
peuvent ordonner cette peine , pourvu qu’ils ne la faflent exécuicrque 
dans leur Auditoire. H fe fonde fur le fentiment de Chopin , 6c fur un 
Arrêt du Parlement de Paris du 14 Août 1574, qui jugea que l’Arche- 
vêque de Sens avoit droit d’impofer cette peine , ôc de la faire exécuter , 
non- feulement dans fa Cour ; mais auiïi dans tous les endroits de (à 
maifon Archiépifcopale , Si dans les lieuAjui (ont aux environs. 

Callel eft dans le même fentiment , 6c il .ajoute que c’eit l’opinion 
commune, que les Juges d’Eglife peuvent condamner leurs julliciablts à 
l’amendé- honorable ; mais qu’ils ne le doivent faire que fort rarement, 
6c lors feulement qu’il s’agit de quelque grand crime. I a taifon qu’il 
en donne eff , 1’. Que quoique cette peine foit infamante , néanmoins 
elle peut être ordonnée lans crainte d’encourir l’irrégularité , puis qu’il 
n’y a ni mutilation , ni effufion de fang. 2’. Parce qu’il n’y a ni Contti- 
tution Canonique , ni Ordonnance de nos Rois , ni même aucun Arrêt , 
qui défende aux Officiaux d’impoftr cette peine. Néanmoins, com- 
me ces Auteurs conviennent que cette peine doit être ordonnée fort 
rarement, ôc qu’il femble qu’elle ne loit.pas eccléfiallique, je ne' vou- 
drais pas abfolument m’en fe*vir , parce quelle met une tache irrépara- 
ble dans l’honneur , 6c dans la réputation d’un Clerc , qui ne lui doi- 
vent pas être moins chers que la vie. 

* L. 8. Çbap. 4. n. 6 .. . » 
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S'il peut condamner à la quefliog. 

• ■ 

IV. L'Official peut- il condamner X la quejlion ? 

U. Les Auteurs qui ont traité cette matière , ne cloutent pas que l’Of- 
ficial tü puiflTj ordonner cette peine , comme un préparatoire pour obli- 
ger l’acculé de confefler fon crime. Ils fe fondent , i’. Sur un Décret 
d’Alexandre 111 . qui ordonne * qu’un Chanoine de Londres qui ne vou- 
loit pas avouer qu’on tût dépofé dans fes mains une grofle fomtne d’ar- 
gent , fût appliqué a la queflion pour tirer la vérité de fa bouche par la 
force des tourmens. Jls fe fondent , 2’. Sur des Arrêts rapportés par 
les Auteurs que Fevret allégué fur ce point ■{* , qui ont déclaré non- rece- 
vables ceux qui interjettoient des appels comme d’abus des Sentences 
des Officiaux qui avoient condamné des Eccléfufliquesa la quiflion. 

Ces mêmes Auteurs ajoutent que l’Official en ordonnant cette peine , 
doit obferver ces circonflances. La première e(l , que l’Eccléfiaflique 
contre lequel il décerne la queflion foit accufé d’un crime atroce. La fé- 
condé y qu’il y ait contre lui des indices fi violons , qu’ils le couvrent 
d’infamie. La troifieme , que cette queflion ne foit pas fort rigoureufe ; 
car autrement le moyen de découvrir le crime feroit plus rigoureux que 
la peine que l’Official pourroit ordonner, pour la punition de ce crime. 
La quatrième efl , que l’Official n’emploie pour cet effi.t d’autre forme 
que celle qui cfl en ufage fur les lieux. La cinquième , que cette Senten- 
ce ne foie exécutée que par un Clerc : car fi l’Official la faifoit exécuter 
par un laïque , & ce laïque & l’Official feroient excommuniés. Cap. uni - 
\erfix. de fent. excomm. Us ajoutent que fi un Clerc qui doit donner la 
queflion , ne fçait point attacher le prévenu , l’Official peut fe fervir 
pour cela d’un laïque ; mais qu’après que. cet Ecclefiaflique aura été at- 
taché, il faut que*ce foit le Clerc qui donne la queflion. La fixieme cfl, 
que quoique l’Official n’ordonne la queflion que par une Sentence inter- 
locutoire , il ne peut pas néanmoins la faire exécuter, fi l’Eccléfiaftique 
qu’il y a condamné en efl appellant , & il faut que cet appel fufpende 
l’exécution de la Sentence , parce qu’elle apporte un grief qui ne peut 
être réparé par la S ntence définitive , puis qu’il efl impoffible de réparer 
le mal que cet Eccléfiaflique fouffriroit en fubifiant la queflion. 

Sentiment .de l'Auteur. 

Quoique la Dodlrine de ces Auteurs foit fort autoriféc , je doute fort 

* Cap. Gravir. Depofito. î !.. S.CImp. 4, . 
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que l’on puifle , ou du moins qu’on doive la fuivre dans la pratique. 
Car , 1*. Il me paroit que la qucltion cil une voie qui convient plutôt a 
un Juge féculicr , qu’à un Official , & qp 'encore que les Clercs y foient 
tous les jours condamnés , auflï bien que les laïques , par les Juges ro- 
yaux , néanmoins puis que les Romains en exemproient leurs foHats , 8c 
leurs décurions 11 , un Official doit avoir cet égard pour la dignit^plu ca- 
ractère , que de ne pas foumettre ceux qui en font honorés , à un fuppli- 
. ce dont l’on ne fe fert ordinairement que contre des gens de la lie du 
peuple. 2’. Il me paroit que cette voie elt inutile ; car puis que l’Official 
ne peut pis condamner à une qucltion rigoureufe , celle qu’il ordonnera 
ne fera point affiz forte pour vaincre la réfolution qu’un Eccléfialtique 
accufé aura prife de ne pas confefler fon crime. 3’. Il me paroit que 
d'employer un Clerc pour donner la qucltion à un autre Clerc, c’cll 
lui donner une fonction , qui ne convient ni à la dignité de fon minif- 
tere , ni à cet efprit de douceur qui lui elt lî naturel. 

S’il peut condamner au fouet. 

V. L’Official peut-il condamner au fouet ? 

R. On tombe d’accord que les Juges d'Eglife ne peuvent pas con- 
damner au fouet , de la même forte que le font les Juges féculiers ; je 
veux dire en faifant fouetter un Clerc par les carrefours d’une Ville, ôc 
par les mains d’un Bourreau. On convient auffi que cette forte de p^ine 
a été en ufage dans les Tribunaux Eccléfultiqucs Le Canon Circumcil- 
liones 2J. q. 1. fait voir que du temps de Saint Auguftin , les Evêqu.s 
çondamnoient au fouet. Le Décret de Clément III. qui elt rapporté dans 
le Chap. 24. du Titre De fent.excomm. prouve manifelt ment que les 
Abbés ont droit de faire fouetter leurs Mornes par voie de comdtion , 8c 
pour maintenir dans fa vigueùr la difeipline monaltiqup. Le Canon fixie- 
. me du troifime Concile de Rrague dillingue deux fortes de Clercs ; 
ceux qui font élevés au Sacerdoce , au Diaconat , 8c aux Dignités ec- 
cléfialliques , 8c ceux qui font dans les Ordres inférieurs. 11 défend de 
foumettre les premiers à la peine du fouet , à moins qu’ils ne foient cou* 
pables de quelque crime énorme, exceptis gravioribus <&" mortalibus culpis 
nullis debent verberibus fubjaeere. Et dans le Chap. 4. du Titre De rapto- 
rib. Alexandre III. déclare à l’ Archevêque de Pulcrme qu’il pouvoir pu- 
nir certains voleurs qui ravageoient fon DiocePe , non - feulement par 
amendes pécuniaires , mais auffi en leur faifant donner le fouet. Barder, 
iib. i.tit. 4. cap. 23. rapporte fur ce propos un Arrêt du Parlement dç 

Paris 

» Coi. de quai l. t Di.it. can, 
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Paris du 7 Août 1618 , par lequel il fut jugé qu’un Eccléfiafliquc n’t'toii: 
point irrégulier pour avoir condamné un jeune garçon a être foutté dans 
la prifon. \ 1 . Sêrvin Avocat- Général , qui portoit la parole dans cette 
caufe , repréfenta a la Cour qu’il falloir diitinguer deux fortes de fla- 
gellations, une publique infamante ,& jufqu a l’cflfufion du fang, l’au- 
tre prji’ée , domeftique & fecrettc. Celle-là ne peut pas être ordonnée 
par des Juges eccléfiaftiques ; mais ils peuvent condamner à celle - ci , 
qui efl de leur reflort , parce que c’efl plutôt une admonition & fine cor- 
rection qu’une peine & un fuppliçc , 6 c c’efl ce qu’il prouva par un Con- 
cile d’Auxerre , Se un autre de Meaux. 

11 faut pourtant remarquer dans cet. Arrêt , fur lequel Auboux fe fon- 
de , ce qui fut foutenu dans cette caufe , qu’il efl vrai que ce Juge qui 
étoit Bénéficier , avoit ligné la Sentence de condamnation au fouet ;mais 
qu’elle ne fut pas exécutée , parce qu’on remit cette peine à ce garçon 
qui avoit été condamné , à caufe de foo jeune âge. Ainfi il ne faut pas s’é- 
tonner que le Parlement ait maintenu ce Juge dansfon Bénéfice &c décla- 
re qu’il n’étoit pas irrégulier. Mais quand cette Sentence auroit été exécu- 
tée par ^exécuteur de la Hautc-Jutiice , comme l’Avocat du Dévolutaire * 
le f»utint , cet Arrêt ne fait pas voir que ce Parlement ait approuvé que 
les Officiaux condamnent au fouet , puifque le Juge dont il s’agit , n’é- 
toit pas un Juge d’Eglife , mais un Procureur & un Commiflàirc au Châ- 
telet de Paris, &c Juge de Gentilly. L’Arrêt du Parlement de Paris que 
Fevret rapporte * , du 6 Février 1562. efl, plus formel fiir ce fujet , puis , 
qu’il défend à tous les Officiaux du reflort de condamner leurs JuAicia- 
blsts a ces fortes de peines. Ce même Auteur dit que cette peine n’eft plus 
pratiquée dans les Cours Eccléfiaftiqùes du Royaume •fJulius-Clarus cite 
un de nos Auteurs pour montrer que de fon temps , c'efl-a-dire , vers la. 
moitié de l’autre ficelé , elle n’étoit pas en ufage dans le Royaume , 6 c il 
dit que dans l’état de Milan , il n’avoit jimais vu qu’on eût condamné un 
■ Eccléfiaflique au fouet. Auboux même qui fautient que l’Ofli.cial peut 
impofer cette peine , reconnoit pourtant qu’il véur ne la pas ordonner 
contre les Ciers, parce qy’clle efl ignominieufe , Sf que c’ell.le fuppli- 
ce ordinaire des voleurs , des faux témoins , & des coupeurs de bourfe., 

* Liv. 8. cap. q. aura- to. ' 

t Lib. 5. q- 70. num. 20. 
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Ufage ordinaire des. Cours Eccléfiafiique s fur cette quefion. 

Ainfi ce qui me détermine a conclure que l’Official doit être fort éloi- 
gné de ces fortes de condamnations , c’ell en premier lieu , l’ufige des 
Cours Eccléfuftiqucs qui ne condamnent point 'a cette peine , nftn plus 
qu’à bqpucoup d’autres qui ne font pas moins autorifées par les Canons, 
comme les impreflîons avec un fer chaud au front ou fur l’cpaule , le ban- 
nificment , dont il fera parlé ci-après. C’cfl en fécond lieu, la néceffîré oîi 
fe trouve l’Official , s’il veut régler fa Sentence par les Canons , de le fer- 
vir d’un Clerc pour l’exécution de fa Sentence. 

S’il peut condamner à la prifon perpé'uelle. 

VI. L'Official a-t-il droit de condamner à la prifon perpétuelle , aux ga- 
lères if au bannijfement ? 

. R. Il faut d’abord luppofer la différence qu’il y a entre les Lojx civ. & 

■ les Conftit*canoniq. au fujet de la prifon. Le Droit civ. ne la regarde pas 
comme une peine , mais comme voie que la Juftice prend pour s’alturer 
delà perfonne du criminel , & pour empêcher qu’il ne fe dérobe à la pu- 
nition qu’il mérite. C’elt la difp. de la Loi V el damnum , $ Soient , ff. de 
pcenis , où il eft^dit que carcer ad coniinendoi homines , / ion ad puniendos 
haberi debet. Mais le Droit Canon met la prifon au nombre des chati- 
mens , comme il paroit dans le chap. Excommunicamus , de liæretic. & 
dans le chap. Quamvis , de pcenis in 6. dans lequel Boniface VIII. éta- 
blit cette maxime , qu’encore que la prifon foit plutôt ordonnée pour 
s’aflùrer des coupables , que pour les punir ; néanmoins quand les Clercs 
ont été convaincus des crimes dont ils étoient accufés , un Evêque peut 
les condamner à une prifon temporelle ou perpétuelle pbur y faire péni- 
tence. In perpctuumj yet ad tempus ad pcenitentiam peragen- 

dam. 

Cette peine n’eff pas infamante , & le Droit canonique & le civil s’ac- • 
cordent fur ce point. Le chap. Superbis, de pcenis. dit en termes formels, 
qu’un Clerc qui a été emprifonné n’encourt pas pour cela aucune note 
d’infamie ; & la Loi r. Cod. ex quib. caujis inf. irfog. déclare que infamiæ 
detrimentum tibi minime affertur cb id folum quod in carcerem conjeélus es. 

Il eft vrai que le Droit Romain n’approuvoit pas que les Juges condam- 
naffent les criminels à des prifons perpétuelles. Mais le Droit canonique 
ne permettant pasÇux Juges d’Eglife de condamner à mort , ou à muti- 
lation des membrèl , leur permet de punir les Clercs par ce genre de 
fupplice , comme il paroit dans les chap. qui viennent d’être cités. Ainfi 
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lors qu’un Clerc a commis quelque crime fort énorme , POfficial ne peut 
pas décerner contre lui des chatimens plus prqpres pour le punir 8c pour 
le corriger , que de l’éloigner pour tout le temps de fa vie , des occa- 
fions de retomber dans ce crime. 

S'il peut condamner au bannijfement. 

• 

Toute la difficulté qu’il y a dans cet article fe réduit au banniflement 
& aux galeres. Il femble que l’Official a droit île condamner à ces for- 
tes de peines. Il y a des Canons qui font voir que l’Eglife décernoit au- 
trefois la peine d’exil. Le Canon Cum beatus. di/l. 4). Le Canon Hi 
qui 3. q. j . font formels fur ce point. Et pour montrer que l’Eglife s'efl 
long-temps maintenue dans cette poflèffion , on voit dans le Chap^ 1 du 
Titre De calumnia. qu’un Pape condamne iin Soudiacre qui étoit un in- 
figne calomniateur , à être dégradé , battu des verges , 8c à être banni 
pour toujours. Néanmoins l’ufage qui eflobfervé dans le Royaume, efl 
contraire à ces Canons : car on y tient comme une maxime incontefla- 
ble que les Officiaux ne peuvent pas décerner cette peine contre les Eca 
cléfiaftiques. l\ Parce que l’Eglife n’a point de territoire , 6c que le ban- 
nifTcment n’tft autre chofe qu’une injon&ion faite a une perfonne de 
fortir de certains lieux qui lui font marqués , 8c de n’y plus rentrer , ou 
julqu’a un certain temps. 2’. Parce que ce feroit un attentat fur l’autorité 
Royale , a laquelle feule il appartient d’ôter à une perfonne la qualité 
de Citoyen. 

Il y a meme dans le Droit Eccléfiaflique des Canons 6c des Décrets * 
qui montrent qu’il faut avoir recours à la juftice féculiere , pour faire 
bannit des Clercs , qui ont commis des crimes atroces.’ Le Cation de 
liguribui 23. q. 5. ordonne que les Clercs, rébejles a leurs Prélats, • 
foient premièrement punis des peines eccléftaftiques , 6c s’ils font incor- ♦ 

rigibles qu’ils foient exilés par des Juges féculiers; per publicas poufiaies. 

Le Chap. Cum non ab homïne. de judiciis , ordonne pareillement qu’après 
que l’Eglife aura mis en ufage toutes les peines fpiritudlcs, pour réduire 
à fon devoir un Clercqu’on aura furpris dams quelque nuurtie , dans 
quelque larcin , ou parjure , ou dans quelque autre crime lemblable , 
il doit être livré au Juge féculier qui le condamnera a l’exil ou à quelque 
autre fupplice , cum Ecclejia non habeat ultrà quid fuciar... per jæculdtem 
comprimendus ejl potejlatem , ita quod ei deputatur exilium. Le Chap. 2. 
du Titre de Clerico ixcommunkato , y elîauflî formel ; enforre qu’on 
prétend que tous les Texieî du Droit qui ont été ci-devant allégués , 
pour montrer que l’Egiife a pu condamner fes jutticiablcs à l’exil , ne 
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doivent être applique? qu’aux pays où elle a non-feulement la jurifdidlion 

fpirituelle , mais auffi la^mporclle. 

Il faut pourtant remarquer fur ce point , qu’encore que l’Official ne 
puiflè point bannir un Eccléfiallique du Diocefe , il peut néanmoins or- 
donner à un Prêtre étranger , dont la conduite n’ert pas édifiante de fe 
retirer dans fon Diocefc , fous peine d’être procédé contre lui par les 
voies de Droit : La raifon trt , que les Canons , l’Ordonnance d’Or- 
léans, ait. 24. & celle de Blois , art. 27. obligent les Eccléfialliquts de 
dertervir dans leurs Dioccfes à moins qu’ils n’ayent ailleurs quelque bé- 
néfice & quelque érabüfTement ; enforre que quand on a interjette ap- 
pel comme d'abus d’une pareille Ordonnance, on en a été démis, com- 
me il paroit par un Arrêt * célèbre rapporte par Dufrcne &c par Bardet. 

• S'il peut condamner aux Galères. 

Quant a la peine des galeres , ou à un certain temps , ou perpétuelles, 
on convient que dans ce Royaume •{• les Officiaux n’y peuvent pas con- 
damner , & que les Parlemens ont déclaré abufives de fcmblablcs con- 
damnations; parce que cette peine affluflivc ell extrêmement ignomi- 
nieufe , & qu’il paroit dans le Chap. Ad audientiam. de crhnine falf. que 
le Pape Urbain 111 . ne veut pas qu’on împofe à des Clercs qui étoient 
Fort criminels ^ aucune peine corporelle qui les expofe au danger de 
perdre la vie. Idée panam infligi facias corporalern per quant periculum 
mortis pojjint incurrere. Il y a d'autres fortes de peines , comme celle du 
. carcan , & la marque d’un fer chaud , dont nos Auteurs traitent au 
long , liv. 8. ch. 4. Fevret en cite quelques-uns qui foutiennent que l’Of- 
ficial peut prononcer la peine du carcan , pourvu que l’exécution s’en 
fade dans l’Auditoire , ou dans l’enqeinte du Palais Epifcopal. Cartel , 
lom. 1. divif. 4. fecl. 5. dit que c’ert l’opinion commune que I’Official a 
droit d’ordonner ce fupplice. Mais je doute fort que fa Sentence fût 
exécutée , auffi bien que celle qui ordonneroit cette marque d’un fer 
chaud , qui crt non-feulement abolie par un^ufage contraire , mais auffi 
par un Canon du quatrième Concile de Latran , comme on voit dans 
le Chap. Sententiam. Ne Clerïci vel Monachi. 

*» » , , . * \ ’ 

* Ton», i.l. 2.c.ÿ$- Tom- 1. 1 . 4. c. 3S 

•f Chopin, 1 . 2. de Sacra polit, t. 3. • .j ^ 

, * 
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Rcgle que l’ Officiai doit fuivre quand il condamne à des peines. 

WL Quelles font les réglés que l’Official fe doit propofer quand il con- 
. damne fes jujliciables ? 

R. La première réglé que l’Official fe doit propofer, eft celle qui eft 
contenue dans la Loi Perfpiciendum , jf.de poenis. C’eft de ne point af- 
fecter de paflTer pour fevere ou pour trop indulgent , nec fiveritatis 
aut çlemenûæ gloria affeclanda ejl. Ce font deux extrémités qui font 
également dangereufes dans l’adminiftratioti de la Jullice. L’une expofe 
l’Official à condamner des innocens , ou a rendre des Sentences qui ne 
• ferviroient qu’à enfler le cœur aux criminels qui les feraient réformer par 
ufic autorité fupérieure. L’autre entretient le vice par l’impunité qu’el- 
le fait efpérer, ruine la difeiplirte, produit des fcandales fans nom- 
bre, & avilit le caradtere dans l’efprir des laïques. C’efl pour cela que 
l'Official doit tâcher d'éviter l’une 6c l’autre , Jed perpenfo judicio , pro- 
ut queeque res expojïulat Jlatucndum ejl. 

La fécondé ell , que quand il y a un certain genre de peines qui eft 
déterminé par les Canons qui font maintenant en ufage , ou par les Or- 
donnances, de Statuts Sinodaux de fon Evêque, pour la punition des 
crimes, il doit décerner cette peine. C’eft ainfi qu’Alexindre III. l’or- 
donnoit à un Juge qu’il avoit délégué : Si taie fuefit negotium quod cer- 
Ta exinde pcena in Canonibus exprimatur eanideni ietfligas. cap. de caufis , 
6. Illas etiam. deoffic. if potefl. jud. delegqti. La ratfon eft que l’Official 
fe doit confidérer comme exécuteur des Canons &c de la difdpline que 
fon Evêque a établie dans le Diocefe. 

La troifiemc eft , que quand l’Official ne trouve ni dans les Canons, ni 
dans les Statuts du Diocefe*, la peine qui eft ordonnée contre certains ex- 
cès des Eccléfiaftiques , il doit fe régler par les Cohftitutions Sinodales de 
fon Métropolitain , ou à leur défaut , par celles des Diocefes voifins. 
Qjand même ces voies lui manqueraient , il peut avoir recours aux L.oix* 
civiles, fur-tout à celles qui font obfervées dans la Province , &c voir 
quelle eft la peine ordonnée pour un tel crime contre des laïques , &C 
l’impofer à des Clercs , fi elle n’eft pas incompatible avec leur fait. 

La quatrième eft , que quand il n’y a point de peint qui foit réglée 
par les Loix eccléfiaftiques &c civiles , il dépend du jugement & de l’é- 
quité de rOfficial d'impofer celles qui lui paroitront les plus propres 
pour corriger les Clercs. Pour cet effet , il doit faire toutes les réflexions 
que Bernard Diaz enfeigne dans le chap. 138. 11 doit , 1*. confidérer 

* Diaz in praél cri. c. 1 36. 
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h qualité* de la perfonne du Clerc ; s’il a accoutumé de commettre tA 
excès , &c s’il en a été autrefois repris en juftice. 2’. La circonftance du 
lieu oïi l’excès a été commis. 3’. La grieveté de l’excès » ou le fcandale 
qu’il a produit , ou le préjudice qu’il a fait a quelque particulier. La 
circonftance du temps , fi ç’a été le jour , ou de nuit , pendant lesuffi. 
ces divins. j\ La qualité des perfonnes qu’il a employées pour lui aider 
à commettre ce crime. 6’. L’état de celui contre lequel il a commis cet 
excès , fic’tfl un laïque , ou un clerc , un jeune homme , ou un homme 
dans un âge fort avancé , un ami , ou un ennemi , un domeilique , un 
Paroiflten , ou un étranger , un particulier , ou une perfonne conftituée 
en quelque charge publique. Diaz avoir fans doute lu ces réflexions dans 
le chap. 6. du titre De homicidio , dans lequel Alexandre III. inflruit un 
Prélat d’Angleterre , des voies qu’il doit prendre pour augmenter , ou * 
diminuer les peines qu’il faut impofer. 



FIN. . 
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Approbation de Mor.fieur Duqujne , DoBeut de Sorbonne , Chanoine , Théologal , & 
Archidiacre de l'EgiiJe Cathédrale de Condom. 


L ’Eflinie que l’on a fait cîe la I. Partie de la JuriJdiBiott Eccl-fiaft.que, auŒ-tôt qu’elle 
j a commencé Je paroitie en public , en a fait dcfirer avec emprclTemem la conti- 
nuation , fuivant le deffein que l’Auteur en avoit projeté. Il y a lieu d’cfpércr que 
ce’le-ci ne lui fera pas moins d’honneur , étant toute remplie de règles < 3 c de défilions 
également fages & Joli des , quoique dans des matières encore plus difficiles & plus dé- 
licates , puis qu’il ne s’agit dans cette fecon le Partie que de la JuriJdtBicn Contertticuje. 
C'elt le témoignage que je fjis obligé de rendre au public , âpres avoir lu exactement 
cet Ouvrage , & que je n’y ai rien trouvé qui foit contraire j la Foi ni aux bonnes 
mœurs , non plus qu’aux réglés de la Difcipline de l'Eglife. Fait à Condom ce 1 5 Dé- 
cembre 1606. 

DUQUESNE. 


Approbation d: Monjteur l'Abbé de Maubrancbes , DoBeur en Théologie. 

I Es difficultés qui fe trouvent dans l’ufage préfent de la JurifdiBion Conteniieuje font 
j encore plus grandes que celles qu’on rencontre dans l’exercice de la JurifdiBion 
Volontaire. Ce qui nous donne lieu d'efpcrer que cette fécondé Partie de la JurifdiBion 
Eccléfiaflique ne fera pas moins utile pour le bien de l’Eglife » que celle que l’Auteur 
donna l’année derniere au public. Il traite dans celle-ci les matières dont la connoif- 
fance appartient aux Officiaux. Ceux à qui les Prélats commettront le foin d’en exer- 
cer la charge , y trouveront des réglés pour agir furement ; & les perfonnes qui feront 
obligées d’y avoir recours , connoitront, fans danger de fe tromper , les moyens dont 
ils doivent fe fervir i l’Auteur veut bien les inftruire de ce qu’une longue expérience , 
& une application prefque continuelle au Droit Canonique lui ont appris. 11 traite fo- 
ndement les Droits de la Puiflance Eccléliafiiq.ie , fans bleflér ceux de l’Autorité Ro- 
yale. C’eft ce que nous avons remarqué dans la leéture de cet Ouvrage , dans lequel 
il n’y a rien qui foit contraire à la Foi , ni aux bonnes mœurs , & qui ne foit conforme 
à la Difcipline de l'Eglife. Fait à Condom le I J Décembre 1 696. 

DE BIET DE M AUBR ANCHES. 


PermiJJvon de Monfeigneur l'Evique & Seigneur de Condom. 

V U l’Approbation des Do&eurs , nous permettons l’impreffion de la Pratique de la 
JurifdiBion Ecdéftajlique Comentiettfe. Donné à Condom le 18 du mois de Dé- 
cembre i6<}6. 

LOUIS» Evêque & Seigneur de Condom. 
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J ’Ai lu par l'ordre de Monfeignetir le Chancelier les Ouvrages intitules : Arrêts du 
Parlement de Touloufe , recueillis des Mémoires du Sieur de Larroebe- Flavin , avec les 
Objervtsions de Me. Graverai : Arrêts dû Parlement Je Tadcufe , recueillis par Me. 
Albert : Décidons Notables du fitur de Cambolas : Traité des Curés-Primitifs par Me. 
Fttrgole : La Pratique de la JuriJdiêlkn Ecciftsjhque par DucajJ'e s & je crois que la 
réimpreffion ne peut qu’être mile, & ne fervira qu’à confirmer la réputation de ces Ou- 
vrages. A Paris ce 2 Mai 1762. StgnéGIBERT. 
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L OUIS , par la grâce de Dieu , Roi de France & de Navarre : A nos amés & 
féaux Confeillers les Cens tenant nos Cours de Parlement , Maîtres des Requêtes 
ordinaires de notre Hôtel , Grand - Conft il , Prévôt de Paris , Baillits , Sénéchaux , 
leurs Lieutenans civils , & autres nos Jufliciers qu’il appartiendra. Salut. Notre 
amé Biroflé , Libraire de Touloufe , nous ayarft fait cxpbfer qu’il défireroit faire réim- 
primer & donner au public des Livres qui ont pour Titres : PratiquPde la JunJdiEhcn 
Ecclifiajliqtie de Ducajje : Traité des Curés Primitif , par Furgole : Arrêts du Parle- 
msntPAe Toulouse par Albert : D eciftum Notables de dsver/es (lue/ltons de Droit , par 
Cambolas : Las Obros de Pierre Goudouhn', s'il nous plailbit lut accorder nos Lettres 
de Privilège pour ce néceflaires. A ces Causes, voulant favorablement 
traiter l'Expolant , Nous lui avons permis & permettons par ces Préfentes , de fai- 
re réimprimer lefiits Ouvrages autant de fois que bon lui feml lera , & de les vendre , 
faire vendre & débiter partout notre Royaume pendant le temps de fix années con- 
fécutives , à compter du jour de la date des Prélentes. Faifons défenfes à tous Im- 
primeurs , Libraires & autres perfonnes de quelle qualité 6c condition qu’elles foient » 
d’en introduire de réimpreffion étrangère dans aucun lieu de notre obéilfarce ; comme 
auliî d’imprimer ou faire réimprimer , vendre ou ftire vendre, débiter ni contrefaire 
ledits Livres , ni d’en faire aucun’extrair , fous quelque prétexte que ce puifTe être , 
fans la permiffion expreflè ou par écrit dudit Expofunt ou de ceux qui auront droit de 
lui, à peine de cor fiication des exemplaires contrefaits , de 5000 1. d’amende contre 
chacun des contrevenans , dont un tiers à Nous , un tiers à l’Hôtel- Dieu de Paris , & 
l’autre tiers audit Expofant ou à celui qui aura droit de lui , & de tous dépens, dom- 
mages & intérêts , à la charge que ces Prélentes feront enrégiflrées tout au long fur le 
Régtflre de la Conjtnunau'é des Imprimeurs & Libraires de Paris , dans trois moisde 
la date d'icelles, que la réimpreffion defdits Livres fera faite dans notre Royaume & 
non ailleurs , en bon papier & beaux caraôeres , conformément à la feuille imprimée 
attachée pour modelé fous le comrc-fcel des Préfentes , que l’Impétrant fe conformera 
en tout aux Regleinens de la Librairie , & notamment àcclui du 10 Avril 1725 , 
qu’avant de les expofer en vente , les Imprimés qui auront fervi de copie à l’imprclfion 
defdits Livres , feront remis dans le même état' où l’Approbation y aura été donnée, ès 
mains de notre très-cher & féal Chevalier & Chancelier de France , le Sieur de La- 
moignon, & qu’il en lèra enfuite remis deux Exemplaires do chacun dans notre Biblio- 
thèque publique , un dans cellc.de notre Château du Louvre , un dans celle dudit Sr. 
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de Lamoignon , 6c un dans celle de notre très-cher 8c féal Chevalier , Garde des 
Sceaux le France , Sieur Beruyer , le tout à peine de nullité des Préfentes ; du con- 
tenu icfqutllcs vous mandons 6c enjoignons de faire jouir ledit Expofânt 8c fes Ayans- 
caufe , pleinement 8c paiftblement , fans fouffrir qu’il leur foit faic aucun trouble ou 
empêchement. Voulons que la copie des Préfentes . qui fera imprimée tout au long 
au commencement ou à la fin defdtts Livres , foit tenue pour duement lignifiée , 6c 
qu'aux copies collationnées par l’un de naeamés 6c féaux Confeillers Secrétaires , foi 
foit ajoutée comme à l'Original CommanJoos au premier notre Huülîer ou Sergent 
fur ce requis , de faire pour l'exécution d'icelles tous Aétes requis & nécelfaires , fans 
demanJer autre permilfion . St nonobftant Clameur de Haro , Charte Normande 6c 
Lettres à ce contraires. Caa tel efl notre platfir. Donne’ à Paris le neuvième jour 
du mois Je Juin, l'an de Grâce 1782, 6c de notre Régné le quarante- fepticrae. Par 
le Koi en foo Confeil. LEBEGUE. 

• 

Régtflré fur l» Régijht XV. de la Chambre Rayait tr Sindicale des Libraires & 
1 mpr.meun de Paris , N \ 6 1 0 . fti. 7 oj. conformément au Reglement de 17a} , &c. 
A Parts ce lÿ Juin 1762. LEBRÉTON Sindic .figni. 
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